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Le tome VIII nous conduit jusqu'à la mort du chancelier d'État. La troisième partie de l'ouvrage est terminée.
Nous avions primitivement l'intention d'y ajouter une quatrième partie ; elle aurait compris des documents qu'il n'est pas facile de disposer suivant l'ordre chronologique et qui, d'après leur contenu, se classent mieux en groupes distincts.
Dans l'intervalle, pendant que l'ouvrage était sous presse, par conséquent lorsqu'il était trop tard pour les faire entrer dans les volumes déjà parus, il nous est venu de différents côtés des écrits précieux émanant du prince de Metlernich, qu'on a mis à notre disposition avec une obligeance qui mérite toute notre gratitude. Nous ne voudrions pas les soustraire à la publicité, et nous comptons les faire paraître à titre de suppléments.
Pour cette raison, en partie aussi par suite des proportions que notre ouvrage a déjà prises, nous trou-
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vons plus pratique et peut-être aussi plus ag^réable pour le public d'arrêter l'ouvrage à la troisième partie. Nous nous réservons de faire, des matériaux que nous nous proposions de faire figurer dans la quatrième partie et des suppléments dont il est question plus haut, l'objet d'une publication spéciale.
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EN VOYAGE
1699. Séjour à Feldsberg. — Sentiment d'abandon. — Le conseil municipal de Feldsberg exige Téloignement du prince. — Voyage u Olmiitz. — Refus de laisser entrer la famille de Metternich dans cette ville. — Evénements qui marquent la suite du voyage. — Passage; par Prague. — Triste coucher dans un petit village. — Démonstration favorable à Teplitz. — Nouveau passe-port à Dresde. — Lettre au Roi. — Mesures de précaution prises sur la ligne de chemin de fer depuis Leipzig jusqu'à Magdebourg. — On annonce beaucoup de bruit à Hanovre. — Calme dans les campagnes. — Coucher à Fiirstenau. — Voyage à Arnheim. — Lettre du prince au Roi de Hollande. — Lettre de l'Archiduchesse Sophie. — Le comte Maurice Esterhazy. — Le baron de Schimmelpenninck. — Voyage à La Haye par Amsterdam. — Séjour assez long dans cette ville. — Départ pour Rotterdam. — Passage en Angleterre.
1688. Le 17 mars, Clément était reposé après une nuit de bon sommeil. Hugel et Rechberg, restés avec nous, avaient pris toutes les^mesures indispensables pour que nous n'eussions rien a craindre pour sa vie. Les gens du prince de Liechtenstein nous
furent d'un grand secours : ils organisèrent le service de surveillance et tinrent prêts les moyens de transport nécessaires, de manière à parer à toutes les éventualités. Mais ensuite où aller? Pendant trois jours nous fûmes poursuivis par les bruits les plus sinistres. Hiigel fit demander à Vienne qu'on envoyât à Nikolsburg Tordre de nous fieiire protéger en cas de danger par la garnison de cette ville. Mais il paraît qu'on n'a rien fait à cet égard, pas plus que pour le reste, et le sentiment de Tabandon le plus complet envahit mon cœur. Nous avons dû ^ quitter Vienne ainsi que des malfaiteurs ; que Dieu pardonne à ceux qui nous ont délaissés, et qu'il me donne la force d'oublier I Seule l'Impératrice mère me fit écrire par Sophie Goudenhove pour avoir des nouvelles de celui que l'Empereur François avait appelé son ami.
J'ai passé ici les premières nuits dans une agitation indescriptible. Clément a la conscience d'avoir bien agi. Toute nouvelle venant de Vienne, toute nouvelle concession redouble son inquiétude. Il a souvent les larmes aux yeux, et la douleur que lui causent les événements est vraiment déchirante. Cette vie qu'il passe loin des affaires, au milieu de ce déchaînement général, cette vie inactive, à laquelle il est condamné juste au moment où l'on aurait tant besoin de son énergie morale, cette vie devient un fardeau bien lourd pour lui. Il a prié le comte de Rechberg d'aller à Vienne, et il lui a donné un grand nombre de lettres, une entre autres adressée au comte de Ficquelmont^, qui, parait-il, se trouve à la tète de la chancellerie d'État.
Depuis des années je tremblais pour l'Autriche, tant les symptômes fâcheux s'étaient accumulés. De facto^ il n'y avait plus de gouvernement. Chacun faisait ce qu'il voulait, et le mécontentement s'étendait de proche en proche. Tous manquaient de cœur en fece des circonstances. Partout s'affichait la vanité personnelle, on ne cessait d'être mécontent et envieux. Pourquoi enviait-on Clément, grand Dieu? Pour ses qualités, pour son énergie morale? Suns doute en cela l'on
* La lettre à Ficquelmont se trouve dans le tome VII, page 014.
ÇSote de CÊditeur,)
avait raison. Mais la révolution ne peut pas les lui ôter; elle ne peut pas davantage les faire passer à d*autres. On a pu l'enlever à rÉtat, on a pu détruire son influence, mais sa vie appartient à l'histoire, et la postérité lui rendra la justice que lui refuse aujourd'hui la plus brutale ingratitude.
Nous sommes restés à Feldsberg jusqu'au 21, et jusquelà nous avons empêché Clément de sortir. II vivait comme un prisonnier. Dans la nuit du 21 au 22, Léontine est arrivée avec Rechberg. Nous comptions passer quelques jours avec elle, mais le bourgmestre de Feldsberg vint nous dire que le conseil municipal de la ville exigeait que mon mari partit dans les vingt-quatre heures, parce que sa présence eau- ' sait trop d'agitation. Notre première pensée fut de nous rendre à Olmiitz, où le commandant de la place et l'archevêque nous accueilleraient certainement. Hiigel se décida à partir aussitôt pour cette ville, et nous nous mimes en devoir de le suivre le même soir. Clément fit rentrer à Vienne sa fille et ses deux plus jeunes fils. Jamais il n'y eut un départ plus pénible que le nôtre. C'était le 22, à six heures du soir. 11 me fallait exposer Clément à la fureur d'une populace en délire, et, pour échapper à ce danger, il avait à entreprendre un voyage fatigant, que son âge et ses infirmités rendaient presque impossible. Léontine m'avait donné l'idée d^aller en Angleterre, parce qu'elle croyait que dans ce pays il trouverait avant tout la distraction et le repos; mais comment y arriver? Cela me faisait l'efiFet d'un voyage aux Indes. Un moment nous eûmes l'idée de nous retirer à Plass; mais, dans la situation actuelle, qui pouvait nous répondre des sentiments de la population * ?
Nous emportâmes aussi peu de bagages que possible, et nous partîmes dans la voiture de Rechberg, celui-ci nous accompagnant; il prit place sur le siège de sa voiture, Richard était dans une deuxième voiture avec le valet de chambre et la femme de chambre.
* Les paysans et les ouvriers des hauts fourneaux de Plass avaient adressé une lettre au prince, pour le prier de venir au milieu d*eux, disant qu'ils répondraient tous de son repos et de sa sécurité. (Note de V Éditeur,)
Nous allâmes sans encombre jusqu^à Olmiitz, partie en chemin de fer, dans un wagon que nous avait procure un chef de train. A Olmutz, Hiigel entra dans notre wagon pour nous dire que le commandant de la place et Tarchevéque ne voulaient pas engager leur responsabilité en nous recevant, et que nous étions obligés de continuer notre voyage, et ciela dans un compartiment non réservé. J^avoue qu'à ce moment je me sentis presque mourir. Il était quatre heures du matin. On nous fit entrer dans un wagon où se trouvait une femme avec un enfant malade qui poussait des cris épouvantables. Le chef de train nous Fit passer dans un autre wagon, où nous trouvâmes deux messieurs qui me firent horriblement peur, parce que Tun d'eux avait Tair d*un étudiant. Cependant nous découvrîmes bientôt que c'étaient deux officiers, et je résolus de leur confier notre situation. L'un deux, le capitaine Yernier, dit qu'il nous avait reconnus tout de suite, et que bien des personnes voyageant par le même train étaient instruites de notre présence. 11 se mit entièrement à notre disposition. Il fit venir auprès de nous un commissaire de police de Prague, qui se trouvait dans le train; c'est à lui, ou plutôt h la cocarde nationale qu il portait à sa casquette, que nous dûmes de dépasser Kolin sans accident, ce qui n'aurait guère été possible sans son assistance, car à chaque station il fallait présenter son permis de circulation. De plus, ce brave commissaire nous procura de$ passe-ports, à nous et à nos gens, et c'est ainsi qu'il nous a mis à même d'aller plus loin. Par un hasard extraordinaire, se trouvait dans un wagon voisin du nôtre ce Polonais (Burian) qui, le 13 mars, avait fait un discours devant la chancellerie d'État. Hugel lui demanda où il allait. II répondit qu'il se rendait dans une petite ville de Bohême, dont le nom ne me revient pas, pour y organiser la garde nationale. Quand llùgel lui demanda s'il était chargé de cette mission, il répondit que le Gouvernement l'y avait autorisé. Il faut avouer que la Monarchie est confiée à des mains bien habiles et bien honnêtes !
Sur la route de Prague, nous trouvâmes à toutes les stations une agitation considérable. Partout la population s'était ras-
JOURNAL DE LA PRINCESSE MÉLAN1E (I8i8). 6
semblée, tout le monde portait des cocardes et avait à la boutonnière des rubans de couleur roug[e et blanche, pareils aux insignes de l'Ordre de Marie-Thérèse ; on aurait dit des chevaliers de rOrdre, bien que Taspect de ces gens fût bien loin de briller par la distinction.
Le 23, vers cinq heures de l'après-midi, nous quittâmes le train à la dernière station avant Prague. Nous parcourûmes le village en nous dissimulant comme des voleurs; enfin, après des peines inouïes et grâce à la protection du capitaine Yernier, nous parvînmes à nous procurer des chevaux. Nous ne voulions pas nous arrêter à Prague, mais seulement traverser cette ville. Le maître de poste ne nous y autorisa qu'à condition de payer triple ; il nous fallut en passer par là. Le domestique de Rechberg, qui devait nous rejoindre à Olmiitz et nous apporter de Targent, nous avait manques, ce qui n'était pas surprenant. Nous étions donc sans argent, sans lettre de crédit, avec la perspective d'un long et pénible voyage à faire ! Nous voulions aller en Angleterre, où Clément s'était enfin décidé à se retirer*, après avoir reconnu qu'ici il ne pouvait plus compter sur personne. Mille fois dans la journée je pensai involontairement à l'abandon où se trouva le divin Sauveur, mille fois au Seigneur renié par Pierre, ce qui est, selon moi, le fait le plus horrible de toute l'histoire de la passion du Christ!
Nous roulâmes jusqu'à onze heures du soir, par conséquent pendant vingt-huit heures en tout, et, après un voyage aussi fatigant, il nous fellut descendre à l'auberge la plus misérable du monde, dans un petit village, où nous passâmes la nuit enveloppés dans nos manteaux et dans nos fourrures. Clément
* « Je yais en Angleterre, écrivait à cette époque le prince de Meltemich au eomte de Hartîg, à Vienne, où je choisirai une petite maison de campagne à proximité de Londres. Je n*échapperai pas à la nécessité d'être en contact avec ceux qui sont au pouvoir dans ce pays, et je saurai mettre cette circonstance à profit pour les rendre attentifs, du moins autant que cela sera possible, au véritable état des choses, et pour bien les disposer en faveur de rAutricbe. Je connais le monde, et le monde me connaît; je n'ai pas à retirer une seule des paroles prononcées ou écrites par moi à n'importe quelle époque. J'ai donc le droit de m'avancer hardiment sur le terrain de la vérité. Aujourd'hui, ce droit devient pour moi un devoir, que je saurai remplir sans faiblesse. » (Note de VÉditeur.)
était résigne ; il était même de bonne humeur, ce qui m'aida à tout supporter avec patience. Le lendemain, Hiigel et Richard se mirent de bonne heure en route pour Dresde, tandis que nous ne partîmes qu'à midi. Dans l'intervalle qui précéda notre départ, j'éprouvai encore quelques instants de frayeur. Je vis dans notre auberge une douzaine d'étudiants qui étaient arrivés par la poste, et qui, après s'être arrêtés quelques heures, prirent comme nous le chemin de Teplitz. Notre passe-port portait le nom de Mayern, Il est fiacite de comprendre que nous voulions garder l'incognito. Cependant, à Teplitz nous fûmes reconnus à l'hôtel et au bureau de poste ; un des assistants se mit à crier : « A bas les cocardes ! Voilà le prince de Mettemich! » Toutefois on nous traita avec des égards, on nous salua respectueusement, et on nous laissa partir sans nous inquiéter, ce dont je fus étonnée.
Nous n^atteignfmes Dresde que vers minuit, après avoir heureusement franchi la frontière. Le poste ne nous arrêta que pro forma; on nous avait reconnus, et l'on ne voulait que par simple curiosité nous regarder de près.
Nous passâmes la journée du 25 à Dresde sans voir personne. Rechberg alla trouver notre ministre plénipotentiaire, le comte de Kuefstein, qu'il trouva bien disposé pour nous. 11 nous procura un nouveau passe-port au nom de M. et madame de Matteux. Le 26, le ministre plénipotentiaire anglais, Forbes, nous accompagna jusqu'à Leipzig, pour nous assister en cas de besoin. A Dresde, notre présence avait causé quelque agitation ; notre hôte fut visiblement effrayé quand il entendit prononcer notre nom. 11 informa la police de notre arrivée ; il en résulta qu'un commissaire vint nous assurer de sa protection. Nous remarquâmes que, depuis que nous avions quitté l'Autriche, les autorités étn.ngères regardaient comme un devoir d'honneur personnel db nous protéger. Clément écrivit au Roi* pour l'informer qu*il traversait ses États.
* Cette lettre de Mettemich au Boi de Saxe, datée de Dresde, le 26 mars 1848, était ainsi conçue : « J'ai dû céder à la yiolence d'une agitation sans exemple. Ce que j*ai youIu, ce que j'ai fait, ce que je n'ai pu faire dans le cours d'une carrière de plus d'un demi- siècle. Votre Majesté le sait, et les preuves à l'appui
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Nous ayons quitte Dresde à cinq heures du matin, en com* pagnie de Rechberg. Hûgel et Richard ont pris une autre route. Grâce à la sollicitude de Kuefstein, on nous permit à titre d'exception de rester dans notre voiture, qui fut placée sur un wagon ; mais on nous imposa la condition de tenir les stores baissés, afin de faire croire que la voiture était vide. A Leipzig, je fus effrayée par des chants. Je croyais que c'étaient des étudiants qui chantaient, mais j'appris plus tard par Rechberg que c'étaient des soldats. Nous passâmes deux mortelles heures dans la voiture fermée, qui fut enfin mise sur un autre wagon. Pour ne pas être découverts, nous n'osions pas faire un mouvement, à cause des nombreux ouvriers qui nous entouraient.
Gela se reproduisit à Magdebourg. Clément ne voulait pas consentir à rester caché, surtout puisqu'il ne voyait aucune raison de prendre des précautions pareilles. Tourmenté par la soif, il pria Rechberg de lui procurer un verre d'eau, ce qui mit notre ami dans une angoisse terrible, car le commissaire de police lui avait déclaré qu'à la moindre imprudence il ne pourrait plus répondre de rien.
Nous n'arrivâmes à Hanovre qu'à onze heures du soir ; on nous mena dans une méchante auberge où Ton ne pouvait réellement songer à se reposer. Clément supporta tous ces contre-temps avec beaucoup de courage, ce qui me donna de la force.
A Hanovre, on avait annoncé beaucoup de bruit pour le 28.
se trouvent dans toutes les arcbires de TEurope. Je m'en rapporte sans crainte aucune aux documents officiels; ce sont eux qui dicteront le jugement que l'histoire impartiale sera appelée un jour à porter sur ma yie et sur mes actes. Fidèle à mes principes et à mes vues, je resterai jusqu'à mon dernier soupir le défenseur de la vérité, du droit et de l'ordre, sans lesquels l'idée de liberté ne peut être qu'une chimère.
« J'ai quitté Vienne le 14 de ce mois, et je vais m'établir dans un endroit capable de m'ofFrir le repos personnel, si toutefois, dans la situation présente, il est possible de trouver le repos quelque part. Au lutteur fatigué il faut permettre de chercher le dernier bien qui reste à l'homme.
« Je me serais fait un reproche de traverser la capitale de Votre Majesté sans Vous prier. Sire, d'agréer la nouvelle assurance du profond respect avec lequel j'ai l'honneur d'être, etc., etc. » (Note de C Éditeur,)
On reçut de Berlin hi nouvelle que le Roi de Prusse y était tout à fait bloque. Solms, qui revenait en ce moment de Berlin et qui avait voulu y voir le Roi, fut obligé de se procurer quatre permis de circulation émanant des différents clubs qui tous surveillent le Roi de la façon la plus rigoureuse. On ne permettait pas au Roi de sortir avec la Reine, parce que Ton retenait toujours Tun des deux comme otage. L'irritation contre le prince de Prusse est épouvantable. On a mis sa tète à prix et saisi ses biens et sa maison au profit de la nation.
Nous avons quitté -Hanovre le 27, à midi, et à six heures nous sommes arrivés sans encombre à Minden. Nous avons parcouru un petit coin de la Prusse où tout était tranquille. En général, il est extrêmement curieux de voir comme, en dehors des grandes villes, le pays est calme et florissant. Â présent, nous voyageons en voiture, ce qui fetigue beaucoup Clément, parce que la berline de Rechberg est très-dure.
Le 28, à neuf heures du matin, nous quittâmes Minden. Clément ne voulait pas passer la nuit à Osnabriick; nous n'avons (ait qu'y diner, et à dix heures du soir nous sommes arrivés à Fûrstenau. Clément était très-fatigué de cette longue journée de voyage et souffrait beaucoup de crampes néphrétiques. On nous conduisit dans un afi^reux bouge, et, pour laisser le temps aux gens de chauffer une mauvaise chambre, nous dûmes nous rendre dans la salle de café, où nous trouvâmes deux messieurs qui discutaient vivement les nouvelles contenues dans les journaux. Ils étaient désespérés de tout ce qui arrivait. Nous apprtmes par eux la fuite du prince de Prusse en Angleterre, ainsi que d'affreuses nouvelles de notre Italie. Milan semble perdu.
Après avoir pris le thé. Clément suivit complaisamment les récits de notre hôtesse, femme aussi bavarde que jolie, qui nous servit du beurre mal salé avec du pumpemickel. Il rit aussi beaucoup de son valet de chambre (Joseph Michel), qui ne pouvait deviner où nous voulions nous rendre. Celui-ci m'avait dit : « Comment cela finira-t-il donc? Nous allons toujours plus loin, et les gîtes deviennent toujours plus mauvais ; je croyais que nous allions au Johannisberg. Si le prince était
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allé à Kœnig;swart et qu'il eût donné à ses gens la moitié seulement de ce que coûte le voyage, il y aurait été en parfiaite sûreté. » Et pourtant nous avions appris le même jour que la maison du général Nobili avait été assaillie, parce qu^on cropit que nous y étions ; qu*à Trieste on avait arraché renseigne de r (c Hôtel Mettemich » , et qu'en Bohème les paysans prenaient les armes.
Le 29, nous apprîmes par nos gens qu'à Tauberge on avait découvert la couronne princière sur notre linge, et qu'on s'était étonné de la finesse des chemises et des mouchoirs. On a dit h nos gens : « C'est certainement encore un Roi qui a été obligé de s'enfuir. » Détail qui peint suffisamment et l'époque et l'hôtel.
Nous nous mtmes en route à six heures du matin, parce que nous voulions arriver encore le même jour à Ârnheim ; mais nous trouvâmes une route horriblement pavée, qui faisait tellement souffrir mon mari^ qu'il nous fallut pendant sept heures aller au pas. Ce fut une des plus pénibles journées que j'aie passées dans ma vie. Nous nous arrêtâmes au premier endroit que nous rencontrâmes après avoir franchi la frontière de la Hollande. C'est un village du nom d'Oldenzort. Nous y fûmes reçus par trois demoiselles qui nous servirent d'excellent rôti de veau. Nous avons pu nous reposer dans des lits trèsmauvais, mais assez propres, et nous partîmes le 30, à neuf heures du matin, pour continuer notre voyage. Clément était fatigué et souffrant; les crampes augmentèrent, et les mouvements de la voiture finirent par lui devenir insupportables. Enfin nous arrivâmes à Arnheim; il était sept heures du soir. Nos compagnons de route Hûgel et Richard n'étaient pa» encore là; néanmoins nous venions de nous coucher de fort mauvaise humeur, lorsque tout à coup ils arrivèrent tous deux, avec Maurice Esterhazy. Ils n'avaient pas trouvé l'hôtel où nous étions descendus. Ils apportaient des lettres de Vienne, que le domestique de Rechberg aurait dû nous remettre à Olmûtz. Comme Rothschild ne voulait pas confier une lettre de crédit à un inconnu, l'excellent Clément Hûgel et le conseiller aulique Raymond se rendirent eux-mêmes à Olmûtz;
mais, ne nous y ayant pas trouvés, ils poussèrent jusqu'à Dresde ; c'est là seulement que nous reçûmes noire lettre de crédit. Voilà certes un beau trait de dévouement, surtout de la part du pauvre Clément Hûgel, qui est lui-même si souffrant et si faible de santé.
Clément informa le Roi de Hollande de son arrivée à Arnheim*.
L'Archiduchesse Sophie a écrit à mon mari une lettre pleine de cœur et vraiment touchante**. Que Dieu la bénisse
* Cette lettre est datée d'Arnlieim, le 30 mars; en yoici la teneur : a Sire, je croirais manquer à mon devoir si je ne prévenais pas Votre Majesté de mon passage par ses États. Homme d*un autre temps que celui qui pèse aujourd'hui sur l'Europe et sur l'Empire k la direction politique duquel je me suis trouvé appelé durant près de quarante années, je me suis retiré des affaires pour chercher le repos loin de mes anciens foyers.
« Ne faisant que traverser la Hollande pour me rendre en Angleterre, je me vois privé de l'honneur de demander à Votre Majesté la faveur de me présenter à Elle; qu'Elle daigne m'ezcuser à cet égard et me conserver les bontés dont j'ai, à ma profoqde reconnaissance, recueilli des preuves dans plus d'une occasion de ma vie publique... » (^Nole de F Éditeur.)
** Voici cette lettre, datée de Vienne, le 23 mars : « Ne m'en veuillez pas, mon cher, bien cher Prince, de ce que je viens vous importuner avec quelques lignes dictées uniquement par le besoin de mon cœur de vous dire combien je vous aime et vous révère, combien je vous suis reconnaissante pour notre pauvre Autriche de tout ce qu'elle vous doit de beau, de grand, d^ ineffaçable , et combien je vous remercie du bien que vous avez fait à mon fils durant ce dernier hiver, en donnant une si bonne direction à ses idées et à ses sentiments. Si vous l'aviez vu, ce cher enfant, lorsque le 13 au soir une générosité et une délicatesse exagérées vous ont engagé à nous quitter; si vous l'aviez vu venir chez moi, le désespoir dans l'âme et sentant tout le poids de ce moment décisif pour la Monarchie, vous auriez eu au moins un instant de satisfaction et de douce émotion.
» Mon pauvre Franzi était ma seule consolation dans notre détresse ; au milieu de mes angoisses et de mon désespoir, je bénissais le Ciel de me l'avoir donné tel qu'il est ! Son courage, sa fermeté, sa manière de sentir et de juger forte, inébranlable, étaient bien au-dessus de son âge et pourraient presque nous faire espérer que le bon Dieu veut encore lui accorder un avenir, puisqu'il lui a donné les qualités nécessaires pour en accepter t'eûtes les chances. Ah ! si je pouvais aller vous rejoindre et vous dire, — vous répéter, — combien nous vous aimons, et pleurer avec votre pauvre Mélanie, dont* je sens si vivement toutes les peines, toutes les amertumes ! Que le bon Dieu l'assiste, et lui accorde un courage héroïque pour supporter sans murmure toutes les douleurs accumulées sur son pauvre cœur.
« Tons ceux qui ont encore un reste de sentiments nobles et élevés parlent de vous, mon cher Prince, avec estime, vénération et regrets, et lorsqu'ils
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d'avoir pense à lui et d'avoir exprimé de si nobles sentiments!
Nous avons diné à Zutphen, où nous admirâmes Tincroyable propreté de cette ville hollandaise. Le chemin pour venir ici ressemblait à un parc anglais entouré des plus riants cottages. Si Ton pouvait encore trouver du plaisir à quelque chose, nous aurions bien joui de ce charmant paysage.
Maurice Esterhazy est anéanti. Voyant que je n'avais pu m'empécher de sourire d'une sotte histoire qu'il nous avait racontée, il s'écria joyeusement : « Allons, vous riez encore;
m'adressent à moi ces paroles consolantes et douces, je les en bénis en silence, comme d'un bienfait (]u*ils m'accordent.
m Mon pauvre mari me charge de tous dire mille et mille tendresses; lui aussi a beaucoup souffert d'avoir vu éclater une révolution dans son cher Vienne, où il la croyait impossible; mais, hélas! sur quoi peut-on encore compter de nos jours? Que la Providence daigne ayoir pitié de nous! Implorons-la avec ferveur; il me semble qu'elle ne peut abandonner ceux qui l'ont toujours adorée avec humilité et avec une foi si vive. Priez pour nous, mon bien cher Prince, et bénissez de loin mon pauvre ' Franzi, cette bénédiction lui portera bonheur. Adieu; conservez-moi votre souvenir, et croyez à l'attachement aussi vif qu'inébranlable
« De votre toute dévouée et affectionnée
« SOPBIE.
« Mes fils vous présentent leurs hommages et disent mille amitiés à vos enfants, n
Le prince de Metlernich répondit d'Arnheim, le 31 mars : « J'ai l'honneur d'accuser à Votre Altesse Impériale réception de la lettre qu'Elle a daigné m'adresser. Exprimer le sentiment qu'elle m'a fait éprouver me serait impossible; le cœur a une langue que la plume ne sait point traduire; elle ne peut être que sentie, et un cœur comme le Vôtre, Madame, doit la comprendre!
« Ma vie entière a été vouée au soutien d'une cause et dès lors au soutien d'un grand Empire qui, dans le cours des siècles, n'a jamais failli à cette cause. J'ai raconté à Votre auguste fils, dans le cours des heures qu'il a bien voulu m'accorder, l'histoire de ma vie, qui pendant cinquante-quatre ans s'est écoulée au milieu des orages qui viennent de fondre sur l'Europe avec la ibrce d'un ouragan dévastateur. Ma pensée n'a jamais dévié de la ligne que mon instinct m'a fait regarder, dès mon jeune âge, comme la seule utile, et sur laquelle l'observation des faiblesses humaines m'a fixé. M'est-il permis d'avouer que sur cette ligne, à bien peu d'exceptions près, j'ai toujours marché dans l'isolement? Si j'avais pu mettre en doute ce fait pendant le long cours de ma vie publique, ce doute ne m'est plus permis aujourd'hui. Le monde a proclamé sa réalité, en ajoutant À l'immense somme des illusions auxquelles il est livré, celle de confondre en moi la cause et un représentant de cette cause! Le monde peut prononcer l'ostracisme contre ce dernier; la cause est inattaquable, comme l'est la vérité et toute la vérité !
« Ne croyez pas. Madame, que ce soit un autre sentiment que celui de
comme cela me fait du bien ! » H prétend être plus calme depuis qu^il nous voit. Ayant appris, à son grand effroi, qu'un garçon de Thôtel où nous étions descendus avait dit à nos gens qu'il était capable de tuer de sa main le prince de Mettemich, s'il
mon entier dévouement à la cause de Tordre qui m'ait engagé à me retirer d*un poste où les moyens de faire le bien m'eussent manqué en entier. Ce ne sont pas les hommes d'un régime éteint qni peuvent faire le bien possible sous un régime nouveau. Dans toute Monarchie, le Souverain seul fait exception à cette loi de la nature, et c'est pour cela que les Érostrates du jour dirigent leurs efforts les plus actifs et leurs traits les plu!< acérés contre la souveraineté. Avec elle tombe l'ordre, et sans l'ordre, la liberté est un mot TÎde de sens. Les réformateurs dans notre Empire sont de bieki faibles novateurs; ils reculeront épouvantés devant les produits de leurs utopies, — devant des essais faits et parfaits dans les pays où la révolution a déjà passé, sans y être encore arrivée à ses derniers termes. C'est cette révolution sur laquelle j'ai sans déviation fixé mes regards; c'est elle que j'ai pris à tâche de tenir non en arrêt, — la chose eût été impossible, — mais en échec. Je suis né socialiste, dans le véritable sens du mot; j'ai toujours regardé la politique comme un objet de luxe en face des dangers sociaux, et ce n*est pas ma faute si je n'ai rencontré que peu de soutien dans la direction que suit mon esprit et qu'a suivie mon action.
« Ma vie publique matérielle est finie; ma vie morale ne finira qu'avec mon dernier souffle. Tous les efforts de cette vie seront de ma part voués à mes affeciions les plus chères; à celles de ma longue carrière, à celles que je porte à l'auguste famille que je vénère, parce que je la connais; aux sentiments de piété enfin qui me lient à une Monarchie que j'ai le sentiment d'avoir bien servie !
■ Je me rends en Angleterre, et j'y resterai jusqu'au moment où il me sera possible de retourner sur le continent. Deux raisons m'ont fait choisir l'Angleterre comme asile : l'une, et c'est à mes yeux la plus puissante, est que je pourrai y servir la cause de l'Autriche; l'autre, c'est que si la révolution devait gagner également la Grande-Bretagne, le droit de l'étranger y est respecté.
« Daignez, Madame, être l'interprète de mes sentiments de respect et d'étemel dévouement près de Mgr l'Archiduc François-Charles et de son auguste fils. Veuillez dire à ce dernier que je le porte dans mon coeur, et qu'il ne fera jamais fausse route s'il applique aux bonnes comme aux mauvaises situations les préceptes qu'il m'a permis de lui donner. Je prie également Votre Altesse Impériale de me mettre aux pieds des Impératrices et de Mgr l'Archiduc Louis.
« Ma femme se recommande an bon souvenir de Votre Altesse Impériale. Elle est digne de Ses bontés, car elle aussi est une femme forte et de conscience et de cœur. Vous connaissez ses principes. Madame; ils sont à toute épreuve.
« Mon fils se met aux pieds de Mgrs les Archiducs. J'espère trouver en lui un digne représentant de mes principes et de mes sentiments.
« Daignez agréer, Madame, l'hommage de mon profond respect et de mon étemel dévouement » (Noie de t Éditeur.)
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le rencontrait, Esterhazy courut cheas le baron de Schimmelpenninck, gouverneur de la province, pour Tinformer de notre arrivée. Le gouverneur vint aussitôt chez nous, se montra très-poli à notre égard, et nous témoigna une prévenance qui ne s'est pas démentie un seul instant pendant la semaine que nous avons passée à Amheim.
Maurice Esterhazy est très-inquiet de nous, parce que nous voulons quitter la Hollande; nous étions môme décidés à partir le 4 avril pour Rotterdam par le bateau à vapeur, et nous rendre de là à Londres. Il alla donc avec Richard à la Haye pour tâcher d'y sonder les sentiments de la Cour. Au moment où il allait partir, le gouverneur reçut du ministre des afhiires étrangères une lettre par laquelle celui-ci nous invitait de la manière la plus gracieuse à rester en Hollande, disant que nous pouvions compter sur Thospitalité de ce pays. La lettre contient des paroles fort aimables prononcées par le Roi. A son retour, Esterhazy m'apporta une charmante lettre de la princesse d'Orange. Tout cela nous décida à aller passer quelques jours à la Haye. Nous devions partir le 2, mais les souffrances de mon mari devinrent plus fortes. Il nous fieillut envoyer chercher un médecin, et j'ai passé quelques journées d'angoisses terribles, parce que l'excitation nerveuse de mon mari prit les proportions d'une fièvre violente. Nous quittâmes Amheim le 5, et nous arrivâmes à Amsterdam à trois heures de l'après-midi.
La princesse d'Orange envoya un chambellan demander des nouvelles de Clément; on ne saurait être plus aimable!
Le 5 au soir, Esterhazy prit les devants et partit pour la Haye, afin de préparer ses propres chambres pour nous. Clément consentit à demeurer chez lui, afin de bien faire ressortir toute la loyauté de ses sentiments pour la Cour d'Autriche.
Pour moi, je ne vois pas comment la situation pourrait devenir plus supportable, même dans un avenir éloigné. On dit que les plus horribles calomnies, que les plus ignobles caricatures circulent à Vienne. Les journaux vous font frémir et trembler; on se demande si ce qu'ils annoncent est pos-
sible : la république à Venise ; MarinoTÎch assassiné, sa tête promenée au bout d'une perche ; la Sardaigne se jetant sur la Lombardie ; la Toscane volant Parme et Modène ; le Pape bénissant les troupes qui doivent conquérir nos provinces. Grand Dieu ! tout sentiment de justice et d'honneur est-il donc éteint? En Hongrie règne partout la plus affreuse confusion. Notre Monarchie est en train de se dissoudre; TAUemagne est livrée aux faiblesses du Roi de Prusse; l'ordre social est bouleversé; les armées ne sont plus rien; les Juifs et les journalistes sont les maîtres du monde; les banqueroutes se multiplient journellement, tous les pays sont ruinés. Et Dieu ne mettrait pas fin à cet état de choses!
Le 6 au soir, nous sommes arrivés à la Haye. Le bon Rech* berg, Hiigel, Richard, Maurice Esterhazy et Alexandre Schœnburg nous attendaient à la gare et nous ont installés dans la charmante demeure d'Esterhazy, Le chemin de Harlem jusqu'ici est bordé de jacinthes qui donnaient à toute la contrée laspect d'un magnifique tapis. C'étaient des couleurs d'une richesse incroyable, comme Dieu seul sait les donner à la nature, à cette nature qui reste belle en dépit des tempêtes et des folies des hommes.
J'ai quitté Clément pour aller chez la princesse d'Orange, qui m'a fiait l'accueil le plus cordial. Elle m'a invitée à venir tous les jours chez elle, ce que j'ai fait consciencieusement et avec un véritable plaisir. Elle a non-seulement beaucoup d'esprit, mais encore beaucoup de cœur. Elle aime infiniment à causer et veut être renseignée sur tout. Mais comme je n'ai rien à cacher, j'ai pu lui répondre avec une parfaite liberté.
Quand j'eus pris congé d'elle, le prince d'Orange me reconduisit jusqu'au bas de l'escalier, en disant qu'il voulait faire comprendre à tout le monde de quelle manière la Cour entendait qu'on nous traitât. Tous deux sont venus très-fréquemment voir Clément; il en est de même de la princesse Frédéric *. Clément a vu le Roi; la Reine n'a pu nous recevoir parce qu'elle est en grand deuil; du reste, tous les deux fiai-
* Princesse Louise, fille du Roi de Prusse, Frédéric-Guillaume III, mariée au prince Frédéric des Pays-Bas. (Note de l'Éditeur,)
saient prendre journellement des nouvelles de la santë de Clément. Nous sommes combles d'attentions aimables. Tout le corps diplomatique et nombre de personnes de condifion viennent régulièrement dans notre salon.
Nous étions venus à la Haye avec Tintention de n'y rester que quelques jours, et c'est pourquoi nous avons accepté Taimable hospitalité de Maurice Esterhazy. Jamais je n^ai trouvé un cœur plus chaud et plus dévoué, un caractère plus noble et plus généreux. Il paraissait heureux de notre présence, qui s^est prolongée plus que nous ne l'avions pensé, car nous comptons ne quitter que le mercredi saint, le 19 avril, ce charmant séjour qui nous a fait tant de bien, cette belle ville où dans chaque habitant nous avons trouvé un ami.
On rend ici pleine justice à Clément, on admire son calme, sa grandeur d'àme, son patriotisme qui lui fait repousser tout ce qu'on pourrait dire sur l'ingratitude de TAutriche.
Nous sommes partis le mercredi 19, et dans l'après-midi nous sommes arrivés à Rotterdam avec Maurice Esterhazy et Alexandre Schœnburg. Nous remarquâmes qu'on embarquait sur notre bateau une grande quantité de bestiaux et tout un troupeau de moutons, ce qui nous donna un avant-goiit désagréable de nos compagnons de voyage. En outre, la traversée a été un peu pénible. La mer était assez calme, il est vrai, mais cela n'empêcha pas nos gens d'être malades. Moi non plus je n'étais pas bien à mon aise. Nos cabines laissaient beaucoup à désirer. Nous restâmes couchés sur nos lits, Clément en face de moi, et Richard dans le cadre placé sous le mien. Enfin vers minuit nous arrivâmes dans la Tamise ; nous commencions k dormir quand nous fûmes réveillés en sursaut par un bruit épouvantable et par un choc violent. Un navire à voiles nous avait heurtés et avait brisé l'une des roues et le gouvernail de notre bateau à vapeur. Heureusement nous pûmes bientôt continuer notre route, après avoir échappé à un danger assez sérieux*.
* Peu de temps avant le départ du .chancelier d*Ëtat pour TAngleterre, il exprima les sentiments qui agitaient son cœur au moment de quitter le continent, dans une lettre adressée à Sa Majesté Tlmpératrice régnante Marie-
A LONDRES
(du 20 AYRIL AU 14 SSPTBMBBE 1848.)
1700. Arrivée à Londres. — Visites de noubilités. — L'Archiduc François- Joseph va rejoindre l'armée en Italie. ^- Installation dans la maison de lord Denbigh. — Visite du prince de Prusse. ^- Bruit du rappel de Dietrichstein.
— Déjeuner chez Londonderry. — Le voisinage de lord Minto. — Rencontre de Disraeli. — Mission de Hummelauer à Londres. — Lettres envoyées à la Cour, à Inspruck. — Agiutlon des chartistes. — L'institution des consubles spéciaux. — Nouvelles déplus en plus mauvaises de Vienne. — Discours de Disraeli dans l'affaire fiulwer. — Menaces des chartistes. — Le prince devient plus souffrant. — Agression de Lhozky. — Victoire de Radetzky. — Mémorandum du prince Albert. — Révolution à Prague. — Banquet de Waterloo.
— Faiblesse du Gouverpement autrichien. — Nomination de l'Archiduc Jean comme administrateur de l'Empire. — Bal masqué chez Londonderry. — Déclaration du Roi de Hanovre. — Opinion de sir Henry Bulwer sur l'Espagne. — Conversation avec Villafranca. — Nouvelles terrifiantes de Vienne. — Vi&ite de la Reine douairière au prince. — Les victoires de Radetzky en Italie. — Discours de lord Stanley contre le Gouvernement. — Visite du prince de Weimar. — Entretien avec Brunnow. — Correspondance avec lord Beauvale au sujet' de l'intervention annlo-française en Italie. — Discours de Disraeli contre Palmerston et Minto. — Mission d'Andrian à Londres. — Propos de Morny sur les d'Orléans. — L'intervention franco-anglaise repoussée par l'Autriche. — La Reine Victoria se rendant au Parlement. — Nouvelles de lady Hislop sur la politique anglaise.
1700. Le jeudi 20 avril, à dix heures du matin, nous abordâmes à Blackwall, et un quart d'heure plus tard nous étions dans le train qui nous conduisit à Londres. A une heure, nous descendîmes à Brunswick Hotel, Hanover square; je remer-
Anne, qui lui répondit de la manière la plus gracieuse. Nous reproduisons ces deux intéressants documents. La lettre du prince, datée de Rotterdam, le 19 avril, est ainsi conçue : « Je ne saurais laisser retourner à Vienne le comte de Rechberg, qui, par dévouement pour son ancien chef, m'a accompagné jusqu'au lieu de mon embarquement pour l'Angleterre, sans mettre à profit cette occasion sûre pour me mettre aux pieds de Votre Majesté Impériale. Ce n'est pas à Son auguste souvenir que j'entends me recommander, car je croin pouvoir y compter, comme sur l'un des biens auxquels j'attache le plus de valeur ; c'est pour Lui donner une marque de mon respectueux et immuable attachement à Sa personne et à celle de l'Empereur, attachement qui ne finira qu'avec ma vie et qui saura toujours braver les vicissitudes auxquelles un corps social en démence expose toutes les grandeurs de ce monde.
ciai Dieu de notre heureuse arrivée, tout en me demandant si tout cela n'était pas un songe affreux. Peu de temps après notre arrivée, nous reçûmes la visite de la princesse Grassalkovich, du comte de Dietrichstein et du baron Koller, qui
Cro'yez, Madame, que mon esprit et mon cœur partagent toutes les souffrances auxquelles Votre Majesté, avec Son tact si droit et Sa conscience si pure, doit nécessairement se trouver journellement en proie. Mi Elle ni moi ne connaissons d*autres ennemis que ceux qui s'attaquent aux principes, et auxquels doit être appliqué le mot de notre divin Sauveur : « Pardonnez-leur, • car \U ne savent ce qu'ils font. »
m Malheureusement, il y a danA cette tourbe d*îgnorants encore un grand nombre d'hommes qui se permettent d'agir sans savoir même ce qu'ils veulent ni ce qu'ils devraient vouloir.
« Je vais, pendant quelques semaines ou quelques mois, chercher au delà des mer A le repos matériel; le repos moral n'est pas à ma disposition. Je souffre des tourments de l'auguste famille et du grand Empire au salut desquels j'ai voue plus d'un demi-siècle de soins et d'efforts incessants; je souffre de tout ce que les hommes en démence sacrifient, en le qualifiant de progrès, à des prétentions absurdes /lans leur point de départ et criminelles dans le point d'arrivée.
• Dans cette sitiiation, il n'y a pour moi aucune tranquillité possible !
• Je prends la liberté de prier Votre Majesté Impériale de me mettre aux pieds de Sa Majesté l'Empereur, et d'agréer tous deux l'hommage de mon plus profond respect et de l'inaltérable dévouement avec lequel, etc., etc. ■
Voici le texte original de la réponse de Sa Majesté, datée de Vienne, le 8 mai : • Carissimo Principe! La sua carissima lettera che ho ricevuta per le mani dell' ottimo conte Rechberg, mi ha veramente commossa. Quanti avvenimenti! Quante disgrazie! Quai mente umana avrebbe potuto immaginare una catastrofe cosi lagrimevole? Quando io penso a Lei e ai suoi meriti, aile fatiche di tanti anni, allô stato cosi importante ch' Ella occupava nella ' società, e penso al contraccambio che ora il mondo gli ha reso, mi vien da piangere. Ma Elfa è sempre grande nella prosperità e nella tribolazione. So che la Religione è il di Lei conforto, conforto unico, che possa bastare al nostro spirito in cotali vicende. Quanto a me, come io mi trovi, Ella se la puô immaginare. Spesso le lagrime sono il mio pascolo; ma a me pure Iddio concède nella Religione tali conforti, che anche in mezzo aile più gravi afflizioni non perdo la pace del cuore. Nulla le dico quali siano i sentimenti ch' io nutro nel miu cuore per Lei, sentimenti che tanto più crescono, quanto più la veggo perseguitata dalla sorte. Spero ch' Ella pure si ricorderà spesso di me e mi vorrà mantenere la promessa di continaarmi la sua amicizia. L'Imperatore è siato dolentissimo di non poterla più vedere, e sempre con molto afTetto si ricorda di Lei. Egli soffre per tutte le presenti circostanze, ma soffre come un Angelo di pazienza e di bon ta. La prego dei miei più cordiali complimenli alla Principessa sua Consorte e di dirle ch'io |>artecipo con tutto il cuore ai suoi patimenti. Le rinnuovo le assicurazioni del mio attaccamento e godo di sottoscrivermi, di L'ei riconoscentissima Maria Anna. •
{Note de f Éditeur.)
nous remirent une ving^taine de lettres de Vienne, toutes fort tristes, fort lugubres, fort désespérantes en général. L'anarchie triomphe partout.
Dès les premiers moments de notre séjour à Londres, j'eus la conviction que les Anglais se réjouissent de tout ce qui se passe de fâcheux hors de leur fie; ils laisseront tout périr autour d'eux et sauront très-bien trouver leur compte dans le malheur des autres. Brunnow nous a apporté une belle lettre que l'Empereur de Russie m'a écrite, et une autre non moins belle adressée à Clément*. Quel parfait, quel noble caractère !
Peu de temps après notre arrivée, le duc de Wellington avait invité Clément à venir chez lui à la campagne. Clément n'a pas accepté cette invitation, parce qu'il ne voulait pas se rencontrer chez le duc avec le prince de Prusse; il craignait qu'on ne donnât une signification poli^que à cette entrevue. Depuis son retour, Wellington vient tous les jours chez Clément. Le duc de Beaufort en fait autant; d'autre part, mon mari a reçu la visite de M. Guizot, de M. Delessert, ancien préfet de police, et du comte Duchàtel, ancien ministre de l'intérieur. Le duc de Cambridge est venu en ville exprès pour voir mon mari. La Cour n'est pas encore à Londres. Du reste, nous sommes bien résolus à ne pas l'importuner. Le 30, Palmerston a été chez nous, pendant que nous étions entourés de toute la famille du duc de Saxe-Weimar. Clément ne lui a pas dit un mot de politique.
Je passe mon temps à chercher un gtte, mais je ne trouve rien, ce qui m'est désagréable pour mille raisons. En général, je n'ai plus la main très-heureuse.
La marquise de Douglas, née princesse de Bade, est venue nous voir; la grande-duchesse Stéphanie de Bade nous a écrit; on est en général bon pour nous, et nous en sommes reconnaissants.
Klindworth, cet être qu'on ne peut éviter, qui se montre partout et sous toutes les formes, est aussi à Londres. Tou-
* Reproduite dans le tome VU, page 608. {Note de C Éditeur,)
jours intime avec Guizot, il semble s'être feufilë aussi, « bon gré, mal gré » , dans Tintimité de Palmerston. II me feit Teffet d'un odieux parasite, et je ne puis m'empécher d'éprouver une certaine anxiété quand je le vois.
De temps en temps nous feiisons des promenades dans les interminables rues de Londres. Nous avons aussi visité Tabbaye de Westminster. Cette masse énorme de pierres m*a laissée froide. On se trouve si petit dans cette immense métropole, qu'on en est tout confondu.
D'après des nouvelles de Vienne, nos Archiducs sont partis ces jours derniers pour l'Italie; même l'héritier présomptif, l'Archiduc François-Joseph, était du nombre. Il y a là de quoi donner dé grandes inquiétudes. Du reste, les nouvelles de l'armée sont bonnes et, Dieu merci, glorieuses. A l'intérieur règne l'anarchie.
Le duc de Wellington a passé deux heures aivec mon mari. Ses paroles font du bien. Ces nobles âmes semblent faites Tune pour l'autre.
J'ai fini par trouver une maison, celle de lord Denbigh. Elle est très-jolie, mais horriblement chère : 4,500 florins pour quatre mois. II a fallu en passer par là, autrement nous serions restés sans appartement.
Mai.
La Reine est arrivée ici le 4 ou le 5. On voit que le public éprouve pour elle un grand enthousiasme.
Le 6, nous sommes entrés dans notre maison, Eaton square, n* 44.
Le prince de Prusse est venu chez Clément.
On commence pourtant à se tourmenter ici de l'agitation générale, et Ton modère son impatience à l'égard de lord Palmerston par crainte d'une commotion dangereuse. En général, c'est la peur qui gouverne le monde aujourd'hui.
Wellington, Aberdeen, Londondcrry, Brougham, bref tous les personnages éminents d*ici viennent chez mon mari. Le Times nous a apporté de Vienne une nouvelle d'après
laquelle on demande dans cette ville le rappel de Dietrichstein, parce qu'il nous a trop bien reçus. On s'en est étonné à Londres, parce qu'on a trouvé* au contraire, que le pauvre ambassadeur avait fiaiit à peine assez pour son ancien chef.
Hugel et Richard sont allés au-devant de ma fille Mélanie jusqu'à Cologne. Je l'attendais le 15 pour l'anniversaire de la naissance de mon mari. Ce jour a été bien triste. Que de choses avons-nous souffertes depuis Tannée dernière à pareille époque, et par quelles épreuves passerons-nous encore! Clément, qui a soixante-quinze ans aujourd'hui, est aussi profondément affecté de tout cela. Il s'est décidé à accepter de déjeuner chez lord et lady Londonderry,dans leur magnifique villa de « Rosebank » , près de Londres. Nous y avons rencontré lord Hardinge, beau-frère de Londonderry, que Clément aime à voir, lady Ailesbury, lord Beauvale, M. Delmar, qui est aveugle; avec sa femme et sa nièce miss Rumbold, lady Grey, le duc de Devonshire, le duc de Beaufort, etc., etc., société extrêmement aimable qui nous a aidés à passer cette triste journée sans Richard et Hugel. Nous avons appris là que le départ de Mélanie de Vienne avait été retardé : nouveau crève-cœur. Le même jour, Koller a dtné chez nous et a passé la soirée avec nous. Pendant qu'il était encore là, nous avons entendu chanter dans la maison à côté de la nôtre l'hymne de Pio Nono; nous avons découvert que nous logions porte à porte près du radical lord Minto.
Le 16, je sortais, fort triste, pour rendre quelques visites, lorsqu'à mon extrême joie je vis arriver Mélanie avec Hûgel et Richard. Les lettres qu'elle m'apportait contenaient des nouvelles de plus en plus mauvaises.
Il m'a fallu prendre une résolution au sujet de mes deux plus jeunes fils que j'avais à caser; en dépit de toutes mes angoisses, je me vois amenée à les confier à un collège d'ici.
Disraeli vient de feire la connaissance de mon mari. Il l'avait toujours admiré, et il s'entend parfaitement avec lui.
Hier soir, lady Palmerston est venue chez nous; elle paraissait très-inquiète, et je crois qu'elle a raison, car les derniers temps ont été très-menaçants pour son mari. Entre autres, les
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Espagnols ont mis à la porte Tenvoyë d'Âng[Ieterre, ce qui fait grande sensation parmi le public d'ici. Si Palmerston était renversé aujourd'hui, ce serait trop tard. Selon moi, cet homme n'a pas peu contribué au malheur du monde.
Hummelauer est arrivé subitement ici avec une mission de Pillersdorf. Il parait qu'il est question d'une intervention ou plutôt d'une médiation en fiaveur de l'Italie. Pillersdorf a, dit^on, défendu à Hummelauer de venir chez nous; aussi s'est-il borné à nous envoyer des lettres de Vienne. Nous avons appris que l'Empereur avait quitté Vienne le 16 au soir. Il s'est réiFiiçié dans le Tyrol. Personne n'avait prévu l'événement. La consternation est générale à Vienne, et les ministres paraissent être dans un embarras extrême. Hummelauer nous a donné rendez-vous à Kensington Garden, où nous l'avons rencontré. Il me paraît nourrir de grandes illusions sur le compte des talents et de la bonne volonté de Pillersdorf, qui, dans sa suffisance, n'a contribué qu'à compromettre l'existence de la monarchie.
Le 28, Clément envoya à Inspruck un officier anglais de la garde, que le duc de V^ellington avait mis à sa disposition ; il l'a chargé de lettres adressées à Wessenberg et à Bombelles, qui est aujourd'hui le seul homme capable de bien conseiller la famille impériale dans son délaissement*.
Le 29, il y a eu beaucoup de monde chez nous le soir, entre autres le duc de Wellington, lord Lyndhurst, la princesse Grassaïkovich, les Dietrichstein, etc., etc., lorsqu'à minuit arrivèrent Hugel et Richard, annonçant que vingt mille ^chartistes parcouraient les rues de Londres.
Personne ne s'y attendait, et même la police fut prise au dépourvu. Les manifestants se sont promenés assez tranquillement depuis sept heures du soir jusqu'à minuit et demi, leur speaker déclarant qu'ils demandaient raison à la Reine de la condamnation de l'Irlandais Mitchell, qui avait été déporté et à qui Ton avait infligé quinze ans de travaux forcés. Les chartistes se sont encore annoncés pour demain.
* Voir dans l'Appendice : « La Cour à Inspruck. •
{Note de tÊditeurJ)
Le 30, est venu chez nous le colonel Bagot, neveu de Ponsonby, qui nous a toujours témoigné de l'amitié. Il nous a dit qu'il croyait que Hugel et Richard devaient se fiaire inscrire parmi les constables spéciaux, parce qu'il y aurait du bruit demain, et qu'on avait pris toutes les mesures pour tomber sur les chartistes. Clément n'a pas été de cet avis*.
Juin.
Les nouvelles de Vienne deviennent de jour en jour plus mauvaises. On a voulu fermer l'Université et désarmer les étudiants, projet qui a échoué devant un soulèvement général accompagné de la construction de barricades. Golloredo et Hoyos sont, dit-on, retenus à l'Université comme otages. En général^ il n'y a pas de folie, pas d'horreur qui ne se commette aujourd'hui. A Rome, le Pape est prisonnier, Naples est en pleine insurrection, les ouvriers sont soulevés à Berlin, des excès se commettent à Mayence et à Turin, etc., etc. Clément est extrêmement triste et abattu depuis qu'il voit empirer de jour en jour une situation qui aurait pu devenir meilleure, et cela grâce à l'irrésolution, à la faiblesse et je dirais presque à la sottise de ceux qui s'imaginent gouverner. Hummelauerest venu chez nous après avoir appris que le ministère Pillersdorf avait été renversé, et que l'Empereur s'était éloigné de Vienne; par suite, il n'avait plus aucune raison de se conformer aux instructions qu'il avait reçues. J'ai été efFrayée des progrès que les plus honnêtes gens font aujourd'hui dans le « non sense^v . Hummelauer a confié à Clément qu'ayant vu l'Angleterre repousser la médiation entre l'Autriche et l'Italie, il voulait s'adresser à la République française. Clément lui a
* Malgré Tavis contraire du prince, Hiigel et TEditear pasgèrent cette nuit avec les conatable* spéciaux de notre quartier. Cette jaouvelle institution, qui, du reste, nous paraissait excellente, consistait en ceci : pendant qu'on réunissait les constables en titre pour agir contre le parti subversif, le» jeunes gens de la noblesse et de la bourgeoisie avaient à les remplacer dans Tintérieur de la ville. Ajoutons que, dans le manège qui servait de lieu de réunion k ces constables spéciaux dans notre quartier, l'Éditeur fit la connaissance du prince Louis Bonaparte, plus tard Empereur sous le nom de Napoléon III, qui venait de se faire inscrire et qui était de service juste dans cet endroit. (Note de rÉdiieur.)
demande s'il avait des ordres dans ce sens ; il a répondu négativement. II me semble épouvantable qu'un bonnéte bomme tel que Hummelauer veuille cbargersa conscience d'une aussi grande responsabilité*.
Le 3, nous n'avions pas d^autres nouvelles, seulement nous lisions dans les journaux que les étudiants sont disposés à intenter un procès criminel à notre Empereur, parce qu'il a osé quitter Vienne.
Hummelauer a fini par prendre le meilleur parti qui fût possible : il part directement pour Inspruck.
Le 6, Clément s'est occupé exclusivement du discours prononcé par Disraeli dans l'affaire Bulwer; Disraeli attaque le Gouvernement avec beaucoup de violence et lui reprocbe d'avoir soutenu le désordre dans toute l'Europe.
J'ai bit une promenade avec Clément; il peut tout au plus feire une fois le tour du square. Je ne saurais dire combien il me fait de la peine, parce que je vois que le malbeur de son pays l'accable de jour en jour davantage.
Le duc de Wellington nous a raconté qu'on lui avait apporté une pierre qui avait été lancée au milieu de la rue. Elle était brûlante et portait une inscription disant qu'on vengerait d'une manière sanglante l'arrestation d'un des cbefs chartistes. Le duc riait de cette menace, ce qui m'a déplu ; nous aussi nous avons reçu pendant longtemps des menaces de ce genre, et malheureusement nous en avons ri aussi.
De nouveaux tourments. m'attendent. Le 9, Clément a parlé à un médecin allemand qui lui inspire beaucoup de confiance. Ce sont ses dernières crampes qui l'y ont décidé. Le médecin prétend aujourd'hui qu'il s'agit d'un mal de reins devenu chro-* nique, et que Clément a évacué une assez forte pierre. Clément s'en inquiète. Pour moi, c'est une véritable torture. J'ai toujours redouté pour lui cette affreuse maladie, et les médecins d'ici m'inspirent peu de confiance.
Nous n'avons pas encore de nouvelles du capitaine anglais qui est à Inspruck depuis quinze jours.
* Voir dans TAppendice : « Mission de Hummelauer à Londres > .
(Note de C Éditeur,)
Hiigel a été appelé en justice dans une affaire qui nous concernait. Un certain Lbozky avait brisé à coups de pierres des fenêtres de notre hôtel, et avait été enfermé pour ce fait. A peine remis en liberté, il écrivit à Clément que s'il ne recevait pas une somme d'argent déterminée, il se porterait à des actes qui ramèneraient non pas devant le tribunal de simple police, mais devant la cour criminelle. Là«dessu$ on Tenferma de nouveau, mais on le relâcha au bout de deux jours, sur la promesse qu'il se tiendrait tranquille, ce qui nous expose dans l'avenir à de nouveaux ennuis*.
Radetzky a reitipoité, dit-on, une grande victoire.
Le 15, j'ai passé la matinée à copier un mémorandum du prince Albert, que celui-ci a fait distribuer aux différents Souverains d'Allemagne, entre autres au Roi de Saxe. Il y parle de l'avenir de l'Empire d'Allemagne. C'est un travail qui caractérise bien notre époque**.
Le 19, nous avons appris avec effroi la nouvelle de la révolution de Prague, où la pauvre Éléonore Windischgraetz a perdu la vie.
Dans raprès-midi, nous sommes allés, Clément, Mélanie et moi, chez le duc de Wellington, qui donnait aujourd'hui son grand banquet en souvenir de Waterloo. Nous avons vu la maison, les tableaux et le beau service de table, dont une partie lui a été donnée par le Roi de Portugal et l'autre par la ville de Londres. Le vieux général paraissait ravi de pouvoir montrer ses trésors.
Enfin le capitaine Halkett est arrivé d'Inspruck. A en juger par les lettres que nous avons reçues par lui, Doblhoff parait avoir pris les rênes du gouvernement et diriger Wessenberg aussi bien que l'Archiduc Jean. L'Impératrice et l'Archiduchesse Sophie semblent voir le danger, mais elles sont impuissantes. Des lettres de lady Ponsonby (femme de l'envoyé), lettres venant d'Inspruck, confirment la faiblesse et les ifiquié*
* Voir sur ce sujet les « Lettres à Léontine » , n^ 1714.
{Note de V Éditeur,) ** Nous croyons que ce document a été publié depuis.
{Note de CEditeur.)
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tudes de Tentourage de l'Empereur. Notre Souverain est malade, et TÂrchiduc François-Charles a promis de venir à Vienne pour l'ouverture du Parlement.
Enfin nos deux garçons (Paul et Lothaire) sont arrivés le 26. Ils ont bonne mine et ont grandi. Je ne puis assez remercier Dieu de m'avoir accordé ce moment de bonheur. Ils ont apporté des lettres de ma mère; mais personne d'autre n'a écrit à Clément; ce manque de courage, cette ingratitude de gens pour lesquels il a été d'une bonté infinie, ne laissent pas de TafFecter très-péniblement.
Mon mari, cédant à l'impuUion de son inaltérable dévouement, avait envoyé à Inspruck un homme de confiance chargé de plusieurs lettres; mais, à part Bombelles, personne n'a voulu avoir des relations avec lui. On s'entoure là-bas de personnes timorées et peu sûres, et si jamais on pense à Clément, c^est comme on songe à un meuble usé dont personne ne se soucie plus. Je n'en parle jamais à Clément ; pourtant, quand je vois qu'il est sensible à cette indifférence, j'en souffre vivement.
JnilleU
On s'occupe beaucoup de la prochaine nomination de l'Archiduc Jean comme administrateur de l'Empire en Allemagne. Cela ne me sourit nullement, car s'il déclinait cet honneur, il laisserait le pouvoir à des mains fort mauvaises; s'il l'accepte, je ne vois pas ce qu'il pourra iaire de bon; après tout, il ne peut pas médiatiser les Princes allemands et commencer par son Empereur! On dit déjà que la Prusse va faire la guerre à l'Autriche à cause de cette nomination.
Le 10, Clément a écrit à l'Archiduc Jean*. Son dévouement, son grand cœur, son affection pour la famille impériale le poussent à rendre certains services qui, à coup sûr, ne peuvent pas faire grand bien, et qui, je le crains, seront, au contraire, pour nous la source de nouveaux chagrins et de nouvelles désillusions.
* Voir dans TAppendice : « Sar la situation du jour «.
(Note de CÉdUeur,)
Hûgel le Wurtembergeois a été rappelé. Les Souverains allemands n'ont plus le droit d'avoir des représentants auprès des Gouvernements étrangers. L'Archiduc Jean, dit-on, sera seul en possession de ce privilège. En attendant, à Berlin comme dans toute T Allemagne, on se prononce contre cette nomination . liCS Prussiens sont tout aussi peu disposés à devenir Autrichiens que les Autrichiens le seraient à devenir Prussiens si un prince de la maison de Brandebourg avait surgi tout à coup à Francfort et était arrivé à ce poste. C'est là qu'est certainement le plus grand péril du moment. Déjà l'on écrit en Allemagne des articles de journaux tout à fiait remarquables sur cette question. On se demande quelle confiance le désordre gouvernemental qui règne à Vienne peut faire naître chez les populations ; on est dans le vrai en disant qu'un pays qui a de la peine à prolonger sa propre existence, ne saurait être appelé à devenir le protecteur d'autres peuples qui ont la prétention de vivre par eux-mêmes. D'autres journaux réclament à grands cris un chef, fût-il un tyran, en un mot un homme qui mette le citoyen paisible à même de vivre tranquille et de suivre ses aCFaires. A Paris, on arrête en masse les fauteurs de désordres. On en a déjà déporté quatorze cents, et tous les jours on fait de nouvelles arrestations. Par-ci par-là il se publie des articles désespérés. Bien qu'on foule aux pieds le système appelé i tort le « système de Melternich », il me semble qu'au fond du cœur on se prend souvent à regretter bien fort d'avoir écarté ce défenseur de l'ordre. Je vois par une lettre de Berlin que dans cette ville tout tombe en dissolution. Le Roi n'apprend les événements que lorsqu'ils sont arrivés; il a déclaré sans détour que jamais il ne reconnaîtrait la nomination de Francfort. Malgré cela, des délégués sont allés à Vienne pour féliciter TArchiduc Jean au nom du Roi. II paratt que l'Archiduc a l'illusion de pouvoir faire quelque chose. Il accepte les fonctions d'administrateur de l'Empire, il accepte de même les hommages et les fêtes ; j'ai presque peur qu'il ne se croie la force de rétablir l'ordre : problème dont la solution me paratt douteuse.
J'ai assisté au bal masqué donné par Londonderry ; 'je ne
saurais dire quelle impression cette fête m'a laissée. J'ai vu monter par les escaliers quarante rois et reines d'Angleterre, auxquels se joignaient quarante rois et reines de France, avec la couronne sur la tète et le manteau d'hermine sur les épaules. J'avoue que ces couronnes ftiusses, ces sceptres et ces fourrures m'ont fisiit frissonner. Quelle ironie à l'adresse de l'année 1848! Voilà donc tout ce qui reste de la royauté. J^aurais ri de bon cœur si je n'avais été plus près de pleurer.
Nous avons passé une soirée avec Kielmansegge, qui nous a apporté des nouvelles de son Roi. Le Roi de Hanovre a déclaré catégoriquement quUl maintiendrait ses droits et qu'il abdiquerait plutôt que de se placer sous les ordres de l'administrateur de l'Empire. On ne le laissera pas se retirer, car il a tout son peuple derrière lui.
Le 15, sir Henry Bulwer est venu chez Clément; il nous a dit que toute l'Espagne était carliste. Si les partisans de Montemolin n'étaient pas des gens aussi incapables, il ne leur serait pas difficile de remporter la victoire. Ils n'auraient qu'à s'unir aux progressistes, dont ils pourraient facilement se débarrasser une fois qu'ils seraient solidement assis. Voilà ce qu'on appelle aujourd'hui de la politique! Buliver en a aussi parlé à Villafranca. Â ce propos, ce dernier nous a donné des preuves curieuses de l'ignorance anglaise, comme on peut le voir par la conversation suivante. Un personnage haut placé demandait à Villafranca quels étaient, au fait, les droits de don Carlos à la couronne d'Espagne. Villafranca ayant répondu en lui exposant simplement l'ordre de succession dans la Maison d'Espagne, son interlocuteur répliqua : « Alors don Carlos est le successeur présomptif au trône. — C'est, en effet, ce que nous cherchons à vous prouver depuis quinze ans. — La solution la plus simple serait donc que Montemolin épousât la Reine. — Oui, mais vous l'avez mariée à un autre. — Certainement, mais elle peut fietire casser son mariage. — Le. divorce n'est pas admis chez nous. — Alors on pourrait déclarer ce mariage nul. — Chez nous, les motifs de la nullité d'un mariage sont nettement définis, et sans ces motifs aucun mariage
De peut être cassé. — Mais le Pape peut faire tout ce quHI ▼eut. — NoD, le Pape lui-même ne peut pas annuler les lois de rÉglise. — Je crois pourtant que, s'il le voulait, le Pape pourrait autoriser ce nouveau mariage. »
El voilà ce que les Anglais appellent de la logique!
Encore des nouvelles terrifiantes de Vienne (le 18). Pillersdorf est chassé parce qu'il refusait d^obéir aux ordres du comité démocratique. Il est remplacé par DoblhofF. II me paraît démontré que ce qui se passe aujourd'hui n*a aucune chance de durée. J*ai trouvé Clément plus soucieux, plus triste, en un mot plus démoralisé que jamais.
La Reine douairière est venue chez Clément lè 22, et elle a passé deux heures avec lui. Elle est très-bonne et trèsaimable. Elle va partir pour la campagne après avoir pris congé de sa sœur, la duchelsse de Weimar.
Nous avons passé la soirée du même jour avec le célèbre orateur radical de la chambre basse, M. Milnes.
Le 29, Dietrichstein est venu nous voir. Il parle d'or maintenant, parce qu'il a grand* peur et que son père lui écrit que Vienne court au-devant d'une catastrophe. 11 est certain que les journaux de Vienne d'aujourd'hui préconisent la souveraineté absolue du peuple, et qu'ils prétendent qu'il appartient au peuple seul de choisir ou de chasser son maître.
Août.
Le 2, je suis allée voir la Reine douairière à Bushy Park, dans sa villa. Nous y avons trouvé le duc et la duchesse de Cambridge, ainsi que les Westminster. Après un déjeuner à la fourchette, nous- sommes allés dans le jardin, qui est plein de verdure, de cette verdure si fraîche et si vivante qu'on ne voit qu'en Angleterre.
Le 5, je suis allée dans la soirée voir lord et lady Paimerston. Palmerston' fait semblant de se réjouir de nos succès en Italie.
Les journaux français annoncent que nous sommes entrés k Milan; ce qui est certain, c'est que Radetzky a remporté de
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grandes yictoires. L'Empereur lui a envoyé la grand'croix de l'Ordre de Marie-Thérèse.
Le 7 au soir, Woodford est venu chez nous; il est général et porte sur la poitrine la croix de TOrdre de Marie-Thérèse. La vue de cette décoration m'a tellement impressionnée que je n'ai pu m'empécher de verser des larmes. Que Dieu bénisse notre brave armée ! Elle a sauvé notre honneur.
Le 8, lord Stanley a violemment attaqué le Gouvernement à cause de son attitude en Italie. Son discours a été très-beau et très-catégorique. H demande des explications sur l'attitude de renvoyé d'Angleterre à Naples, qui, soit dit en passant, est un demi-frère de Palmerston et qui a soutenu au nom du Gouvernement rinsurrection en Sicile. D'autre part, lord Stanley demande s'il est vrai que l'Angleterre ait proposé la nomination d'un fils de Charles- Albert comme Roi de Sicile. Que dirait l'Angleterre si pareille chose arrivait en Irlande? Londonderry a répliqué simplement qu'il ne voulait pas lui répondre, procédé qui me parait fort commode.
Le 9, le prince Edouard de Weimar est venu chez nous après avoir ramené sa mère en Allemagne. Il a parlé à l'administrateur de l'Empire, qui lui a dit que, si les Souverains allemands ne le soutenaient pas, il abandonnerait la partie. On a mis le prince de Leiningen, demi-frère de la Reine Victoria, à la tète des a&ires à Francfort. Il n'est pas à la hauteur de sa tâche; aussi sa nomination est-elle pour tout le monde un sujet d'inquiétude. Pour ma part, je suis convaincue que cette mauvaise comédie allemande finira au milieu des coups de sifflet.
Le 13, j'ai eu un long entretien avec Brunnow. Je lui ai expliqué la position qu'avait autrefois, mon mari vis-à-vis des affaires intérieures, car je sais qu'on se figure à Saint-Pétersbourg qu'il avait plus d'influence qu'on ne lui en laissait réellement, ce qui a certainement contribué pour une bonne part à gâter la situation.
Clément entretient avec lord Beauvale une correspondance fort intéressante sur l'intervention projetée de l'Angleterre et de la France. Toute l'Angleterre est contre cette intervention.
Maintenant que nous avons reconquis Milan au prix du plus pur de notre sang, Tintervention de la France républicaine, qui n'a pas un soldat à mettre sur pied, et celle de FAngleterre, qui, par haine de TÂutriche, a préféré s'unir à un voisin désagréable et faire cause commune avec ceux qui ont livré notre pays, cette intervention, dis-je, serait aujourd'hui une véritable bassesse*. Clément a profité du départ de Hûgel, qui est allé, le 18, à Cologne pour chercher Hermine (fille du prince), pour communiquer au ministre Wessenberg sa correspondance avec lord Beauvale ; il Ta fait dans intention de donner au Cabinet de Vienne la certitude que la France ne peut pas intervenir et qu'en Angleterre on n'interviendra pas si à Vienne on se prononce énergiquement contre l'intervention. Malheureusement, même après les avantages récemment obtenus, notre Gouvernement paraît avoir, par pure 6iiblesse, demandé une intervention à Londres et à Paris.
Disraeli a vigoureusement attaqué Palmerston et Minto dans le Parlement. Palmerston prétend avoir reconnu dans le discours de Disraeli cei*taines expressions qui ne peuvent lui avoir été fournies que par Clément ; le ministre en a été furieux. Du moins le Globe, feuille dévouée à Palmerston, a publié un article écrasant contre Disraeli, article d'après lequel ce dernier est accusé d'avoir puisé à une source étrangère. Ce qui est certain, c'est qu'ici comme partout ailleurs les honnêtes gens se groupent autour de Clément et cherchent à former un noyau afin de pouvoir, avec l'aide de Dieu, tempérer par un peu de bien tout le mal dont la terre est infestée.
Les Neumann sont arrivés ici après une traversée épouvantable. Parmi les passagers se trouvait le baron Andrian, que le Parlement de Francfort envoie ici pour notifier au Gouvernement la nominationde l'administrateur de l'Empire. Il se montre ici avec les trois couleurs de l'Empire germanique, porte une barbe énorme et parle avec beaucoup d'assurance de la puissance et de la consolidation de l'Allemagne.
* Voir dans T Appendice : • Sur une médiation anglo-française ».
(NoU de VÉditeur.)
M. de Morny est venu Toir Clément; il lui a dit qu*il ne voyait plus qu'une seule ancre de salut pour la France : il fallait appeler Henri Y au trône. Ce qu'il a vu à Claremont, dit-il, lui montrait que la famille d'Orléans était perdue à jamais pour la France. 11 veut feire le voyage de Frohsdorf à rinsu des siens.
Lady Palmerston nous a invités à sa soirée du 25. Je n'y suis pas allée, parce que je supposais devoir y rencontrer le baron Andrian. Du reste, ce dernier me parait fort irrité du peu d'attention qu'on lui accorde ici. Il est très-recherché à Francfort, dit-on.
Septembre.
Il parait que Wessenberg a eu le bon esprit de repousser rintervention anglo-française. On dit ici que les Français veulent réellement intervenir à main armée. Wellington est trèsirrité de l'attitude de Palmerston, qui, sans bouger lui-même, voudrait laisser s'accomplir cette intervention.
J'ai assisté à l'entrée de la Reine au Parlement. Les acclamations enthousiastes du peuple, quand il a vu venir la Reine, m'ont profondément touchée. Peu de temps avant la révolution les choses se passaient de même chez nous. Comme il a fallu peu de temps pour changer les cris d'amour en cris de haine ! Andrian a été forcé de mettre un habit de cour à cette occasion ; il a voulu prendre le pas sur le corps diplomatique, mais un huissier l'a placé derrière tous les autres, ce qui a égayé toute la salle.
Lady Hislop a beaucoup parlé à Clément de la politique du Cabinet de Londres. On parait aujourd'hui tenir fort à l'idée de donner la Lombardie au fils du Grand-Duc de Toscane, pour qu'il y ait un prince italien à la tête des affaires de ce pays. Personne ici ne semble savoir que le Grand-Duc de Toscane est le neveu de l'Empereur François, qui serait 'luimême devenu Grand-Duc s'il n'avait pas été appelé à l'Empire d'Allemagne.
Radetzky a écrit à Clément une lettre touchante qui m'a
mis du baume dans Tàme; ce vieil ami Taime toujours et lui est resté fidèle*.
BRIGHTOM.
(du 15 8EPTEMBBB 1848 kV 23 AVRIL 1849.)
1701. Installation à Brigliton. — Etienne Szécbényi devenu fou. — Désordres à Vienne et à Berlin. — Combat dans les rues de Francfort. — Mort de* Félix Lichnowsky et d*Auerswald. — Félix Schwarzenberg :\ Vienne. — Mort de Lainberg à Pesth. — Soulèvement d'octobre à Vienne. — Jellachich sous les murs de Vienne. — Envoi de troupes fédérales à Vérone. — L'Empereur Ferdinand à Olmutz. — Windischgretz nommé généralissime de l'armée. — Arrivée de la princesse de Lieven. — Curieux propos d*Andrian. — Soumission de Vienne. — Violences de Rossuth. — L'état de siège à Berlin. — Bencontre de Guizot. — Perspectives plus favorables. — Naufrage d'un navire allemand près de Bamsgate. — Triste disposition d'esprit la veille de la fête du Prince. — Assassinat de Bossi. — Abdication de l'Empereur Ferdinand. — Avènement de l'Empereur François-Joseph I*'.
— Proclamation de la Bépublique en Hongrie. — Nomination de Hummelauer comme secrétaire particulier de l'Emperenr Ferdinand. — Mission de Gagem à Berlin. — On vient de tous les côtés demander conseil au Prince.
— Cinq millions de voix données à Louis-Napoléon. — Palmerston s'efface.
— Visite chez Wellington. — Projet d'une conférence de délégués des États moyens de l'Allemagne. — Guizot. — Lettre d'hommnge à Sa Majesté l'Empereur. — Situation de Bechberg. — Mauvaise humeur de iady Palmerston. — M. Macaulay. — Une affaire de journal de Rossuth. — Lettre de Félix Schwarzenberg. — Rupture entre l'Autriche et la Prusse. — Reproches des gens bien pensants. — La Constitution de mars. — Inquiétudes provoquées par la proclamation de Radelzky. ' — Victoires des insurgés en Hongrie. — La couronne d'Empereur d'Allemagne offerte au Roi de Prusse.
— Départ de Brighton. — Faits personnels.
1701. Le 15 septembre, nous allâmes nous installer à Brighton ; la première impression que fit sur nous cette nouvelle résidence fut bonne et relativement heureuse. Le soleil,
* Nous reproduisons les félicitations adressées par Metternich à Radetzky victorieux, ainsi que la lettre de remercîment de ce dernier. Le prince de Metternich écrivit de Londres, le 18 août 1848 : « Mon cher et honoré feldmaréchal, aujourd'hui que vous êtes arrivé au terme de vos glorieuses victoires, je ne puis résister au sentiment qui me pousse à vous adresser mes félicitations. Recevez- les de la plume d'un vieil ami, d'un ami éprouvé. Non-seulement vous avez conquis les palmes de la victoire sur les cbamps de bauilie, mais encore vous avez su assurer le U-iomphe de la cause du
dont nous avions été privés pendant de longues semaines, brillait de tout son éclat. La mer était calme, mais magnifique. Je retrouvais Dieu dans cette immensité , et avec lui la foi et Tespérance , ce qui m'a redonné du courage pour Tavenir. Le 17, nous avons reçu TafFreuse nouvelle qu'Etienne
droit. Un homme ne saurait faire plus que yous n'ayez fait, et jamais punition plus méritée n*a atteint l'injustice et le mehsonge.
« Vous receyrez ci-joint l'expression de la joie et les félicitations d'un glorieux compagnon d'armes. Témoin des sentiments qui l'animent, j*ai été prié par le duc de Wellington de vous faire parvenir sa lettre. S'il ne vous le dit lui-même, vous apprendrez par moi qu'il considère votre campagne, depuis le premier jour jusqtt'à la fin, comme une des plus remarquables de tous les temps.
« Que Dieu vous conserve longtemps encore, mon cber feld-*maréclial ! J'exprime ce vœu non-seulement à titre d'ami personnel, mais encore comme ami de l'Empire, auquel j'ai voué ma longue carrière et mes services, ainsi que les sentiments qui m'accompagneront dans le tombeau. Conservez-moi votre amitié. « METTsmiiCH. ■
Le 27 août, le feld-marécbal répondit par la lettre suivante, datée de son quartier général à Milan :
H Prince, la lettre que Votre Altesse a bien voulu m'adresser le 18 de ce mois, m'a donné une heure de bonheur véritable; vous m'avez toujours témoigné tant de bonté, que de nulle main plus chère que la vôtre ne pouvait me venir un souvenir k l'occasion des victoires que je viens de remporter sur nos ennemis.
« Je ne m'étais pas attendu à assister encore, sur la fin de mes jours, k des révolutions comme celles que nous avons traversées; néanmoins, je ne désespère pas encore du sort de notre Monarchie. Il y a encore tant de bon esprit, particulièrement dans l'armée, qu'il suffit d'une volonté énergique pour consolider l'État à Tintérieur, comme nous y avons réussi, je l'espère, au dehors. Mes adversaires m'étaient bien supérieurs en nombre; mais j'ai eu confiance dans notre bon droit et dans l'excellent esprit de mes troupes, et cette confiance ne m'a pas déçu.
« La lettre du duc de Wellington m'a fait grand plaisir : le jugement flatteur qu'a porté sur mes opérations le premier capitaine de son temps embellira encore mes dernières heures; après un pareil témoignage, qui oserait encore me contester mes faibles mérites?
« Il m'est impossible de renoncer à l'espérance de pouvoir encore, avant ma fin, ofiirir à Votre Altesse mes hommages sur le sol de ma patrie. Votre Altesse a eu la bonté de m'envoyer la lettre du duc de Wellington; je me permettrai de même de La charger de transmettre ma réponse au duc.
• Que Votre Altesse daigne recevoir, avec mes remerclments réitérés, l'assurance de mon attachement inaltérable et de mon profond respect.
• Le très-obéissant serviteur de Votre Altesse,
« Raditzkt. •
S4 BECUEIL DE DOCUMENTS (184S-1858).
Szëchényi était devenu fou. Le pauvre homme a été frappé de cette terrible maladie après avoir vu refuser son concours contre Jellachich, qui est entré en Hongrie à la tête des Croates. Il est maintenant dans Tasile de Gœrgen. Il connaft son état et en parle très-ouvertement.
Le désordre qui règne à Vienne paraît être effrayant; il ne fait qu'augmenter de jour en jour. A Francfort, il y a eu dans les rues un combat acharné, pendant lequel Félix Lichnowsky et Âuerswald ont été massacrés dans des circonstances épouvantables. Lichnowsky a été littéralement déchiré en morceaux, et il est mort au milieu des plus atroces souffrances. Nous avons reçu cette nouvelle le 22; bien que je sente que Tordre ne peut être rétabli qu'au prix d'horribles catastrophes, ces scènes sauvages remplissent mon cœur d'amertume. Combien de larmes couleront encore ! Il est affreux de se dire que nous ne sommes encore qu'aux premières scènes de cette effrayante tragédie.
Les journaux annoncent que Windiscbgraetz a été appelé à Vienne. Il parait que l'orage va éclater à Berlin, en Allemagne, et surtout à Vienne.
Félix Schwarzenberg est arrivé à Vienne pour feire au Gouvernement et à la Cour un tableau exact de la situation en Italie, et pour travailler à faire ouvrir, non pas à Vienne, mais à Inspruck , les négociations des puissances relatives à le^ pacification.
Lalour se montre assez énergique. Jellachich pousse vigoureusement en avant. La révolution semble perdre du terrain.
Octobre.
La catastrophe se déroule. A Pesth, Lamberga été mis en morceaux par la populace. Eugène Zichy a été pendu. Les étudiants de Vienne empêchent le départ d'un régiment de grenadiers pour la Hongrie. Latour a été assommé et pendu. L'Empereur quitte Schœnbrunn sous bonne escorte, et lance une proclamation énergique qui lui est renvoyée et que les ministres refusent de contre-signer. Vienne est en pleine in-
surrection et en possession de toutes les munitions de guerre , ainsi que des canons qui se trouvaient dans les arsenaux.. Les troupes restées fidèles occupent le Belvédère. Le Parlement à Vienne demande Téloignement de toutes les troupes, Tamnistie pour les meurtriers de Latour, le bannissement de TÂrchiduchesse Sophie et celui de TÂrchiduc Louis. L'insolence de cette assemblée dépasse toutes les bornes. Nos trois sauveurs, Windiscbgraetz , Badetzky et Jellacbich, relèveront, je Tespère, la pauvre Monarcbie. La crise que j'avais toujours prévue semble être arrivée. Dieu veuille qu'ellç conduise au salut, et non à la ruine de notre pauvre Monarchie !
Notre vieux domestique Joseph arrive à Tinstant de Vienne, qu'il avait quittée avant Tinsurrection , et nous fait un tableau épouvantable de la situation. 11 nous a raconté que des ouvriers ont voulu abattre tous les arbres du Prater, et que, lorsque la garde nationale voulut empêcher cet acte de vandalisme, deux des miliciens furent enterrés vivants dans le Prater. Voilà ce qu'est devenue Theureuse et paisible population de Vienne!
On ignore la résidence actuelle de l'Empereur et de Wessenberg. On ne sait pas non plus grand'chose de la Hongrie. Mais partout on. tremble. La plus affreuse guerre civile vient d'éclater sur tous les points.
Jellacbich, arrivé à Simmering, est, dit-on, déjà en contact avec Auersperg. La Bohême se déclare pour l'Empereur; le Parlement sera, paralt-il, convoqué à Prague. Cela nous mettrait entre les mains des Slaves, ce qui n'est pour moi qu'une mince consolation.
L* Archiduc Jean paraît vouloir envoyer les troupes fédérales à Vérone, afin de contenir les Italiens. Clément trouve cela parfaitement correct. J'avoue que le déploiement des forces allemandes dans cette direction me fait peur^
Le 27 , nous avons appris que des troupes de Bohême , de Moravie et de Galicie entourent déjà Vienne. Dans les environs de cette ville, la garde nationale a été désarmée. Plus de cent mille personnes, dit-on, ont quitté Vienne. Wessenberg est avec l'Empereur à Olmutz. Windiscbgraetz est nommé général en chef de l'armée.
Novembre.
La princesse de Lieven est arrivée. J'ai eu avec elle un entretien de deux heures. Elle m^a raconté que Louis-Philippe et Guizot reconnaissent aujourd'hui les droits légitimes de HenriV . Il n'est plus question de la singulière prétention d'exclure les enfants que pourrait avoir Henri Y de la succession au trône au profit du comte de Paris.
La princesse de Lieven, qui voit tout le monde, a reçu aussi le baron Andrian. Ce dernier lui a raconté que les affaires d'Allemagne ne donnent lieu à aucune complication; que dans trois semaines les petits Souverains allemands seront chassés, et que leurs États seront incorporés à l'Empire d'Allemagne.
c Ah! dit la princesse, et que ferez-vous des Gobourg?
— Leur tour viendra en dernier , à cause de leurs hautes parentés.
— Et les Rois?
— Les Bois? On évitera jusqu'à nouvel ordre de s'attaquer à leur personne; mais on leur prendra leur fortune et leurs droits, de manière qu'ils se dégoûteront d'un titre purement honorifique, et qu'ils seront heureux d'abdiquer. Le Roi de Prusse sera nommé Empereur d'Allemagne, et l'Autriche gardera, pour le moment, ses provinces allemandes. »
Le baron Andrian a terminé ces singuliers aveux en affii^ mant que tout cela arriverait bientôt. Voilà ce que raconte la princesse de Lieven. Je ne garantis pas l'exactitude de sa version.
Au ministère des affaires étrangères , on a reçu la nouvelle que Vienne s'était rendue le 30. Avant ce moment, dit-on, une députation de la bourgeoisie s'était rendue auprès de Windischgraetz. Elle se prétendait envoyée par le comité du Conseil municipal pour le prier de poser des conditions moins rigoureuses. Ensuite, les députés sont revenus secrètement le trouver pour le prier d'être bien sévère , parce que la situation n'était plus tolérable à Vienne. Ils disaient que Vienne
était au pouvoir d'étrangers qui payaient les étudiants et les ouvriers pour exercer sur les honnêtes gens un affreux terrorisme; qu'on ne pouvait pas agir assez tôt; que Tanarchie avait atteint son apogée, etc., etc.
Kossuth a encore £edt pendre un brave homme , un président de comitat, nommé Kuditz, que Clément a bien connu, ainsi qu*un prêtre. En général, il £aiit pendre, dit-on, tous ceux qui n'acceptent pas son papier-monnaie , pendant que lui-même ne se fait payer qu'en ducats.
En Allemagne , les événements se précipitent. On ne veut plus du Roi de Prusse comme Empereur, et l'on prétend ériger le pays en République.
En France, Gavaignac et Louis Bonaparte se disputent les chances d'arriver à la présidence.
Htibner, qui était allé avec Félix Schv^arzenberg d'Olmùtz à Vienne, nous écrit des détails intéressants. Le cabinet ou, pendant trente-cinq ans. Clément a eu Thonneur de travailler pour l'Autriche et de maintenir la paix, paraît complètement détruit. Le palais Rolov^rat est brûlé; par un curieux hasard, notre villa, dit-on, a été épargnée.
L'exemple de Vienne semble avoir donné du courage à Berlin. On a proclamé l'état de siège dans cette ville, et le général Brandenburg (frère de la duchesse de Cœthen) se trouve à la tête du Gouvernement.
Je suis allée avec Clément faire une visite à la princesse de Lieven. Nous y avons trouvé M. Guizot, qui espère une solution prochaine et croit Louis Bonaparte capable de rétablir Tordre. Il parle avec beaucoup d'esprit de l'état de confusion générale.
Je lève la tête avec une légère nuance d'orgueil depuis que je* vois que nos armes recommencent- à inspirer du respect à tout le monde. On s'étonne des grandes et fortes armées dont on est à même de disposer chez nous partout où l'on en a besoin, et Ton ne peut s'empêcher de reconnaître qu'au moment du plus grand danger l'Autriche est grande et puissante. Dieu veuille qu'il se rencontre un grand esprit qui soit à la hauteur des circonstances, capable de rétablir la paix chez
nous, une paix basée sur l'ordre et garantie par des institutions qui assurent Favenir !
Le 17 , nous avons appris qu'un navire allemand venait de fiaJre naufrage près de Ramsgate , port situé à quelques lieues d'ici. Clément s'est décidé à y envoyer Richard et Htigel , afin de distribuer un peu d'argent aux pauvres naufragés et de leur porter aussi vite que possible les secours dont ils ont besoin. La duchesse de Gloucester, que j'en ai priée, a aussi envoyé son obole.
Clément est assiégé de jour en jour davantage par des gens qui viennent lui demander conseil. Il est, du reste, curieux de voir comme l'opinion a changé ici. Les feuilles publiques en sont la preuve.
Le 22 au soir, c'est-à-dire la veille de la fête de mon mari» nous avons présenté nos vœux à Clément. Nous étions dans une disposition d'esprit fort triste. Jadis on lui souhaitait une longue vie dans l'intérêt du repos de l'Europe et de la gloire de la Monarchie; aujourd'hui il est exilé , et sa patrie parle de lui comme de son plus grand ennemi. N'aurions-nous souhaité si vivement sa conservation que pour voir son cœur blessé , brisé par la plus noire ingratitude?
Parmi les membres de la femille royale, la duchesse de Gloucester et tous les Cambridge sont si aimables et si préve* nants pour mon mari et pour moi, que je ne puis leur en être assez reconnaissante.
Décembre.
Ce mois a débuté par nous apprendre l'assassinat de Rossi. Le Pape s'est vu forcé de composer un nouveau ministère. Il est abandonné de tous; il est l'objet d'une surveillance rigoureuse^ comme pourrait l'être un prisonnier; ce n'est que grâce à la protection de l'envoyé de Bavière qu'il a pu être mis en sûreté.
Si Louis-Philippe et Guizot ont été chassés parce qu'ils refusaient de nouvelles concessions , si le prince de Metternich a été abandonné de tout le monde parce qu'il défendait un
système conservateur, pourquoi donc le Pape a-t-il été forcé de fuir , lui qui avait £aiit toutes les concessions possibles , lui qui n'a rien refusé à son peuple qui Tadorait? Il n^y a rien de plus absurde que la Révolution, et pourtant les gens la regardent comme une œuvre de génie.
Le 8, nous avons appri.H Fabdication de l'Empereur Ferdinand, la renonciation de TÂrcbiduc François-Charles à ses droits â la couronne; tous deux se sont retirés en foyeur du jeune Ârcbiduc qui monte aujourd'hui sur le trône avec le titre de François-Joseph I*'. Gela nous a fourni matière à bien des réflexions et à des suppositions diverses; nous nous sommes demandé notamment si Ton tirera un parti convenable de cette grande et suprême mesure.
On nous a écrit que Félix Schwarzenberg représente dans le ministère les principes conservateurs, que Kraus et Bruck sont les forces actives du Cabinet, et que Thienfeld et Helfert auraient à assumer la lourde tâche de soutenir la lutte dans le Parlement. Cordon a été nommé ministre de la guerre, parce que ni Windischgraetz ni Radetzky n'ont voulu consentir à rendre compte de leurs actes devant l'Assemblée . Dans ces circonstances, le ministre de la guerre pourrait bien n'être qu'un homme de paille. Celte image me paraît parfaitement juste; mais comment les choses iront-elles s'il règne si peu d'harmonie au centre? Comment un Empereur de dix-huit ans pourra-t-il agir au milieu de forces si hétérogènes? Je tremble quand je pense à lui, la dernière espérance qui nous reste encore. Que Dieu lui donne sa bénédiction et l'énergie nécessaire, ainsi qu'à ses conseillers l'expérience dont ils ont besoin !
Les ministres paraissent être plus souvent en chemin de fer qu'autour de la table du Conseil , car ils font toujours la navette entre Vienne, Olmutz, oii séjourne l'Empereur, et Rremsier, où est réuni le Parlement.
On dit que la République a été proclamée en Hongrie avec Kossuth pour dictateur. Ce dernier s'est, paratt-il, adressé au consul américain pour le prier de demander une amnistie à Windischgraetz. En cas de refus, Kossuth solliciterait l'intervention de l'Amérique. Le consul s'est borné à envoyer la lettre
de Kossuth au feld-marëchal , qui lui a répondu qu^il ne pouvait pas engager des négociations avec des rebelles.
Je n'ai appris que plus tard qu'à Vienne Stadion avait échappé à un danger qui le menaçait personnellement. Il était sur la liste de ceux qu'on devait (aire disparaître.
Au milieu de tous ces tristes événements, il y a aussi plus d'un incident comique. On a £ait venir Hummelauer de Vienne avec l'ordre d'emporter son uniforme de gala. Hummelauer, qui ne manque pas d'ambition, s'est imaginé qu'on lui destinait une place importante dans le nouvel ordre de choses. Il a appris, & sa grande déception, qu'il avait été nommé secrétaire particulier de l'Empereur Ferdinand.
L'Archiduc Jean , dit-*on , ne peut pas tenir plus longtemps à Francfort, et est résolu à retourner le plus tôt possible dans ses montagnes.
D'après des nouvelles de Saint-Pétersbourg, un jeune homme, qui avait passé une soirée chez nous, aurait, dans cette ville , exprimé son admiration pour Clément en termes pleins d'éloquence. Il le trouvait calme, plein d'idées, et surtout indulgent plus qu'on ne saurait l'être et sans aucune amertume* Je suis heureuse de voir qu'un homme qui nous est tout à fait étranger a rendu justice à Clément, et qu'il vante son abnégation, qui devrait inspirer du respect même à ses ennemis.
Lorsque Gagem se rendit à Berlin afin d'obtenir la retraite du ministère Brandenburg, il ne fut pas, à ce qu'il parait, reçu par le Boi d'une façon très-gracieuse. D'abord Gagern demanda simplement la retraite du ministère, ce qui lui. fut refusé ; ensuite il insista pour obtenir des promesses formelles relativement à la couronne impériale d'Allemagne, ce qui fut également repoussé. Le Boi lui répondit qu'il savait ce que valait ce titre, et qu'il ne désirait nullement s'en parer. Làdessus, Gagern le menaça de la Bépublique. Le Boi répliqua qu'il acceptait le défi , sur quoi le délégué de Francfort s'en retourna furieux dans cette ville.
Un curieux symptôme du temps , c'est que , pendant que tous les hommes de valeur se groupent autour de Clément, on
lui o£Fre tous les journaux pour la divulgation de ses idées , de ces idëes qu'on semble aujourd'hui estimer au-dessus de tout : c'est à tel point que lord Palmerston se plaint de ne plus pouvoir disposer d'aucun journal. Quoi qu'il en soit, les Princes d'Allemagne semblent aussi vouloir demander conseil à mon mari. Le Roi des Belges est le premier qui ait envoyé à Clément son ministre plénipotentiaire Van der Weyer, que nous n'avions pas encore vu une seule fois depuis notre arrivée, afin de lui demander ce qu'il pensait de la situation et ce qu'il y avait à ftiire. Le Roi de Bavière lui a feit adresser la même question par Bechberg; le Roi de Hanovre en a fiait autant par l'intermédiaire du comte de Kielmansegge.
Cavaignac a perdu la confiance qu'il avait dans le suffrage universel, attendu qu'il n'a eu qu'un million de voix» tandis que Louis-Napoléon en a obtenu cinq millions. Rien ne me paraît plus ridicule que cet exercice du droit de suffrage universel en £aveur d'un homme que jusqu'à présent on n'a appris à connaître par aucun bon côté, et qui n'a pour lui que le nom de son oncle. Il parait que la comédie ne laisse pas de devenir très-sérieuse. Louis-Napoléon est aujourd'hui toutpuissant en France. Thiers, Bugeaud et beaucoup d'autres hommes de poids se sont inclinés devant cette nouvelle étoile.
Palmerston est venu nous voir à Brighton. Je l'ai trouvé bien changé. La princesse de Lieven prétend qu'il a bien baissé le ton. Louis-Napoléon le gène; il en est de même du Pape sur le sol napolitain. Le premier semble vouloir s'unir étroitement à la Russie, qui parait entrer dans ses idées. Palmerston en est très-tourmenté , se prononce nettement contre cette union, et blesse déjà ainsi le sentiment national de la Russie et de la France.
Aberdeen a l'air de ressentir, à l'égard de Palmerston, une animosité qui m'a surprise; je ne croyais pas qu'il pût sortir à ce point de son caractère, lui qui sait toujours rester calme et se posséder si bien. Lady Palmerston a été très-aimable pendant que lord Palmerston occupait Clément de questions sérieuses» notamment au sujet des personnalités dirigeantes de l'Autriche actuelle.
Le 18, nous sommes allés à Strathfield-Saye,chez le duc de Wellington, où nous sommes arrivés à six heures du soir. Le mattre de la maison nous a (ait un accueil très-aimable. Nous avons trouvé là ses deux fils , lord Douro avec sa femme, qui est fort belle , mais un peu trop sérieuse , et lord Charles Wellesley et sa femme, ainsi que lord Strangford; enfin le couple Neumann. Rielmansegge et Hiigel » qui étaient venus avec nous , y sont restés encore un jour.
Le 23, nous avons quitté Strathfield-Saye. Mélanie et Richard sont retournés à Brighton. Nous avons encore ftiit et reçu quelques visites à Londres. Le 24 au soir, nous sommes rentrés à Brighton, où j'ai arrangé un arbre de Noël pour mes en£ants.
Par les lettres que nous recevons, je vois que ceux qui sont à même d'approcher le jeune Empereur sont enchantés de lui.
Ep attendant, on ne semble pas encore avoir repris conscience de soi-même en Autriche, et sentir ce qu'on a perdu en Clément; tandis qu*ici tous ceux qui le voient l'admirent, surtout aujourd'hui , et disent tout haut qu'ils le trouvent encore plus grand dans le malheur, si c'est possible , qu'il ne l'a jamais été dans toute la plénitude de son activité et au milieu de sa glorieuse carrière.
Janyier 1849.
Nous voyons beaucoup la princesse de Lieven. Elle nous tient au courant de tout ce qui se passe à Paris. Elle est en train de se convertir à Napoléon. I^e Parlement est en déconfiture à . Francfort. Il parait que le Roi de Hanovre a conçu un plan qui lui était inspiré depuis longtemps déjà par mon mari : on veut réunir une conférence de délégués des États secondaires, afin de battre en brèche les menées de Francfort. Tous les professeurs, tous les intrigants politiques en sont abasourdis. Le nom du prince de Metternich commence à reprendre faveur. C'est ce que confirme un article paru hier dans la Gazette universelle d'Augsbourg,
Le baron Audrian est revenu ; il a rayé sur ses cartes de visite le titre de délëguë extraordinaire du ministère de TEmpire, et l'a remplace par le simple titre de chambellan autrichien.
Guizot, que j*ai vu chez la princesse de Lieven, parle d'une manière charmante; mais il me paratt un peu doctrinaire, et se fait illusion jusqu^à un certain point. Il est convaincu, notamment, qu'un beau discours bien entraînant pourrait sauver le monde. Je n'ai pas besoin d'ajouter qu'il se croit probablement l'orateur destiné à accomplir ce prodige.
Nous avons vu aussi le duc de Montebello; c'est un homme aimable et charmant; il a passé chez nous la soirée du 11 , et sa conversation, qui est pleine d'intérêt, a fait grand plaisir à Clément.
Le prince de Fûrstenberg, dit-on, s'exprime d'une manière touchante sur notre compte à Vienne.
Clément me disait un jour : « Il faudra pourtant que je fieisse une démarche auprès de notre Cour, parce qu'il faut que je sache où poser ma tête pour mourir et où mes enfiaints doivent chercher un asile. Bien que je sois résigné d'avance à tous les sacrifices, je crois devoir insister pour obtenir, sinon une satisfaction, du moins une explication. Je suis sur la terre étrangère comme un criminel; le fait d'être accusé par de malhonnêtes gens n'a rien de déshonorant pour un honnête homme, mais on ne peut pas laisser peser sur moi le soupçon qu'il existe des raisons secrètes de nature à justifier le traitement dont j'ai été l'objet. »
Nous avons réfléchi à ce qu'il y avait à faire. Faut-il écrire ou se taire? se plaindre ou se réjouir du changement survenu? C'est encore l'àme généreuse de Clément qui a tranché la question. Il a écrit à l'Empereur* pour le féliciter de son
* Cette lettre k Sa Majesté est datée da 17 janvier 1849; elle est ainsi conçue : « Assurément Votre Majesté Impériale no doute pas de la part que j*ai prise à Son avènement au trône ; je me suis associé ^ cet événement de tout mon esprit et de tout mon cœur. Le fait lui-même est d'une importance si considérable en ce qui concerne Votre personnalité et la situation de l'Empire; ce dernier, de son c6té, exerce une influence si marquée sur les
arënement. Il a écrit aussi à Félix Schwarzenberg et lui a parlé de la situation actuelle , mais seulement d^une manière générale et sans s'immiscer dans les affaires.
À peine ces lettres étaient-elles expédiées que j'en ai reçu une de ma sœur Széchényi, qui était à Olmûtz; on lui avait parlé de nous avec intérêt , et Ton avait remarqué que notre fuite était une honte pour le pays. On espère nous voir revenir. On s'est beaucoup plaint de la faiblesse du Gouvernement qui s'est retiré, et l'on a beaucoup parlé des espérances que le nouveau pouvoir justifiera après tant d'inquiétudes, après tant de cruelles angoisses. En somme, ma sœur paraissait trèscontente.
L'Archiduc François -Charles a dit qu'il n'attendait que notre arrivée en Bohème pour nous assurer de son dévouement; il semble attendre un témoignage de sympathie de notre part, à l'occasion de l'avénement de son fils.
Rechberg est à Olmûtz; il y occupe une position à côté du prince Félix Schwarzenberg. On dit qu'il est chargé des affaires d'Allemagne, et l'on a informé ma sœur qu'on avait
destinées da monde, qu'il absorbe tout ce qui, en général, a la valeur d'un sentiment. Je n'ai pas besoin de dire combien je suis personnellement sensible k ces considérations. Il me serait impossible de dire en peu de mots ce que j'éprouve. Que Votre Majesté agrée donc l'expression de mes sentiments telle que je la Lui présente.
■ La Providence n de bonne heure appelé Votre Majesté à résoudre des problèmes bien difficiles. La droiture de Votre esprit et la pureté de Vos sentiments vous indiqueront la bonne voie. Choisissez comme conseillers des hommes capables, car ce n'est qu'avec de pareils instrumjents qu'on peut suffire k la lourde tâche du gouvernement. Ne croyez pas que ce choix soit plus difficile aujourd'hui qu'autrefois. Il n'en est pas ainsi. Si les temps ne sont plus les mêmes, — et je le dis en pensant à l'Empire même de Votre Majesté, — cette différence se manifeste dans un sens inverse. L'Empire doit k des leçons tellement graves l'expérience de la nécessité d'être gouverné, que le véritable peuple se groupera autour du Trône si celui-ci sait faire connaître avec autant de prudence que d'énergie le droit et la puissance dont il dispose.
■ Que Votre Majesté daigne accueillir favorablement ces quelques paroles sortant de la plume d'un homme qui éprouvera jusqu'à sa dernière heure le sentiment de la fidélité la plus absolue pour Elle, et recevoir l'hommage du profond respect, etc. • MlTTsaNictt. »
La lettre adressée en même temps an prince Félix Schwarzenberg se trouve dans l'Appendice. Voir : « Indications pour le ministre des affaires étrangères. • {Note de VÊditew.)
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choisi Colloredo pour le poste d'ici. Bechberg nous a feit dire aussi que le g^énëral Sunsteuau^ qui était gouverneur d'OImûtz lors de notre passage, et qui ne nous avait pas laissés entrer, vient d'être mis à la retraite.
Ici il faut que Clément se défende contre les obsessions du parti conservateur, qui voudrait lui £aiire jouer un rôle plus ou moins actif dans ses affaires particulières. Il ne veut plus s'occuper d'affaires, notamment de celles qui sont étrangères à son pays.
Lady Palmerston est venue ici pour chercher sa fille, lady Âshiey. Le 1*' février a lieu l'ouverture du Parlement. Lady Palmerston paraît très-inquiète, parce qu'elle sait que son mari sera l'objet d'attaques violentes. Elle a dit à la princesse de Lieven qu'elle n'ignorait pas que l'Autriche voulait lui créer des embarras, mais que cela ne mènerait à rien ; qu'elle était , du reste, très-contente qu'on n'envoyât pas un Archiduc pour notifier l'avènement au Trône, que cela coûterait beaucoup d^argent. Elle ajouta que si rAutriche voulait garder l'Italie, cVtait notre affaire, mais qu'elle croyait que nous avions tort.
Nous avons appris plus tard que Félix Schwarzenberg a fait écrire ici par Ponsonby que l'Autriche ne pouvait pas envoyer un Archiduc , parce qu'on ne voulait pas l'exposer au danger de se trouver en face du plus grand ennemi de son pays, et que plus tard il a adressé à Ponsonby une lettre dans laquelle il déclarait que l'Autriche était résolue à ne pas céder un pouce de ses possessions ni dans la Lombardie ni ailleurs : lord Palmerston avait l'air de vouloir faire revivre le mot de Louis XIY : « L'État, c'est moi » ; mais on ne croyait pas que l'Angleterre s'identifiât avec Palmerston; du reste, si l'Angleterre voulait la guerre, l'Autriche avec ses alliés ne chercherait pas à l'éviter.
Voilà comment on parle aujourd'hui chez nous, et c'est ce qui explique suffisamment la mauvaise humeur que nous témoigne lady Palmerston.
J'ai fait chez la princesse de Lieven la connaissance d'un homme célèbre, l'historien Macaulay; il m'a dit une foule de choses que j'ai trouvées au moins singulières. Il m'a affirmé
que les. Anglais avaient horreur du sang, et que, pendant les révolutions qui ont eu lieu dans ce pays, ils ne s'étaient jamais rendus coupables d'un véritable crime. Je lui ai demandé ce qu'il pensait de la mort de Charles I*'; il me répondit que ce Roi avait été jugé par le pays. Entre autres assertions paradoxales, il dit que, selon lui, le Pape devrait habiter un quatrième étage à Paris, où il pourrait continuer d'être le chef de TËglise sans avoir aucune souveraineté temporelle, de même que le Pape Hilaire. 11 a relevé aussi le feit que la République française se disait la fille de TÉglise romaine après que les Rois de France avaient porté le titre de fils atnés de rÉglise. Il s'éleva entre nous une vive discussion à ce sujet, et je constatai que cet historien, le premier de TAngleterre, ignorait que ce titre eût été conféré au Roi Ciovis. Je n'osais pas affirmer le fait; mais, à peine rentrée chez moi, je consultai mes livres et j'écrivis sur ce point à lord Mahon, afin d'être sûre que ma lettre serait lue à qui de droit.
Quelqu'un qui a rencontré à Londres les envoyés de Rossuth et qui leur a parlé, nous a raconté que ces messieurs prétendaient que si leur parti n'avait pas depuis longtemps triomphé, c'était le prince de Metternich qui en était cause, car Kossuth, qui était allé à Vienne pour solliciter la permission de créer un journal, avait reçu l'autorisation demandée du comte de Rolowrat, mais celui-ci lui avait dit : Vous aurez dans cette circonstance un seul ennemi à combattre, c'est le prince de Metternich. Il feut espérer qu'un jour nous saurons la vérité sur tout cela; Clément ne pourra qu'y gagner*.
* L'incident auquel il est fait allusion ici remonte probablement à Tannée 1844. A cette époque-là, Rossatb, après avoir été éloigné de la rédaction du Pesti Hirlap, avait Tintention de fonder un journal et voulait obtenir Tautorisation nécessaire. L*afFaire fut conduite par le secrétaire aulique Wirkner, auquel Rossutb a communiqué par lettre les résultats de son audience chez le cbancelier d*£tat. Le prince de Metternicb avait aussi rédigé une note sur son entretien avec Kossutb, note destinée à ^Virkner, et qu'il a envoyée à celui-ci. Les deux documents ont été publiés dans l'ouvrage publié tout récemment par Wirkner sous le titre de Souvenirs (Presbourg et Leipzig, 1880, 8« édition). Nous prenons donc la liberté de renvoyer leS lecteurs que cette affaire pourrait intéresser, au livre en question, qui donne des éclaircissements complets sur l'attitude observée par le chancelier d'État dans cette question de la
Février.
Une lettre de Rechberg, datëe de Munich, semble indiquer que les affaires d'Allemagne se compliquent de jour en jour davantage ; il fonde cependant les meilleures espérances sur la fermeté de notre Gouvernement.
Betty Rothschild est venue nous voir; c'est une aimable femme, qui a gardé pour mon mari une affection vraiment touchante.
Il nous a fallu rester pendant quelques jours à la maison, parce que le peintre Philipps Sait le portrait de Clément.
Le 26, Colloredo est arrivé ici. lia parléionguement à Clé* ment et lui a apporté une lettre de Félix Schwarzenberg*. Colloredo raconte que le ministère actuel a le mal existant à combattre, et de plus à réparer les fautes du Cabinet précédent.
Je vois par une lettre de Mimi Meyendorff (sœur du comte de Buol-Schauenstein) que son mari (envoyé de Russie à Rerlin) est très-inquiet de la rupture qui vient d'éclater entre rAutriche et la Prusse. On Texplique par le fait que le Roi Frédéric-Guillaume voudrait obtenir de la main de TAutriche la couronne d'Allemagne. Ce qui est certain, c'est que le Roi est tombé malade dans l'intervalle.
Le 27, je suis allée à Londres afin de trouver pour Tété une maison de campagne dans le voisinage de la ville. J'y suis arrivée à deux heures, par un temps magnifique, et j'ai trouvé chez Flahault une chambre qu'il avait fait arranger pour moi. Brunnow est venu aussitôt après le déjeuner; l'amabilité toute particulière qu'il m'a témoignée, m'a fait supposer qu'il avait reçu de Saint-Pétersbourg des instructions sur la manière d'en user avec nous.
fondation d'un jonmal. Dès cette époque, le prince de Metternich reconnaissait fort bien la portée de l'opposition politique de Rossuth et n'attacliaît h ses protestations de loyauté pas plus d'importance qu'elles n'en mériuient; il n'est pas besoin de relever le fait après ce qui s'est passé dans la suite.
(Note de l'Éditeur.) * Voir dans l'Appendice : « Sur une Constitution en Antriche » .
(Note de VÉdiUur.)
Je suis allée avec Hùgel à Richmond, où nous avons visité une douzaine de maisons. J'ai fini par en trouver une convenable.
Après mon retour à Londres, j'ai eu une longue conversa* tion avec Golloredo, qui m'a dit entre autres choses que tous les gens bien pensants reprochent à mon mari de ne pas s'être emparé entièrement du pouvoir et de n'avoir pas exclu ceux qui ont créé la situation actuelle. Ce jugement des gens bien pensants ou prétendus tels prouve quHls ne connaissent pas Clément, et qu'ils ignorent qu'il est toujours resté inaccessible à l'ambition, ce qui ne l'a pas empêché d'être regardé de travers par ceux qui prétendaient avoir non-seulement le droit, mais encore les facultés nécessaires pour exercer le Gouvernement.
En général, il est difficile d'écrire sérieusement l'histoire quand on ne sait que les choses que l'on voit et qu'on ne connaît pas le dessous des cartes. Il est tout aussi malaisé pour d'honnêtes gens de conserver leur réputation intacte quand on ne veut pas dévoiler les fautes de ses collaborateurs.
Mars.
Le 1", je suis revenue de Londres.
Nous avons appris par les journaux anglais du 11 que, le 7, l'Empereur a octroyé une nouvelle constitution, que le Parlement de Rremsier a été dispersé» et qu'on a arrêté quelques députés. Le public de Vienne parait aussi enchanté de la nouvelle constitution que du renvoi des malheureux députés. Vienne a illuminé spontanément. Nos journaux parlent beaucoup d'un différend entre Windischgraetz et Jellachich. Les opérations militaires avancent très-lentement en Hongrie.
Nous avons été très-inquiets à la suite d'une proclamation adressée par Radetzky à ses troupes, parce que toutes les lettres de Londres et toutes les feuilles anglaises parlaient avec dédain du style et des rodomontades du vieux feld- maréchal. D'autre part, des lettres de Vienne nous disaient que Félix Schwarzenberg lui-même déplorait le langage napoléonien de Radetzky; enfin, au bout de huit jours, nous avons reçu l'heureuse nouvelle de la complète défaite de l'armée piémon-
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taise et de Tabdication de Charles-Albert, ce qui a relevé notre courage. Radetzky avait dit que ce ne serait qu'à Turin qu^il dicterait les conditions qu'il lui plairait de poser. Malheureusement il a évité d'aller à Turin après l'abdication de Gharlefr-Albert, afin de ne pas créer de trop grands embarras au nouveau Roi Victor-Emmanuel. Je doute que ce dernier soit plu^iorrect que son père. Je crains que la générosité de Radetzky ne soit payée d'ingratitude. Les victoires que nous avons remportées en Italie dans l'espace de huit jours ont mis Palmerston dans un grand embarras. Sa politique s'écroule de tous les côtés. De plus, les armes anglaises ont essuyé, juste en ce moment» de grandes défaites aux Indes.
En Hongrie, la situation est encore bien mauvaise. Nos troupes avec le petit renfort russe ont été battues. Par suite, la révolution relève la tète.
Hûbner a été envoyé à Paris pour négocier avec le Président sur les affaires d'Italie.
Avril.
Ma santé commence à s'altérer. J'ai dû m'adresser à plusieurs médecins anglais. Malheureusement je ne puis pas dire qu'ils m'inspirent confiance.
Les nouvelles d'Allemagne s'embrouillent de plus en plus. On offre la couronne de l'Empire d'Allemagne au Roi de Prusse, qui ne sait que faire. S'il l'accepte, il perd sa véritable couronne pour l'échanger contre le bonnet rouge de la Révolution allemande ; s'il la refuse, on le menace de le renverser. Il penche vers la non-acceptation, mais le pauvre Roi n*a pas seulement à combattre énergiquement les intrigues démocratiques à l'intérieur, il est encore obligé, paralt-il, de lutter contre des personnalités influentes qui travaillent de toutes leurs forces à le pousser à l'abdication.
Le 17, j'ai quitté Brighton avec Clément et Richard. Le baron Wydenbruck (secrétaire d'ambassade) nous attendait à la gare de Londres; il nous a conduits à l'hôtel de Mirvart, où Ton nous avait préparé des chambres. Nous avons trouvé en
arrivant de mauvaises nouvelles de Hongrie. Les insurgés ont repris Ofen.
Windischgraetz est remplace par Welden.
Stadion ne (ait plus partie du ministère.
L'Empereur de Russie envoie à Radetzky un aide de camp chargé de lui apporter sa nomination de feld-marécbal russe et de colonel d*un régiment.
RICHMOND
(du 23 AVRIL AU 10 OCTOBRE 1849.)
1702. L^habîtation de RîchmoDd. — Cadeau de Wellington. — La Ga%eUe de la Croix. — Jean Straus*. — Le Concile et Tlnimacalée Conception. — Intervention de la Russie en Hongrie. — Proclamation de Rossuth. — Les Rois de Wurtemberg et de Saxe. — Mot de Radetzky. — L'Empereur François-Josepb prend le commandement en Hongrie. — Enthousiasme de l'armée. — Fuite du grand-duc de Bade. — Révolution dans le Canada. — Attentat contre la Reine Victoria. — M. Milnes. — Entrevue des deux Empereurs à Varsovie. — Que veut-on Faire pour le Prince? — Coup d'œil rétrospectif. — Présentation du prince Richard à la Reine Victoria. — Détails sur Tentrevue des Empereurs. — Maladie du prince. — La procession de la Fête-Dieu à Vienne. — Conseils pour la Hongrie. — Protestation du Roi de Hanovre. — Etourdissements réitérés du prince. — Prise de Raab. — Mort de Clément Hugel. — Congrès orléaniste à Saint-Leonards.
— Rancune de Palmerston. — Lettre de l'Empereur François-Joseph. — Tabatière d*or du duc de Cambridge. -<- Diagnostic du docteur Weber. — Le secret des lettres en Angleterre. — Le portrait de Wellington. — Dusentiments croissants entre l'Autriche et la Prusse. — Défaite de Gœrgey. — Irritation qu'elle cause à lady Palmerston et à lady Russell. — Le comte de Bombelles. — Projet d'aller s'établir à Bruxelles. — Lettre au Roi Léopold.
— Insurrection à Céphalonie. — Lettre à l'Empereur Nicolas. — Vernier.
— Réponse du Roi Léopold. — Adieux à la famille Cambridge. — Court séjour à Londres. — Départ pour Douvres. — Embarquement pour Ostende et arrivée dans cette ville.
1702. Le 23 avril, nous allâmes à Richmond, où nous occupons le Old Palace. C'était jadis un grand château, où est morte la Reine Elisabeth.
Ma mère m'écrit que Windischgraetz a montré le plus noble caractère en se démettant de son commandement.
L'intervention russe a été décidée.
Dès le lendemain de notre arrivée, nous avons été comblés, je dirai presque accablés de visites.
Tout d'abord est venu Wellington, qui a apporté à mon mari une jaquette courte h mettre par-dessus les habits. Ce petit cadeau a distrait mon mari et lui a fait plaisir. Il Ta immédiatement destiné au musée de Kœnigswart.
Â Berlin paraît un nouveau journal, la Gazette de la Croix, dont les principes sont excellents. Il fieiut aujourd'hui beaucoup de courage pour parler un langage aussi correct. Il nous manque un organe pareil dans notre pays, où malheureusement personne ne sait écrire:
Jean Strauss est arrivé; il est venu nous voir. II se plaint beaucoup de la difficulté des temps. Je lui ai dit que les Viennois n'ont que ce qu'ils méritent, après avoir été aussi ingrats envers un homme qui, pendant trente années, leur a assuré le bien-être et la paix. II m'a répondu que les Viennois reconnaissaient bien leur erreur. II est trop tard maintenant.
Prokesch, notre envoyé à Berlin, écrit à mon mari qu'il a les meilleures espérances, parce que le Roi est rentré dans la bonne voie.
Mai.
Le Pape a adressé aux évéques une circulaire dans laquelle il prescrit des prières pour le concile qui doit s'occuper de la question de l'Immaculée Conception. Dans les moments difficiles, l'Église a toujours soulevé des questions de ce genre pour stimuler le zèle des croyants. J'avoue ne pas savoir si l'on arrive ainsi à fortifier aujourd'hui la foi. Malheureusement la foi n'existe plus, et des questions de ce genre ne feront, je le crains, qu'augmenter le nombre des apostats. Aujourd'hui, il faut plutôt songer à susciter à l'Église de nouveaux défenseurs; quant à convertir les incrédules, c'est, à mon avis, une tâche inutile et même dangereuse.
L'Empereur Nicolas fait enfin son affaire de la soumission de la Hongrie et veut supporter tous les frais de l'intervention. Cette nouvelle a &iit foire beaucoup de mauvais sang ici. Lord
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Palmerston ne peut se faire à Tidée d'une alliance sincère entre la Russie et TAutriche, parce qu'il se forme ainsi une force conservatrice trop grande.
Kossuth a lancé à Debreczin une nouvelle proclamation qui ouvrira forcément les yeux aux gens les plus aveuglés. La dynastie autrichienne y est déclarée déchue, la République proclamée, et Kossuth nommé dictateur. Plus tard, j'ai appris par des gens bien informés que Kossuth ne voulait pas prendre cette mesure, parce qu'il la reconnaissait comme une sorte de suicide, mais qu'elle lui a été imposée par Dembinski à la tête de ses Polonais. Les Hongrois voient aujourd'hui ce que leur a valu leur alliance avec les Polonais, et ils en tremblent. Dans les armes de la Hongrie on a 6té Técusson du milieu, qu'on a remplacé par l'aigle blanc de Pologne.
Le Roi de Wurtemberg a été forcé de reconnaître la souveraineté de l'Assemblée de Francfort. On a parlé de son abdication et de sa résolution d'aller s'établir en Hollande. Quelques jours plus tard, Dresde a voulu imposer à son Roi les mêmes conditions; mais la ville a été bombardée par les troupes prussiennes et saxonnes réunies. Le concours de la Prusse était-il tout à fait désintéressé? c'est ce que l'avenir apprendra.
Léontine nous a écrit de Vienne qu'on rappelle de l'Italie les meilleurs officiers, ce qui, paratt-il, a fait dire à Radetzky : « On me traite comme un vieux chapon, et l'on m'arrache mes meilleures plumes. »
Le 15 (jour de la fête de Clément] s'est passé d'une manière fort triste. Tous ces anniversaires , autrefois si heureux , sont d'autant plus lugubres aujourd'hui. Il a reçu des fleurs et des vœux de tous les c6tés.
Les journaux annoncent que le jeune Empereur a pris luimôme le commandement de l'armée qui opère en Hongrie. On s'explique le fait, parce que nul autre ne peut prétendre à exercer le pouvoir absolu qu'on avait conféré à Windischgraetz. Cela donne lieu à beaucoup de commentaires, et fait faire mille conjectures plus ou moins fausses et absurdes. L'Empereur est arrivé subitement à Vienne, sans s'être fait annoncer
et sans que personne s'attendit à le voir venir. Cela a fait une grande impression. Il est descendu à Scbœnbrunn, et il a parlé très-sërieusement et avec beaucoup de force aux autorités de la ville qui s'étaient présentées à lui. Il leur a dit, entre autres choses, qu'il était résolu à terrasser la Révolution partout où elle se montrerait encore. Il a inspecté Tarmée près de Presbourg, et a distribué de sa main des décorations aux soldats. Ayant entendu prononcer le nom d'un soldat qui avait aussi mérité une distinction, il dit : « Celui-là n'est pas ici, il est à l'hôpital, à Vienne; mais je lui remettrai moi-même sa récompense. » Ces paroles ont produit un eflFet magique sur les troupes. En général, on dit que l'armée l'adore. Que Dieu bénisse ce soleil qui se lève!
La fuite du grand-duc de Bade , le seul prince d'Allemagne qui eût accepté sans murmurer la suprématie de l'assemblée de Francfort , et la proclamation de la République dans son pays, témoignent du degré de solidité que présente cette autorité suprême.
La révolution du Canada préoccupe vivement le public anglais. J'avoue que j'éprouve une certaine satisfaction à voir que les Anglais n'échappent pas non plus à l'épidémie générale.
Herminie et Mélanie sont allées aveo la comtesse de Colloredo à l'Opéra, où elles ont appris par le directeur du théâtre, qui s'est tout à coup présenté sur la scène , que la Reine Victoria venait d'être l'objet d'un attentat pendant qu'elle faisait une promenade en voiture avec ses enfants; un coup de feu a été tiré sur elle au moment où elle sortait de Hyde-Park. Les Anglais se fâchent quand on leur en parle; ils prétendent que l'assassin est un fou qui avait espéré se faire bien traiter et bien nourrir en prison comme l'avaient été ses devanciers. La Reine, de son c6té, dit qu'il est dur pourtant de ne pouvoir sortir tranquillement avec ses enfants, comme peut le faire la dernière de ses sujettes. On chante beaucoup le God save the Queen, et on l'acclame quand on la rencontre ; mais ensuite il n'est plus question de l'attentat, tout comme si l'on avait tiré sur un pigeon par manière de passe-temps. L'assassin a été
déporte pour sept ans , et Ton oublie la chose jusqu'à nouvel ordre.
Le vieux duc Decazes est venu voir mon mari et lui a présenté son neveu , qui porte le même nom et qui est attaché d'ambassade ici.
M. Milnes, un des démocrates les plus avancés de FAngle* terre, ce qui n'est pas peu dire, est aussi venu voir mon mari. Il lui a longuement parlé de l'affaire de Hongrie , et je ne doute pas un instant que Pulszky ne Tait décidé à feire cette visite, d'abord pour sonder Clément, ensuite pour l'amener à user de son influence à Vienne pour qu'on s'arrange avec la Hongrie, qu'on fasse des concessions et qu'on bigne la paix. Clément lui a répondu que les affaires publiques ne le regardaient plus, mais que, s'il s'en occupait encore, il ne donnerait jamais le conseil d'un traître; que la Hongrie était en révolte ouverte contre son Roi, et qu'elle n'avait qu'à se soumettre sans condition.
Notre Empereur est allé à Varsovie , oii il s'est rencontré avec l'Empereur de Russie. La princesse de Lieven nous a rapporté des détails touchants sur cette entrevue. Notre jeime Souverain a laissé la meilleure impression, surtout grAce à son tact parfait et à ses manières séduisantes.
Les légitimistes espagnols abandonnent les princes et rentrent en Espagne, où ils sont sûrs d'obtenir l'amnistie. C'est un coup de plus porté à la cause légitimiste. Ce sont surtout les princes qui en sont la cause.
Le 30, Hûbner est arrivé de Paris. Sa vue a réveillé en moi de pénibles souvenirs. Il est tout dévoué à mon mari et à la bonne cause. Il m'a dit que Félix Schwarzenberg désire vivement qu'on rende justice au prince mon mari, mais qu'on est encore trop malade pour cela. Que veut-on, que pourrait-on feire pour lui? Songerait-on à dédommager mon mari en lui donnant de l'argent, ce qui serait absolument inacceptable? Je souhaiterais de voir les honnêtes gens confesser qu'ils rougissent de la faiblesse qu'ils ont commise en permettant Féloignement de mon mari, de celui qui pendant trente ans a su empêcher tout ce qui est arrivé depuis sa retraite.
Je désirerais qu'une preuve d'aCFectîon sincère lui Tînt du c6té de cette femille qu'il a servie avec tant d'abnégation et de. fidélité. Ce que je ne comprends pas, c'est qu'après tout ce qui s'est passé, personne n*ait déclaré ceci : a Nous n'étions pas au nombre de ceux qui par leurs intrigues ont éloigné un serviteur aussi fidèle. » Ce que je comprends encore moins, c'est qu'on le traite comme ud mort, c'est qu^on oublie non* seulement ce qu'il a été, mais encore ce qu'il est actuellement; c'est qu'on semble ignorer même qu'il est encore chancelier de rOrdre de Marie-Thérèse, et qu'il a du moins le droit d'exiger qu'on lui communique les nouvelles nominations. En quittant Vienne, il me disait : » La seule chose à laquelle je tienne et que, ma vie durant, je n'abandonnerai à personne, c'est mon poste de chancelier de l'Ordre de Marie-Thérèse. » Et aujourd'hui l'on néglige de le tenir au courant, même pour la forme, des affaires qui intéressent l'Ordre. Je vois, par tout cela, qu'on n'a pas plus pensé à Clément qu'à Kolowrat et h Sedlnitzky; qu'en un mot, on le compte parmi les bonnets de nuit, et qu'on voudrait bien lui imputer un manque d'intelligence et de prévoyance, chose qu'on ne peut certainement pas lui reprocher. On voudrait enfin le fiodre descendre à tout prix au rang d'un homme tout à fait ordinaire, et l'on craint qu'il ne songe à revenir, parce que les gens mal pensants craignent son retour, tout comme ceux qui détiennent aujourd'hui le pouvoir sont déjà jaloux de lui.
Quand mes regards se reportent sur le passé, et que je me demande quelle a été la manière d'agir de mon mari pendant une carrière de quarante-neuf ans, et quels services il a rendus à l'État, je ne trouve d'autre réponse que celle-ci : Non-seulement il a rempli fidèlement ses devoirs, mais encore il a fait bien plus qu'il ne devait. Il a mené aux dépens de sa santé la vie la plus laborieuse; il avertissait, alors qu'on l'écoutait encore , des dangers au-devant desquels courait l'État; il insistait de toutes ses forces pour qu'on introduisit les changements nécessaires, pour éviter qu'une secousse terrible ne renversât un édifice ébranlé jusque dans ses fondements. Les avertissements ont été inutiles. L'Empereur François a reconnu à sa
dernière heure qu'il ayait néglige ses sages conseils , des conseils inspirés par les besoins du jour, et sur son lit de mort il recommandait à sa femille d'écouter Thomme qu'il considérait comme son véritable ami. Le prince de Metternich a-t-il jamais faibli? Pendant treize ans il a demandé le règlement définitif des affaires ecclésiastiques, dont Timportance était si grande; l'a-t-on écouté? Il prouvait journellement que si Ton ne gouvernait pas, la Révolution était inévitable; Ta-t-on écouté? Lorsqu'il fut devenu un danger pour le parti subversif, parce qu'aux conférences il avait réussi à grand'peine à faire signer des ordres absolument nécessaires, on suspendit les conférences, et l'on perdit son temps à des écrivasseries qui eurent pour effet de foire oublier les documents les plus importants dans les tiroirs où on les laissait à dessein. Quand éclata l'insurrection de Pologne, ce fut le prince de Metternich qui sauva encore une fois la Monarchie si gravement menacée; qui, malgré son âge, malgré sa santé affaiblie par la vie de martyr à laquelle on le condamnait , remit en mouvement les rouages déjà paralysés de cette grande machine dont tout le monde avait médité la destruction ; ce fut lui qui écrivit du matin jusqu'au soir (il fallait bien qu'il écrivit, puisqu'on ne lui permettait pas de parler) pour arriver à faire gouverner, et qui opposa une digue au flot qui nous envahissait de toutes parts et qui menaçait de nous engloutir. Cette vigilance si active, déployée pendant que tout le monde dormait autour de lui, était naturellement insupportable à ceux qui voulaient amener la chute de l'Empire. Elle en choquait d'autres encore. On disait que mon mari se mêlait de choses qui ne le regardaient pas; néanmoins, il ne se laissa pas dérouter. Enfin, vint le moment décisif. Soutenir le prince de Metternich au 13 mars, c'était défendre le principe et, par cela même, l'ancienne, la forte , la puissante Autriche , qui pouvait résister à de misérables intrigues. Â cette époque, mon mari déclara nettement qu'il ne prendrait aucune part à l'œuvre subversive; il dit qu'il fallait combattre la Révolution, ou bien qu'il s'en irait. Les braillards demandaient sa retraite; on l'en informa, en ajoutant que c'était l'unique moyen de salut pour l'Empire.
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Pouvait-il hésiter? Il fit observer cependant que ce n'était pas là, selon lui, le moyen de sauver TÉtat ; sur quoi on lui répondit qu'on croyait cette assertion inspirée par une préoccupation personnelle. Il donna donc sa démission, mais ne se crut pas tenu de quitter le pays. Après cette grande concession , qui écartait le seul homme qui fût regardé» non-seulement en Autriche, mais encore à Tétranger, comme l'adversaire de la Révolution, quelle qu'elle fût, parce qu'il était le seul qui osât la combattre, le 14 mars vit se produire tout le contraire du repos tant promis. Lorsque le prince de Mettemich apprît qu'on lui imputait à lui seul le refus de nouvelles concessions parce qu'il y était contraire, il demanda s'il devait s'éloigner. On lui répondit affirmativement, sans que personne songeât à rendre cet éloignement possible. Ce qui s'est passé ultérieurement, jusqu'au jour où nous avons trouvé sur la terre étrangère le repos et la sécurité, tout cela m'a laissé de trop pénibles souvenirs. pour que je revienne ici sur ce douloureux chapitre de notre existence.
Le 31, Richard a été présenté par le comte de Golloredo à la Reine Victoria, lors de la réception à la Cour. La Reine lui a parlé ; il n'en a pas été de même du -prince-époux.
Juin.
L'entrevue des deux Empereurs à Varsovie continue de défrayer les conversations. L'Empereur Nicolas a donné à notre Souverain sa propre chambre et a occupé celle de son valet de chambre, afin d'être plus près de son hôte. L'Empereur Nicolas dit de notie Souverain qu'il a de Ténergie, et que , pour un homme de dix-huit ans , il montre beaucoup de fermeté de caractère; il voit en lui l'espérance de toute l'Europe. Je sais depuis longtemps ce que je dois penser de l'Em* pereur Nicolas et de la force que nous prête son alliance. Tant qu'il était dans l'intérêt des hommes de désordre de crier contre l'influence de mon mari qui travail lait à faire durer cette alliances, et qui avait conçu la grande pensée de Mûnchengràtz, afin d'unir la Russie à notre dynastie par des liens indisso-
lubies, on lui a reproché cette union; mais depuis que cette alliance a rendu des services éclatants et publics , personne ne songe plus à celui à qui on la doit.
Vers le 10 juin, Clément a commencé à être indisposé. Lui qui depuis un an se portait si bien, il' a eu dans la nuit des vertiges qui Tont bien inquiété, et je Fai tu dès le lendemain écrire secrètement ses dernières Tolontés. Il était horriblement triste, et , à mesure que diminuaient ses forces physiques , je voyais disparaître cette sérénité morale qui est si admirable à Tàge avancé où il est; il ne semblait plus avoir la force de souffrir. L'arrivée de sa fille Léontine, qu'il attendait, Ta également fort agité. Rien de plus triste que cette arrivée , que nous entrevoyions comme un rayon d'espérance. Elle est arrivée le 18, à minuit, avec sa fille Pauline. J'ai trouvé cette dernière bien grandie, très-aimable et très-spirituelle* Léontine n'a pu voir son père que le lendemain. Elle apportait beaucoup de nouvelles* Notre pauvre Monarchie continue d'être bien malade, et pourtant la Providence veille sur elle d'une manière visible qui tient du miracle. Cette arrivée et celle de mes frères Félix et Emmanuel m'ont fort agitée, ainsi que Clément. Recevoir de pareilles visites, voir se reformer le cercle de la famille quand on est si loin du toit natal ! Tout cela rouvre les anciennes blessures» les fait saigner de plus belle et ravive la douleur.
Ma sœur Széchényi m'écrit qu'à Vienne l'Empereur a assisté à la procession de la Fête-Dieu , entouré de son père , de ses frères et de tous les évêques autrichiens qui sont réunis en synode à Vienne. L'Archiduchesse Sophie avait reçu des avertissements de difiFérents côtés; on l'avait priée de détourner l'Empereur de cette manifestation, attendu que des gens malintentionnés comptaient profiter de la circonstance pour exécuter un coup de main; elle n'en a rien feiit, comme de raison. La pauvre femme est obligée d'en passer par les mêmes inquiétudes et les mêmes avertissements que ceux qui ont si souvent empoisonné ma vie. Que Dieu lui donne le courage et la force de supporter tout cela ; mais c'est une rude épreuve , je le sais mieux que personne.
JOURNAL DE LA PRINCESSE MÉLANIE (l849). 59
Le 15, Clément a été repris de vertig;es; ses traits se sont altérés au point que j'avais presque peur de rester seule avec lui. Ensuite y il s'est endormi dans son fauteuil. Ce que j^ai éprouvé en me voyant seule sur cette terre étrangère, en face du danger qui planait sur sa tète, souffrant de Tidée que notre abandon était Toeuvre de personnes appartenant à un pays pour lequel il a sacrifié sa belle vie, ce que j*ai éprouvé alors, Dieu fseul le sait; la pensée de ce qu'a soufFei*t Ja Mère de Dieu quand elle a vu son Fils oublié, trahi, calomnié et méprisé, m'a seule donné la force de porter cette croix, cette croix si lourde et si douloureuse !
Quelques jours après. Clément s'est de nouveau senti indisposé , ce qui toutefois ne l'a pas empêché de lire avec intérêt les dépêches que Colloredo lui a communiquées.
La conduite du Roi de Prusse devient de jour en jour plus équivoque. Du moins il se laisse mener par les gens de son entourage, et il est clair aujourd'hui que la Prusse veut s'assurer l'hégémonie de l'Allemagne.
Comme Clément pouvait profiter d'un courrier , il a écrit à Félix Schwarzenberg sur les affaires de Hongrie, que ces messieurs de Vienne semblent ne pas bien comprendre*. Je regrette la peine qu'il se donne ; ses conseils sont vus de mauvais œil, ils ne sont pas suivis, et cette triste expérience sera pour lui un chagrin de plus.
Le 31, Clément a été repris de vertiges; il a pensé tomber de son fauteuil, ce qui m'a horriblement inquiétée; j'ai même fait chercher le médecin. Heureusement le cher malade n'a pas tardé à se remettre.
Le pauvre homme est toujours livré aux pensées les plus tristes et les plus sombres. II ne songe plus qu'à ce qu'il laissera après lui, et me recommande souvent ses écrits.
Voir dans l'Appendice : • Sur la situation en Hongrie » .
(Note de t Éditeur.)
Juillet.
AU commencement du mois de juillet , Clément a eu de nouveau des vertiges.
Nous avons trouvé dans un journal une protestation du Roi de Hanovre contre sa prétendue entente avec la Prusse. Clément y a lu, entre autres , les mots suivants : « Bien qu'on ne puisse plus admettre la politique condamnable du prince de Mettemich , etc. » Clément en a été (rappé au cœur. Il ne peut oublier la défection de ceux sur Tamitié desquels il croyait pouvoir compter.
Le 2, j'ai été assez tranquille, car Clément paraissait se sentir mieux ; il venait de rentrer du jardin, lorsque tout à coup j'entendis dans la chambre à c6té de celle où j'étais un bruit singulier qui m'effiraya : je trouvai Clément couché sur le parquet et frappant des pieds contre un grand paravent; il lui était impossible de se relever. Ce que j'éprouvai en ce moment, je n'essayerai pas de le rendre , surtout quand je me vis trop feible pour le remettre à moi seule sur ses pieds; d'autre part, je ne voulais pas appeler du secours, afin de ne pas l'inquiéter. II tâcha de me calmer, et me dit qu'il ne s'était pas (ait mal ; néanmoins, quand il se fut relevé en s'appuyant sur son valet de chambre et sur moi, il ne put se soutenir seul. Il passa le reste de la journée dans son fauteuil, et ne cessa d'être trèssouffrant. Un médecin de Richmond vint le voir; je fis aussi venir de Londres le docteur Weber, en même temps que j'appelai Léontine, Mélanie et Richard. La première devait dîner chez les Flahault, et les deux derniers devaient aller au bal. Le lendemain de ce triste accident , je vis ses forces diminuer toujours davantage; les médecins prétendaient qu'il y avait une forte suppuration dans les reins, et que c'était là ce qui l'af&iblissait à ce point. Le 4, il se leva; mais il était encore très-souffrant. Le 5 et le 6, il ne put quitter le lit. Il dormait continuellement.
Le vieux duc de Wellington s'est empressé de venir prendre des nouvelles de Clément; il lui a envoyé son médecin Fer-
gusson. Il fallut au cher malade plusieurs jours pour reprendre quelques forces; le sommeil salutaire que le bon Dieu lui a toujours accorde pendant sa maladie lui a encore fait grand bien. Quelles journées et quelles nuits du 2 au 7 ! J'avais prié un prêtre de se tenir prêt. Il fisiut Tavouer, cette horrible situation pesait sur moi d'un poids qui dépassait mes forces. Enfin, Dieu a eu pitié de nous. Sans la foi et Tespérance en la miséricorde divine , on se laisserait aller au désespoir. Peu à peu Clément a vu revenir ses forces, il a pu aller et venir sans notre aide. Mon frère Félix lui lisait les jouriiaux, auxquels il s'intéressait comme auparavant.
La nouvelle de la prise de Raab par l'Empereur, qui a pénétré dans la place à la tète d'un bataillon de chasseurs, en passant sur un pont en fou , a fieiit sur nous la même impression que sur l'armée; elle nous a enthousiasmés. Nous avons remercié Dieu de nous avoir envoyé, après ces longs jours de misère et d'anarchie, un jeune héros qui , si Ton n'abuse de ses dix-huit ans pour' le tromper et pour le faire dévier de la bonne route, saura être aussi héroïque sur le trône qu'il l'a été à la tête de ses troupes, lorsqu'il s'est agi de payer de sa personne. Ces nouvelles et l'enthousiasme que l'Autriche professe pour son Souverain irritent, comme de raison, le premier ministre anglais.
Hardenberg nous annonce le décès de Clément Hiigel. Il est mort dans les terres de sa sœur, en Silésie. Il paraissait être complètement guéri de son état de démence , et il est mort en fervent catholique. Je déplore cette perte de tout mon cœur. C'était un ami fidèle et profondément dévoué.
Henri de Bombelles (autrefois gouverneur de l'Empereur et de ses frères) m'a écrit d'Ischl; il me rapporte bien des paroles consolantes que sa femme a entendu dire à Vienne en faveur de mon mari.
La duchesse d'Orléans est arrivée à Saint-Leonards (bain de mer anglais), où sa famille est réunie. Il paratt qu'on voulait y former un véritable Congrès, où auraient figuré tous les fidèles partisans des d'Orléans. On attendait surtout M. Thiers ; mais il parait qu'il a déserté la cause de la régence pour se
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ranger sous le drapeau de la présidence , et qu'on Ta attendu yainement à Saint- Leonards.
Notre intendant Ranzoni est arriyë. Clément travaille ayec lui; il lui a longuement parlé de ses affaires d'intérêt, et s'est mis en devoir de préparer son testament; en un mot, il ne s'est occupé que de questions qui l'ont passablement agité. '
Lord Palmerston continue de s'exprimer en termes amers sur le compte de rAutriche ; il reçoit tous les émissaires de Kossuth et les assure de sa sympathie , ce que répètent d'ailleurs tous les journaux d'ici. Il avait dit à la princesse de Lieven que les Hongrois battraient certainement à plate couture les armées autrichiennes et russes.
Août.
Le 2, Clément a reçu une lettre fort gracieuse de l'Empereur *y qui lui dit qu'il est très-affecté de sa maladie, et qu'il le prie de lui donner des nouvelles rassurantes. Si la bienveillance du Souverain était déjà un baume salutaire pour le cœur
* Voici le texte de la lettre de Sa Majesté, datée de Schœnbrann, le 26 juillet 1849 : « Mon cher prince, il circule ici un bruit auquel je suis bien sensible : on dit que vous êtes soufFrant. Gela m*inquiète, et je désire être rassuré sur votre compte par TOus-mème, car l'époque tourmentée dans laquelle nous vivons n'efface pas les impressions laissées par un attachement qui dure depuis de longues années, aussi peu que les services dont ma mémoire garde le souvenir depuis mon enfance, et dont je vous serai toujours reconnaissant. Je serais fort heureux de vous renouveler l'assurance de ces inaltérables sentiments, si des circonstances plus heureuses vous ramenaient, dans un temps qui, je l'espère, ne sera pas trop éloigné, sur le sol natal et dans le pays auquel vous avez consacré votre féconde et glorieuse activité. Votre bien affectionné, • François- Joseph. •
Le prince de Mettemich répondit par la lettre suivante, datée de Richmond, le 3 août 1849 : « Le gracieux souvenir de Votre Majesté a touché profondément mon cœur. Il porte À un si haut degré l'empreinte des sentiments qui font honneur au Souverain comme à tout homme d'une nature élevée, que je n'en suis nullement surpris, moi qui ai le bonheur de connaître Votre Majesté, et que je ressens uniquement le bienfait de la Providence, qui a mis de tels sentimenu dans le cœur du Prince qu'elle a choisi pour sauver l'Empire dans ces temps de trouble et d'orage.
• L'eut de ma santé, Sire, peut se caractériser par les moU : « Grand âge * ,
ulcéré de mon mari, cette preuve de sympathie a dû lui &ire d'autant plus de plaisir quHI était toujours sous l'impression des intrigues que certaines gens avaient ourdies contre lui.
Le duc de Cambridge a feit cadeau à Clément d'une tabatière en or* dont la forme commode lui platt beaucoup.
Weber me paraît toujours très-inquiet de l'état de mon mari; il dit que la maladie est incurable, et qu'elle pourrait d'un moment à l'autre prendre un caractère menaçant. Je me fiais presque l'effet d'être près d'un condamné à mort, et cette pensée m'anéantit, car, abstraction feite de mes sentiments personnels, je suis obligée de reconnaître que cet homme est le seul qui soit capable encore aujourd'hui de donner aux choses une tournure telle que le salut de la Monarchie serait possible. Je connais la valeur de ses conseils.
Il faut pourtant que Clément ait une grande vitalité pour résister à un ébranlement physique aussi terrible ; je le vois reprendre des forces en dépit de tout.
Toutes mes lettres m'arrivent décachetées ou dans un état qui me révolte. Flahault était chez moi tout à l'heure , au moment où je recevais une lettre de la Reine de Hollande; il a emporté l'enveloppe de la lettre pour la montrer à lord Clanricarde. On m'a fait de belles promesses à cet égard, ce qui
par les infirmités relativement modérées qui accompagnent la vieillesse. Sans le cataclysme de l'année dernière, j 'aurais célébré, le 7 juillet de l'année courante, le quarantième anniversaire de mon entrée à la direction des affaires étrangères de TEmpire. Mon intention était de prier ce jour-là le Souverain de m'adjoindre quelqu'un qui pût m'assister dans ma tâche, non pas sur le terrain moral, mais sur le terrain matériel du service. C'est dans ce sens que je me serais peryiis de faire appel à la bienveillance du Souverain, car ce que la bonne volonté et la pratique des affaires m'auraient permis de faire encore pour l'État, j'aurais considéré comme un devoir de le faire. Un ouragan a changé la situation. Il ne réagit pas sur ma vie morale; dans le cadre de la vie privée, mon esprit restera, jusqu'au dernier souffle, voué au bien de l'Empire, auquel j'ai consacré, par des raisons de sentiment et de conscience, les forces restreintes dont je pouvais disposer. Mon affection et mon respect sont assurés dans la même mesure à Votre Majesté et à Son auguste famille. Le culte de ces sentiments est le fond même de ma vie. Je ne me reconnais aucun mérite à les professer. Que Votre Majesté daigne agréer l'hommage de mon respect aussi profond que sincère. ■ (Note de t Éditeur,)
* Elle se trouve au musée de Kœnigswart. (Note de l'Éditeur,)
n^a pas empêché toutes les lettres ultérieures d'arriver dans le même état.
Pierre d^Arenberg nous offre sa maison de Bruxelles; mais Clément parait préférer Brighton, parce qu'il n'aimerait pas se séparer du docteur Weber. Toutefois, mon frère Félix nous écrit de Bruxelles, et nous parle tellement de la yie à bon marché que Clément commence à hésiter.
Le duc de Wellington a envoyé son portrait * à mon mari ; il est représenté en uniforme de feld-maréchal autrichien. L^excellent duc paraissait heureux de feiire cette surprise à son yieil ami ; il faut que je dise que cette attention a fait un plaisir extraordinaire à Clément.
J'ai lu avec grand plaisir une lettre de Senfft ; elle contenait des commissions touchantes de la part de l'Impératrice Marie* Anne , qui du reste avait aussi chargé Thérèse Fûrstenberg de m'écrire. La bonne Impératrice dit que le plus grand chagrin qu'elle ait sur le cœur, c'est la manière dont le prince de Metternich a quitté le pays.
Les affaires d'Allemagne et les rapports de l'Autriche avec la Prusse se compliquent de jour en jour davantage ; les relations deviennent plus tendues.
Ranzoni désire vivement que mon mari se décide à passer l'hiver à Bruxelles. Je le désire aussi, sans toutefois chercher à influencer Clément. J'ai trop peur de cette terrible responsabilité.
Le 20, lady John Russell est venue par hasard chez moi ; je lui ai parlé de nos victoires. Elle m'a répondu : « Ces nouvelles ne prouvent rien à mes yeux; vous avez toujours d'autres informations que nous; les nôtres sont favorables à la cause hongroise ; on ne sait jamais qui a raison. » Je lui ai répliqué : « Cela est vrai ; l'événement montrera qui a raison ; il faut donc attendre. »
Le 22, de grand matin, Beauvale nous envoya un extrait d'une lettre à lady Palmerston, dans laquelle on annonce que
* C'est celui qui se troave dans le palais du prince à Vienne.
(Note de t Éditeur.)
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Gœrgey s^est rendu avec quarante mille hommes. Le soir, nous avons reçu la confirmation de cette heureuse nouvelle. Il est singulier que lady Palmerston ait contremandé, sans alléguer aucun motif de sa détermination , la réception annoncée pour le soir. La princesse de Lieven a été la première personne à laquelle lady John Bussell ait exprimé la déception que lui causait la victoire des Autrichiens.
Le 23 , les Golloredo sont venus se réjouir avec nous de ces heureuses nouvelles, et Prokesch (alors ministre plénipotentiaire à Berlin) a écrit à mon mari une bonne lettre, qu'il lui a envoyée par lord Westmorelaud, qui vient d'arriver de Berlin*.
La nouvelle de la fin de cette terrible guerre est arrivée à Vienne au moment même où Ton chantait en grande pompe, dans Téglise de Saint-Étienne, un Te Deum solennel en Thonneur du dix-neuvième anniversaire de la naissance de l'Empereur.
J'ai eu avec lady John Bussell un curieux entretien, au cours duquel je lui ai dit plus d'une vérité sur les sympathies hongroises que MM. les ministres d'ici ont la singulière idée
* Yoîci cette lettre, écrite de Berlin, le 18 août 1849 : « Voilà des nou- Telles ! Entre le 9 et le 11 se succèdent une victoire remportée par le général Liiders sur Bem à Carlsburg, une victoire du général d*artillerie Haynau sur Dembinski, entre Temeswar et Arad, une victoire du Ban de Croatie et la marche eicécutée par le général Rîidiger de Grosswardein sur Arad. Ces coups réitérés ont mis en pièces le Gouvernement révolutionnaire et ont amené la nomination de Gœr^ey comme dictateur. Celui-ci, exclusivement entouré d*eléments hongrois, écrivait déjà le 11 à l'Empereur de Bussie, en lui offrant de se rendre à merci et en le suppliant d'intervenir auprès de son Empereur et Maître. Le 13, Gœrgey descendait des hauteurs de Vilagos, à quelques lieues au nord -ouest d*Arad, avec trente à quarante mille hommes, et déposait les armes devant le général Rtidiger. Des officiers de son armée, accom|)agnés d'officiers russes, sont allés à Komorn et se sont rendus auprès de tous les corps isolés pour les inviter à déposer les armes. La guerre est finie, et je dirais presque que Thonneur hongrois a été sauvé par la résolution de Gœrgey.
« Ces nouvelles nous ont été apportées ce soir de Varsovie par le colonel russe comte de Benkendorff. Le grand-duc héritier russe les a portées aujourd'hui à Vienne. Le télégraphe de Vienne annonce qu'elles sont déjà arrivées dans cette ville, ainsi que me l'apprend à Tinstant le ministre des affaires étrangères.
« Je remets au comte de Westmoreland ces lignes, que je suîs heureux de pouvoir écrire après une aussi longue attente. ■ (JSott de PÈditeur,)
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de manifester par ]a bouche de leurs femmes. Quelques jours après, j'ai rencontre chez Beauvale lady Palmerston, qui avait peine, elle aussi, à dissimuler sa mauvaise humeur. Elle était dans un tel état d'excitation, que la princesse de Lieven a dû lui faire faire une promenade dans le jardin pour Tempécher de me rencontrer. Un jour, la duchesse de Cambridge était chez nous et faisait de la charpie ; lord Palmerston entra et vint la saluer. Sans interrompre sa besogne, elle lui montra ce qu'elle faisait, en disant : « Je £aiis de la charpie pour la brave armée autrichienne » , ce qui lui fit aussitôt tourner les talons. La bonne duchesse était ravie d'avoir trouvé Toccasion d'exprimer si hautement sa vive sympathie pour notre Monarchie.
Le duc de Beaufort a apporté à Clément une tabatière ornée d'un camée sur lequel est gravée la tète de Georges IV. On.dit que cette tête est très-ressemblante *.
Après que notre Empereur eut appris que le comte de Bombelles avait quitté IschI pour ne pas lui créer des embarras , il lui envoya la grand'croix de l'Ordre de Saint-Étienne, avec Tordre de revenir. J'ai vu avec plaisir ce premier acte d'auto* rite. Un pareil courage est encore plus méritoire, selon moi, que l'intrépidité déployée en face de l'ennemi.
Septembre*
Venise a fini par se rendre après une longue résistance. Voilà, je l'espère, un nouveau pas vers la paix.
Le peintre Daffinger est mort. C'était un brave homme plein de talent, auquel je dois ma collection de portraits.
Le temps commence à devenir humide et froid; il feut que nous prenions enfin une résolution. J'ai longuement parlé de Bruxelles à Clément. Mille raisons me font désirer d'y aller. D'abord on y vit à meilleur marché , ensuite j'y trouverai plus facilement des mattres pour mes enfants ; de plus, on s'y trouve plus près du monde , et Clément n'y sera pas aussi seul qu'il l'était à Brighton. Clément commence à céder, bien qu'il lui
* Cette tabatière figure dans la collection de Kœnigswart.
{Note de ^Éditeur.)
en coûte de se séparer de ses nombreux amis d'Ang^leterre. Il a écrit au Roi Lëopold une lettre dont il a chargé Gustave Batthyanyi * ; nous avons cru convenable de demander au Roi si notre présence à Bruxelles ne lui causerait aucun ennui.
Géphalonie est en pleine révolution J Les habitants trouvent que les Anglais, qui protègent partout les nationalités, devraient les remettre à la nationalité grecque, qui est la leur. L'insurrection n'a pas tardé à être étouffée , parce que les philanthropiques Anglais, qui nous défendent de sévir, ont fsàt pendre vingt-sept individus compromis, parmi lesquels un prêtre, et qu'ils en ont fait bàtonner un grand nombre d'autres. Pas un Anglais n'a eu l'idée de mettre ces faits en parallèle avec les théories que l'Angleterre professe ordinairement quand il s'agit de questions étrangères. Ce qui est certain , c'est que les Anglais ne connaissent que leur intérêt exclusif. Plus nous sommes fiaiibles, nous tous, plus ils sont forts, et quand le commerce souffre partout, ils en profitent; voilà pourquoi ils voudraient afBaiblir les Gouvernements étrangers^ pendant qu'ils régnent chez eux avec toute la rigueur des
* Cette lettre était ainsi conçue : « Votre Majesté daignera me permettre de m'adresser directement k Elle poar Lui poser une simple question.
« Des raisons personnelles et des considérations de famille me Font désirer de quitter momentanément l'Angleterre pour la Belgique, comme le pays le plus tranquille du continent. En efFet, d'une part, la sagesse de Votre Majesté a su préserver ce pays des maux d'une agitation dangereuse. D'autre part, j'y serai plus rapproché de mes propriétés. Toutefois, avant de prendre une résolution, j'éprouve le besoin de me convaincre d'une manière absolue qu'ei> exécutant mon projet je ne ferai rien de contraire aux vues de Votre Majesté.
m Vous me connaissez trop bien, Sire, pour avoir le moindre doute à Tégard de ma situation personnelle. Pendant plus d'un demi-siècle j'ai été mêlé k 1» vie publique. Le 13 mars de l'année dernière, je me suis retiré des affaires. Je n'ai jamais su me tenir k la fois tlans les choses et hors des choses.
m Je ne peux pas sortir de l'histoire du temps; quant k l'histoire du Jour, je n*ai plus rien de commun avec elle. Je me reconnais le droit de me reposer, et, par suite, je cherche les moyens de donner satisfaction à ce besoin de repos.
• Ce repos, je l'ai trouvé ici, et sans les considérations dont j'ai parlé, je ne songerais pas k quitter ce séjour pour un autre.
« Que Votre Majesté daigne, comme toujours, répondre à ma qucstio» aussi franchement que je me permets de la Lui poser, et agréer la nouvelle assurance du sincère et profond respect avec lequel j'ai l'honneur d'être, etc. »
{Note de CÉditeur.)
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Gouyernements absolus. Et , à yrai dire , ils ont parfaitement raison.
Brunnow a offert à mon mari une occasion sûre pour la Russie; aussi Clément a-t-il écrit à l'Empereur Nicolas pour le remercier du noble appui qu'il a prêté à son allié *.
J'ai appris par Charles Hùgel que M. Vernier, Tofficier qui nous a rendu service pendant notre voyage d'Olmiitz à Prague, est en Italie. Je lui ai adressé une lettre de remerctment et lui ai envoyé une jolie coupe en vermeil, qui lui fera plaisir, je Tespère.
Le 24 , Van der Weyer nous a apporté une lettre du Roi Léopold**. Ce Prince était dans les Ardennes, et n'avait reçu
* Cette lettre, datée de Richmond, le 15 septembre 1849, est ainsi conçue : « Sire, je ne commencerai cette lettre ni par une excuse ni par une demande
de permission d'oser l'adresser à Votre Majesté Impériale. L'excuse entacherait ma démarche; la permission ne pourrait la précéder. Je suis dès lors la voie que me marque ma conscience, et sur laquelle je me crois certain de rencontrer Votre Majesté.
« Dernier témoin vivant d'un temps qui n'est plus, je me reconnais le droit et le devoir de déposer à vos pieds, Sire, un hommage qui vous est dû. Votre Majesté Impériale vient de remplir de ta manière la plus glorieuse et à la fois la plus difHcile dans la position où se trouve placé l'Empire d'Autriche, l'engagement qu'Elle a pris sous d'autres auspices, envers Tauguste aïeul du jeune Monarque auquel le sort a imposé de Lien lourdes tâches à remplir. Ce n'est pas à l'aide à lui prêter qu'Elle a borné les soins que je me permets de qualifier de paternels; vous avez su. Sire, les renfermer dans les limites que la raison et une sagesse éprouvée savent marqufr à ceux qui entendent puiser des conseils dans ces puissances morales. Votre Majesté Impéiiale vient de donner par cela même au monde une leçon qui survivra dans ses fruits aux efforts que ne cesseront de diriger contre le bien les ennemis incorrigibles de la vie même des Empires et de l'ordre social tout entier!
m Daignez, Sire, prendre ces paroles pour ce qu'elles valent. Dans leur point de départ comme à leur point d'arrivée, elles ne sont qu'un hommage que ma conscience et un indomptable sentiment me font une loi de mettre sous vos yeux. Je suis, etc., etc. » (Xote de P Éditeur.)
** Le Koi répondit de Laeken, le SO septembre : « Je n'ai reçu qu'hier, le 19 septembre, votre affectueuse lettre du mois dernier. Peu de temps auparavant j'avais appri.t par Van der Weyer que vous aviez l'intention de choisir une résidence sur le continent. Une foule de petits voyages dans plusieurs de nos villes, oi!i règne un excellent esprit, m'avaient empêché de répondre à Van der Weyer; aujourd'hui je m'exécute et je m'adresse h vous-même.
• J'ai vu avec plaisir que Votre Altesse avait pensé à nous dans cette circonstance; cette preuve de confiance m'a vivement touché; aussi serai-je véritablement satisfait si votre séjour dans ce pays vous est agréable. Il se
la lettre de mon mari que trois semaines après qu'elle était partie : Batthyanyi ayait commencé par l'emporter à Vienne, au lieu de la remettre à Bruxelles.
Le Roi Léopold écrit que tous les pays ne sont pas également ingrats; que la Belgique se rappelle qu'elle doit beaucoup au prince de Metternich, et que, par suite, notre intention de nous fixer à Bruxelles sera regardée par tout le pays comme un heureux éyénement.
Aussi ne pensons-nous plus qu'à trouyer une maison sur le continent.
Octobre.
Le 2, nous nous sommes décidés à enyoyer Richard à Bruxelles ayec la bonne madame Arthaud (ancienne femme de charge de lady Jersey). La yie est par trop chère ici. Nous nous proposons de quitter Richmond le 7 et de passer encore quelques jours à Londres.
Mes adieux à la famille Cambridge ont été fort touchants. Ils ont été, pendant notre séjour, bons pour nous au delà de toute expression. Le duc de Mecklembourg-Strélitz m'a demandé comme une relique un objet qui ayait appartenu à mon mari , et la duchesse de Cambridge m'a donné un bracelet qu'elle ayait longtemps porté.
Le dimanche 7, à trois heures de l'après-midi, Clément et moi nous sommes partis pour Londres, où nous sommes descendus à Miryart's llotel (aujourd'hui Claridge's). J'ai fiait quelques yisites. Le soir, j'ai reçu les Fitz-Roy Somerset, et nous avons terminé la soirée par une partie de whist ayec Szécsen et Alexandre Schœnburg. Clément était très-occupé d'un
réunira peut-être beaucoup de circonstances grâce auxquelles tous vous plairez parmi nous. L'air est plus clément, la vie est plus facile ici que dans cette belle île que voua habitez, et je suis convaincu qu'on fera tout ici pour se montrer aussi bienveillant à votre égard que vous l'avez toujours été pour ce paya. Nous continuons de donner un bel et bon exemple, et je ne puis m'empécher d^espérer qu'il produira une heureuse impression dans les pays voisins. Je profite de cette occasion pour renouveler à Votre Altesse l'assurance de mes sentiments affectueux et dévoués. Lbopold. •
(Note de VÊdkeur.)
document émanant des archives , qu'il ayait enfin pu se procurer. C'est une lettre qu'il avait adressée au grand-duc de Toscane en 1847, et dans laquelle il lui prédisait, d^une manière plus que prophétique, tout ce qui est arrivé depuis *.
Le 9 , notre cher duc de Wellington est venu exprès de la campagne pour nous faire ses adieux ; de même , le duc de Cambridge est venu de Kev^.
Le 10, les Colloredo nous ont conduits au chemin de fer. Le duc de Mecklembourg , les Colloredo, Alexandre Schœnburg , KoUer, Szécsen et lord Brougham nous ont accompa^ i;né8 jusqu'à Douvres. On nous avait donné un des wagons de la Reine. Comme je voulais épargner à Clément jusqu'à la moindre incommodité, j'ai tenu à voyager seule avec lui, pendant que nos amis prenaient place dans le wagon voisin. Cependant, voyant que le wagon était si confortable, aux différentes stations il invitait à tour de rôle ces messieurs à venir le rejoindre ; aussi notre voyage à Douvres, qui dura quatre heures , si je ne me trompe, nous parut-il fort agréable.
Brougham parla de choses intéressantes, le duc se montra affectueux et aimable, Alexandre Schœnburg dit des folies, de sorte que le voyage nous fit l'effet d'une partie de plaisir. A Douvres nous attendait Clanwilliam (frère de la comtesse de Clam-Martinitz), qui nous raconta une foule de détails sur Vienne, d'où il venait d'arriver. Après que nous eûmes fait une partie de whist, ces messieurs nous conduisirent au bateau, qui malheureusement ne partait pour Ostende qu'à une heure du matin. Le capitaine eut la gracieuseté de nous donner sa cabine, et nous fimes la traversée dans d'assez bonnes conditions. Clément était couché dans le lit du capitaine, et moi je me couchai à côté de lui par terre. Ma nuit ne fut pas des plus agréables; par contre. Clément dormit, Dieu merci, d'un bon sommeil.
Nous arrivâmes vers cinq heures du matin, et il nous fellut aller à pied du bateau jusqu'à l'hôtel, à Ostende. Clément me <lonnait le bras. Le docteur Weber nous suivait avec sa
* Le lecteur trouvera cette lettre dans le tome VII, parmi les documentî* relatifs aux « Troubles en Iulie » , n» 1607, p. 405. {Note de VEditeur.)
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femme, et derrière lui venait le yalet de chambre avec une fille de service. Cette manière d'arriver nous valut un fort mauvais accueil ; un train aussi modeste inspirait peu de confiance à l'avide hôtelier. On nous servit un très-mauvais déjeuner dans une chambre froide. Nous primes deux heures de repoSy et, comme nous n'étions pas trop fatigués, nous sommes partis par le premier train qui allait à Bruxelles. Nous arrivâmes dans cette ville à cinq heures du soir, et nous descendîmes à Thôtel Bellevue. Richard et madame Arthaud vinrent au-devant de nous, en nous annonçant qu'il leur avait été impossible de trouver une maison.
BRUXELLES
(du il OCTOBRE 1849 AU 31 MAI 1851.)
1703. Difficolté de trouver à se loger. — Impression produite par les exécutions faites en Hongrie. — Arrivée des enfants. — Réception cliez la Reine des Be^es. — Arrangemenls intérieurs. — Situation morale du prihce de Mettemich. — Les Origines de la révolution aufricAienne.— Symptôpie et siège du mal. -^-^ Le prince Emile de Hesse. — Les noces d'argent de TArchiducliesse Sophie. — Arrivée du grand-duc héritier et de la grandeduchesse héritière de Mecklembourg-Strélitz. — Questions du comte de Mailâth. — Appréhensions de Radetzky. -^ Dîner à la Goor. — Mort de Woyna. — Suicide de Lato Wrbna. — Le prince de Ligne. — Van Praet. — • Souvenirs d'Angleterre. — Twiss. — La presse. — Rubeck et Schœnhals à Francfort. — Lettre de Tlmpératrice Caroline- Augusta. — «.Idées de germanisation en Hongrie. — Le Roi de Hanovre est nommé feld-maréchal autrichien. — Les affaires d'Allemagne. — Aphorismes sur la Hongrie. — Chanteurs styriens. — Révélations de Palmer. — Une dépêche russe. — Tristes communications sur la situation en Autriche* — Mort du comte Henri de Bombellcs. ^ Liberté de l'Église. — Première communion de Lothaire. — Jarcke et Endlicher. — Mort du prince Maurice de Hollande. — Plans de Ranzoni. — Chreptowitch et sa femme. — Mort du duc de Cambridge. — Le Roi de Bavière à Bruxelles. — Thiers. — Guîzot. — La grande-duchesse Hélène à Ems. — Voyage à Ems. — Mort de Louis-Phi-> lipf^. — Le général Haynau. — Retour de Richard. — Accueil qu'on lui a fait à la Cour. — Montalemberi. •» Pachta. — Lebzeltern. — Changement de demeure. — Mort de la Reine des Belges. — Radowitz. — Levée du séquestre. — Fête du prince. — Le consul Bacharacht. — Le Parlement antrichien. — Grands mots à l'ordre du jour. — Le comte de Mensdorff- PoQÎlly. — VHistoire de Ferdinand 1£, de Hurter. — Brochure de Szécsen. — Nouveaux accès de vertige. — M. Lebeau. — Communications
de M. Smythe. — Santé chancelanie de la princesse Mélanie. — Zaremba. ~- Le prince reçu par le Roi. — Lettre mélancolique de Riibeck. -— Projeta de retour en Autricbe. — Lettre du comte de Chambord à Berryer. — Difficultés à Dresde. — Babarczy. — Opinion de H;trtig sur la situation intérieure de TAutricbe. — Sérieuses pensées de retour. — Ramni-EfFendi. — Propos de TArchiducbesse Sopbie. — Demande au sujet du retour h Vienne. — Lettre de Humboldt. •— Uéponse de Scbwarzenbfrg au sujet du retour. ^- Flahault. — Le prince et la princesse de Prusse. — Donoso Cortès. — Mission du professeur Lebermutb. — Cadeau de TEmpeieur d'Autricbe à la Beine Victoria. — Anniversaire de la naissance du prince — Entrevue avec la duchesse de Cambridge. — Sandor dans une maison de santé à Prague. — M. de Beust. — Audience de congé cbez le Roi.
1703. Le 1 1 octobre et les jours suivants se passèrent sans que, parmi les trente à quarante maisons que j'ai vues, j'en eusse trouvé une convenable. Deux d'entre elles auraient été assez bien, du moins suffisamment grandes et faciles à cbauffer ; mais le propriétaire paraissait en vouloir aux restes de notre fortune et demandait 25,000 francs pour un de ses immeubles. Enfin je me décidai pour une petite maison située boulevard de rObservatoire, n^ 1 1 , qui appartient au violoniste Bériot. En casant Richard ailleurs, en convertissant une salle de spec^ tacle en salle à manger et en faisant de la scène mon oratoire, j*espère réussir à nous loger dans une maison qui D*a que huit fenêtres par étage.
Les premiers jours de notre arrivée ont été fort pénibles : nous attendions les enfants, qui étaient arrivés à Douvres par une tempête tellement épouvantable que le bateau de la poste lui-même n'a pu sortir du port. Léontine, Herminie, Mélanie et Pauline ont dû attendre pendant cinq jours, qui ont été pour nous un temps de mortelles inquiétudes.
La nouvelle de Texécution de Louis Battbyanyi, qui a eu lieu sans qu'on indiquât les motifs de la peine, a fort agité Clément. Les journaux étaient furieux, et malheureusement ils semblent avoir raison. Plus de cinquante exécutions ont eu lieu dans la malheureuse Hongrie, et personne, nous aussi peu que le public, n'a su pourquoi Ton s'en était pris à A plutôt qu'à B ou à G. Jamais une mesure aussi rigoureuse n'a été prise avec un sang-froid pareil, jamais on n^a enveloppé d^un pareil mystère les véritables causes qui Font provoquée. De
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semblables rigueurs, qu'on ne peut malheureusement pas éviter, deviennent facilement intolérables par la manière dont on y procède.
Le 18, les en&nts sont enfin arrivés; mais le 21, il a fallu malheureusement se séparer de Léontine et de sa fille Pauline. Clément en a ressenti un grand chagrin, et il a pleuré à chaudes larmes. Le soir du même jour, ma mère est arrivée. Je le répète, les émotions agréables me font plus de mal que les émotions douloureuses, peut-être parce que je me suis déshabituée des premières.
Clément est allé trouver le Roi à Laeken, et Schulenburg a été assez aimable pour l'accompagner.
Quelques jours après, j'ai été reçue par la Reine; elle m'a montré une politesse et une cordialité qui m'ont touchée profondément, d'autant plus que je sens que sa conduite à mon égard est dictée par la générosité*. La pauvre femme n*a pas Tair d'être très-heureuse. En parlant de mon mari, elle a dit : « Le prince ne doit pas se sentir trop malheureux, parce qu'il a conscience d'avoir accompli son devoir. » Elle semblait vouloir me dire par là : a Juste comme mon père. » Comparaison que malheureusement je n'ai pas pu admettre dans mon for intérieur.
Novembre.
Nous, c'est-à-dire mon mari, moi, Herminie, Mélanie, les deux garçons, leur abbé et les domestiques, nous nous sommes installés dans la maison de Rériot. Gomme je Tai dit, la salle de spectacle nous sert de chapelle, et l'espace réservé aux spectateurs forme notre salle à manger. Celle-ci, ainsi que le salon, n'a point de fenêtres; ces deux pièces reçoivent le jour par en haut. Néanmoins, notre installation est commode et plutôt agréable, de sorte que je suis loin de me plaindre. Nous pourrions être bien plus mal. Maman est près de moi ; malheureusement elle n'est pas sous le même toit que
* Louise, Reine des Belges, ^uit fille de Loais- Philippe, Roi des Français.
(Note de t Éditeur.)
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nous, mais elle se trouve du moins dans mon voisinage, ce qui me fait grand plaisir.
Du reste, je ne demande rien, je n'attends rien, et, en fin de compte, je remercie Dieu tous les jours du sort qu'il nous a £aiit, et qui est glorieux au plus baut degré. Plus sont douloureuses les épreuves que nous avons traversées, plus sont grands les sacrifices que Tingratitude nous a imposés, plus aussi notre position morale est élevée. L'Europe rend pleine justice aux mérites du prince de Metternich ; elle apprécie ses bautes capacités ainsi que la manière dont il les a employées dans l'intérêt de la Monarchie et de sa gloire ; sa patrie seule méconnaît les services qu'il lui a rendus, et ce n'est pas sur nous que retombera le blàme de l'histoire. Nous sommes exilés, loin de tout ce qui parait nécessaire pour prolonger la vie d'un vieillard comme mon mari, loin de sa famille, de sa maison et des collaborateurs qu'il avait choisis pour le soutenir pendant toute sa carrière; nous sommes pauvres et obligés d'y regarder de très-près pour ne pas être jetés dans des embarras domestiques; mais plus nous souffrons, plus notre gloire est grande; aussi l'on admire aujourd'hui Clément plus que jamais. Il en résulte que je n'ai jamais été plus fière de lui et que je n'ai jamais si bien apprécié ses mérites, auxquels on n'a jamais rendu pleinement justice dans notre pays. L'histoire dira ce qu'il a été, elle sera impartiale et lui assignera la place qui lui est due.
Nous avons lu la brochure intitulée : les Origines de la révolution autrichienne; il nous est impossible de deviner quel est l'homme qui a pu connaître la vérité assez exactement pour écrire ainsi. C'est un travail estimable, consciencieux, feit avec calme; c'est l 'avant-coureur de bien d'autres travaux qui paraîtront au fur et à mesure, et je suis convaincue que la vérité se fera jour tôt ou tard. Mais qu'en résultera-t-il? Le mal est fait, il est irréparable; les feutes commises par les Gouvernements sont ineffaçables, et elles trouvent leur châtiment dans les conséquences qu'elles ont entraînées. Aujourd'hui, on cherche à faire disparaître partout les symptômes des maladies, et l'on oublie le siège du mal qui menace de
mort la société tout entière. Les révolutions sont des symptômes; partout elles proviennent de surprises. Les Gouvernements qui en ont été les victimes s'occupent aujourd'hui de créer des institutions qui rendent le mal incurable et qui mettent le sceau à leur ruine définitive ; car, ainsi que je Tai dit, la révolution n'est pas le mal lui-même, elle n'en est que le symptôme; quant au mal, c'est la propagande socialiste, le nivellement de la société.
Le prince Emile de Hesse, qui a été maltraité dans son pays, yit actuellement ici ; il est venu nous voir.
A Vienne, on a célébré les noces d'argent de l'Archiduchesse Sophie. Ses sœurs sont toutes Tenues assister à cette fête, et notre Empereur a fait à la Reine de Prusse l'accueil le plus distingué. Il a feit cadeau à sa mère d'un prie-Dieu avec de beaux tableaux; l'Archiduc Ferdinand-Maximilien lui a donné un livre d'heures où sont retracés, d'après ses indications, les moments les plus heureux de la vie de l'Archiduchesse; il s'est trouvé vingt-cinq sujets à traiter ! Le hasard a voulu que les sœurs de l'Archiduchesse eussent la même idée : elles ont choisi le même objet, et il ne s'est pas trouvé une seule répétition. Où rencontrer une vie dans laquelle on puisse découvrir feicllement cinquante moments heureux? L'Archiduc a donné à sa femme un très-beau bracelet composé de pierres précieuses qui figurent ses enfants. L'Empereur est figuré par un beau diamant.
La fête de mon mari, qui est tombée le 23, s'est encore passée fort tristement. Toutefois, nous avons été agréablement surpris par Parrivée du Grand-Duc héritier et de la Grande- Duchesse héritière de Mecklembourg-Strélitz, qui sont arrivés de Kew en passant par Bruxelles, pour aller à Hanovre et ensuite chez eux. Ils m'cAiit apporté les portraits du duc de Cambridge et du prince héritier de Medilembourg ; j'ai été très-heureuse de les avoir pour ma collection.
Ma sœur Henriette nous a écrit au nom du comte de Mailàth, qui, dans son histoire de l'Autriche, veut publier un passage sur les journées de mars et sur notre départ de Vienne. Il a posé certaines questions qui malheureusement, depuis la
première jusqu'à la dernière, sont inspirées par des suppositions complètement erronées.
M. Gbeney, que nous avions beaucoup yu en Angleterre^ arriye à Tinstant d'Italie et apporte à mon mari une lettre du maréchal Radetzky*, qui paraît, lui aussi, fort découragé par bien des choses qui se passent chez nous.
Mon neveu Victor Odescalchi a été nommé lieutenant au régiment des dragons de Toscane. Cette nomination me contrarie beaucoup, parce que je ne puis plus retenir mon fils Paul, et qu'elle lui a tout à fait tourné la tète.
Nous avons été invités, Richard, Herminie, Mélanie et moi, à un grand dtner qui avait lieu à la Cour. Le Roi m'a donné le bras; il m'a parlé longuement et de tout.
Janvier 1850.
Au début de cette année, je ne demande au Ciel que la patience nécessaire et la plus complète résignation à la volonté divine. Du reste, cette année commence réellement d'une manière fort triste. A mon réveil, on m'a annoncé que Woyna (ministre plénipotentiaire d'Autriche) était mort dans la nuit, à deux heures. Après avoir communié dans la chapelle avec Paul, j'ai déjeuné avec les miens; ensuite j'ai reçu Szécsen,
* Le feld-maréclial Radeulcy écrit de Vérone, à la date du 4 décembre 1849 : « C'est avec an vif sentiment de joie et avec une respectueuse reconnaissance que j*ai reçu des mains de M. Edouard Cheney votre bonne lettre, qui m*est si précieuse.
« Malheureusement le parti subversif a encore tant de ramifications dan^ ce pays qu'il est impossible de prévenir certaines explosions.
• En outre, les Gouvernements voisins n'ont pas assez de fermeté de caractère pour qu'on puisse compter sur eux. La réduction de l'armée est actuellement une mesure intempestive; on veut, suivant une habitude invétérée, ménafjer les finances.
« J'espère pourtant me tirer d'affaire avec les restes dont je dispose encore, et pouvoir ainsi attendre tranquillement les événements que l'avenir nous réserve.
« Puisse le Ciel tenir Votre Altesse loin de toute affaire désagréable ; paisse- t-il vous bénir comme le souhaite avec autant d'ardeur que de sincérité le fidèle et dévoué serviteur de Votre Altesse ! Radbtzkt. »
(iVofe de CEditeur.)
qui est venu de Londres ayec un paquet renfermant une éping[le avec deux coccinelles en émail. Clément m'a donné cette épingle en me disant qu'elle me porterait bonheur. Dieu yeuille qu'il ait dit Trai, du moins en tout ce qui se rapporte à lui!
J'ai quitté notre monde pour aller chez les Woyna, où j'ai trouvé la veuve et l'enfant priant près du mort. Le soir, nous avons appris la mort de Lato Wrbna, qui s'est suicidé. Le prince de Ligne a eu avec Clément un entretien de deux heures sur les afiFaires d'Italie. Il a fait un assez long séjour à Gaëte, il connaît le Saint-Père et parle d'une façon trèssensée.
Yan Praet (ministre de la maison du Roi) nous accable de politesses.
On nous a envoyé d'Angleterre beaucoup de souvenirs à l'occasion du nouvel an. On éprouve beaucoup de consolation à se dire qu'on est estimé et aimé sur la terre étrangère, tout en étant oublié et méconnu dans son pays. Nous avons laissé en Angleterre des amis véritables, et nous sommes en voie de nous en Ëiire de nouveaux ici.
Twiss (autrefois avocat de la couronne en Angleterre) est également arrivé. Ses visites font plaisir à Clément, qui, en général , aime les gens qui répandent dans le public de bons principes et des choses salutaires; or, Twiss fait partie de ces gens-là.
Je suis étonnée, comme doivent l'être toutes les personnes qui réfléchissent, du changement en bien qui s'est opéré dans la presse pendant notre séjour en Angleterre. Le Times et les différentes publications mensuelles {Reviews) sont aujourd'hui les plus zélés défenseurs de l'Autriche après avoir été ses ennemis les plus acharnés. Ce sont aujourd'hui les seules feuilles rédigées convenablement, car les nôtres ne valent la peine d'être lues que lorsqu'elles traduisent des articles étrangers, et non quand elles publient des articles de leur cru.
Eûbeck et Schœnhals ont été envoyés à Francfort à la place de l'administrateur de l'Empire. C'est une nouvelle combinaison ou plutôt une nouvelle confusion, qui ne mènera à rien.
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I>o reilie, Kùiieck a écrit à mon mari ane lettre qui respire le respect autant qae le déToaemeat. Clémeat s^est mis en relation directe avec loi *.
L'Impératrice mère ^Caroline- A agosta) a écrit à Clément une lionne et affectueuse lettre en réponse à une autre qu*il lui arait adressée à Toccasion du nouvel an **•
En Hong^y les afiiaires Tont de mal en pis; on parait Toaloir germaniser ce pays, ce qui est une absurdité. Dieu du ciel ! où sont les hommes d'État capables de s'éleTer bien au-dessus des questions, qui les traitent largement, qui savent arrêter le mal et être justes tout en faisant le bien? Pauvre Clément, il souffre beaucoup. Il voit celte Monarchie pour laquelle il a si longtemps combattu et souffert, qui a été si ingrate envers lui, mais qu^il ne cessera jamais d'aimer jusqu^à son dernier soupir, il la voit livrée à des illusions qu'il aurait tant voulu lui épargner!
Kielmansegge a dîné avec nous. II dit que son Souverain (le Roi de Hanovre) est ravi d'avoir été nommé feld-maréchal par l'Empereur. Il est Autrichien de cœur.
Février.
Le 14, Rechberg est arrivé de Francfort. Il n'en sait pas plus long sur les affaires d'Allemagne que sur les nôtres, ce qui prouve que la polilique est très-hésitante. Chez nous, ou
* Voir dans 1* Appendice : « Mission de Kûbeck à Francfort. ■
{Noie de t Éditeur.) ** L'Impératrice écrit de Salzbourg, le 5 janvier 1850 : « Très-cher Prince, V04 lif>nes éveillent dans mon cœur des sentiments bien divers, un profond chagrin tempéré par une joie Lien vive, jmisque cela me prouve que vous n'êtes pas auitsi souffrant qu'on s'.est plu à le dire.
• Je vous remercie de tout mon cœur pour vos vœux de nouvelle année. Puisse cette année qui commence vous apporter à vous et aux vôtres la consolation et la joie !
« Dans tous les cas, l'histoire sera plus juste envers vous que ne l'est une |»artie de vos contemporains.
« J'embrasse en pensée votre pauvre chère femme ainsi que sa mèrey et vous prie, cher Prioce, de ne jamais douter de ma sincère amitié.
« Garoline-Aucdsta. m (Noie de r Éditeur.)
est absolutiste dans une question, constitutionnel dans une autre, radical dans la troisième et presque toujours dans la question la plus vitale, absurde dans toutes.
Les aphorismes sur la Hongrie^ écrits par le prince de Metternich en 1844, viennent de paraître dans le Lloyd de Vienne *.
C'est Dessewffy qui les a publies. Je suis convaincue que les vérités frappantes qu'ils contiennent sont gênantes pour le Gouvernement. Il est certain que, depuis sa glorieuse révolution, TAutriche n'a jamais entendu parler un langage plus net, formuler des jugements plus sensés, exprimer des idées plus pratiques et plus véritablement constitutionnelles. Léontine écrit que la publication de ces aphorismes a produit une sensation extraordinaire à Vienne. Je crois me rappeler — et j'en rougis — que lorsque ce travail parut en 1844, on dit que le prince de Metternich perdait son temps à écrire des choses inutiles. Faut-il après cela s'étonner que les choses en soient venues au point où nous les voyons? On semble ne se laisser diriger chez nous que par l'impulsion du moment; on fait constamment des essais; s'ils réussissent, c'est bien; s'ils échouent, c'est bien encore. Ce qu'on a dit hier, on le rétracte aujourd'hui. On est aussi peu embarrassé de faire avorter une affaire que de prendre des mesures quelconques qui n'ont pas le sens commun. Les ambassadeurs et les ministres plénipotentiaires ne s'attachent point à suivre leurs instructions; on les laisse agir sans les diriger, et l'on se fâche quand ils n'agissent pas. A Francfort, personne ne sait ce qui doit être fait, et c'est naturellement la Prusse qui en a tout le profit. Dieu veuille éclairer et protéger notre bon Empereur!
J'ai fait chanter chez moi des chanteurs styriens qui sont de passage; cela m'a rappelé notre pays, mais m'a rendue triste.
Un Anglais qui a tout l'air d'un aventurier, et que nous avions revu en Angleterre après qu'il nous avait ennuyés jadis de ses révélations, a demandé une audience à mon mari. 11 a rappelé à Clément qu'un certain Palmer (un nom d'em-
• Voir t. VII, no 1492, p. 52. {Noie de VÉdUeur.)
pruDt) lui avait communique en 1847 tous les plans des révolutionnaires. II venait d'être envoyé une seconde fois par le même Palmer, qui ne voulait pas £aire connaître son nom, pour faire au prince dès révélations confidentielles sur les plans actuels, que cet individu connaît bien en sa qualité de membre de toutes les sociétés secrètes, et qui sont bien plus vastes que ne Tétaient ceux de 1847.
Clément Ta adressé à Neumann (en ce temps-là ministre plénipotentiaire d'Autriche à Bruxelles).
Nous avons reçu de Vienne la nouvelle de l'arrivée prochaine de ma sœur Széchényi. Léontine s'est également décidée à venir ici au mois de juin prochain, et à passer une année aveo nous ; ces nouvelles nous promettent un avenir plus agréable.
Mars.
I]ne admirable dépêche de l'Empereur de Russie relativement à l'affaire grecque fait grande sensation en ce moment. Quel triomphe pour l'Empereur, qui a su garder le droit de parler ainsi! Quelle honte qu'il n'y ait plus, parmi tous les Souverains, que lui qui ose tenir un pareil langage * !
* Il est probable que la princesse veut parler de la dépêche du 19 février 1850, adressée par le Cabinet russe au baron Brunnow, son ambassadeur à Londres, pièce dans laquelle l'Empereur exprime en termes très-nets Tétonnement que lui cause le caractère exclusif et cavalier des agissemen ts de 1* Angleterre à regard de la Grèce, pour faire valoir ses droits réels ou supposés. Cette pièce a été publiée en son temps et a été vivement commentée dans un sens très-défavorable à l'Angleterre.
On voit par une lettre adressée à Rollcr, à Londres, ce que pensait le prince de Mettemich des mesures de rigueur prises par Palmerston contre la Grèce. Dans cette lettre, on lit ce qui suit : « Ce que je pense de la pièce angio- franco-grecque qui se joue en ce moment sous la forme d'un mélodrame, je n*ai pas besoin de vous le dire pour que vous le sachiez. Descendez en vous-même, et votre conscience vous dira quel est mon jugement. Si jamais événement a été fait pour réveiller dans la masse du public le sentiment du droit, qui heureusement n'est pas encore éteint, c'est bien le scandale d'aujourd'hui. J'ai demandé à Vienne si le cas en question ne serait pas de nature à fournir un point d'appui aux rapports internationaux au moyen d'une déclaration des puissances ■ sur la manière de régler des différends comme celui qui « existe entre l'Angleterre et la Grèce » . Si les agissements de Palmerston restent impunie, il en résultera une présomption en faveur des sujets de la Couronne
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11 arrÎTe de tristes nouvelles sur la situation à Vienne. Le nonce écrit à Clément des lettres empreintes d'une tristesse profonde. On évite de prendre aucune mesure pour ne pas encourir le soupçon d'être réactionnaire. Un Anglais qui est de passage ici fiait un tableau semblable de la Hongrie et de la Transylvanie. Les commissaires allemands germanisent le pays, les anciens conservateurs sont honnis et mis de côté, etc., etc.
Avril.
Clément et moi nous avons Êiit nos Pâques le 3 avril, jour de la fête de Richard.
Henri de Bombeiles a succombé à une phthisie galopante ; il est mort en Styrie, où il avait acheté une petite terre. Il a rendu le dernier soupir dans son fauteuil, admirant encore le magnifique pays qu'il avait choisi dans les derniers temps pour
d'Angleterre, présomption qui offrirait journellement matière à deg dissentiments de tout genre entre les puissances. Au nom de quel droit le Trésor lielléiiique a-t-il ^ payer à don Pacifico des dommages-intérêts pour ses papiers portugais qui ont disparu? Sans doute au nom du droit qu*a tout Anglais de réclamer un dédommagement pour tout incendie dont il est ▼ictime à l'étranger. Quand une fois la loi a consacré une absurdité, celle-ci renverse toutes les barrières. En dernier ressort, les prétentir^ns de Palmerstou aboutiraient à faire repousser les Anglais des frontières des États étrangers.
« Les traits d'imagination et de génie ne sont nulle part moins à leur place que sur le terrain du droit des gens. Les lois écrites parlent peu de ce droit-U ; ce seul fait prouve fjue les choses s'entendent tTeUes-mémes, Le droit des gens a cela de commun avec les lois qui régissent la création. Les lois de l'attraction et de la répulsion, de la force centripète et de la force centrifuge, qui produisent l'équilibre, ne sont inscrites, que je sacbe, dans aucune cbarte formelle, et c'est pour cela qu'elles ne sont exposées ni à être décbirées ni k tomber en désuétude. Les tentatives faites par Palmerston pour introduire dans le droit international des règles nouvelles dictées par ses caprices, ne réussiront pas mieux que s'il dirigeait son entreprise contre les forces de la nature. Le premier secrétaire d'État aura beau dépenser son génie, déployer toutes les ressources de l'esprit aventureux qui le distingue et s'appuyer sur les avocats de la Couronne d'Angleterre, il ne parviendra pas à changer un iota au droit des gens ; au contraire, ses efforts ne serviront qu'à l'affermir ! La possibilité qu'une position comme celle de lord Palmerston ait pu être prise dans un pays comme l'Angleterre et qu'elle ait pu être maintenue plus d'an jour, je dirais presque plus d'une heure, cette possibilité, dis-je, est un symptôme du temps, • (Note de l'Éditeur.)
viii. 6
son sëjonr, et jouissant de cette verdure si fratche et si riante. A ses derniers instants , il parlait de TEmpereur, de ses vœux, de son dévouement au Souverain. Nous perdons en lui un ami d'une fidélité inaltérable; ils sont bien rares, ceux-là! Bref, cette mort inattendue a été pour Clément comme pour moi un coup bien douloureux.
Langenau nous a apporté une lettre du prince de Windiscbgraetz, dans laquelle il expose longuement et avec un calme parfait les événements accomplis. II paraît qu'il a soumis à fEmpereur un travail où il appelle Tattention du Souverain sur les foutes commises et sur les dangers qu'elles entraînent à leur suite. Ce qu'il dit est excellent, mais ne servira à rien. On lui fera, comme à beaucoup d'autres, le reprocbe d'indiquer la maladie sans faire connaître de remède. Les moyens de guérir la maladie du siècle sont fort peu nombreux, et il est presque impossible de les indiquer.
Mai.
Â Vienne, on a accordé la liberté de l'Église catholique; on dit que l'Empereur a pris cette décision en opposition avec ses ministres, sauf Léon Thun, qui avait soulevé la question. Je regrette vivement que mon mari n'ait jamais réussi à obtenir ce résultat, d'abord parce que j'aurais vivement souhaité que sa signature figurât au bas d'un acte pareil, en second lieu parce qu^une mesure aussi heureuse ne devrait pas se rattacher à la révolution, même en apparence *.
Lotbaire a fait sa première communion le 15 mai. Clément, qui atteignait ce jour-là sa soixante-dix-septième année, et nous tous, nous avons communié avec lui. Je ne puis dire quelle impression j*ai éprouvée en voyant le Seigneur descendre à la fois vers cet enfsint qui entre dans la vie et vers son vénérable père dont l'âge est si avancé. Puissent les bénédictions du Ciel se répandre sur tous deux ainsi que sur mon fils Paul, qui porte loin de moi l'habit qui doit le conduire à la gloire ou à
* Voir d^ns TAppendice : « La liberté de TÉglise en Autriche. •
(Note de l'Éditeur.)
la morti Le duc et la duchesse d'Ârenberg sont Tenus en personne apporter un énorme bouquet à mon pauvre mari, qui était triste et pensif.
Nous avons é(é très-étonnés de voir un beau jour arriver Jarcke, qui depuis la révolution n'avait pas donné signe de vie à mon mari. II est dégoûté de la liberté, même de la liberté de la presse, et il trouve que le monde est bien malade.
Pendant la journée qu'il a passée avec nous, il nous a raconté beaucoup de choses qui nous ont à la fois intéressés et étonnés. Il voyait, avant et après la révolution, le professeur Endiicher, et il était souvent en opposition avec lui. Quelques jours avant le 13 mars, il rencontra Endiicher, qui lui parla et lui dit ces paroles mémorables : « Nous savons détruire, mais, à parler franchement, il faut que d'autres reconstruisent. »
Juin.
Nous avons reçu des lettres de ma sœur Emilie et du nonce, qui nous conseillent tous deux de passer Tété à Koenigswart et l'hiver à Prague. Ce qui me parait singulier là dedans, c'est qu'il m'est déjà venu de différents côtés des avis du même genre.
Nous avons dîné hier (3 juin) chez Neumann avec M. Van Praet, qui m'a répété la même chose et qui m'a dit : « Croyezvous donc rester définitivement ici? On nous dit toujours que l'hiver prochain vous serez à Prague. »
Nous avons appris la mort du petit prince de Hollande. La Reine aimait cet enfant d'une affection toute particulière. II s^appelait Maurice, ressemblait beaucoup à sa mère, et était eztraordinairement tendre et affectueux à son égard. Il était âgé de sept à huit ans. J'ai écrit aussitôt à la pauvre Reine, qui o'a pas tardé à me répondre et qui m'a priée de lui envoyer un petit crucifix. Elle avait donné le sien à son enfant et le lui avait laissé jusque dans le tombeau. Naturellement j'ai fait &ire le crucifix tout de suite et le lui ai envoyé par retour du courrier.
Léontine est arrivée; elle nous a dit que les ministres ne
songent pas encore à lever le séquestre dont nos biens sont frappés. Elle dit que Ranzoni ne parle que de vendre tout, et qu'il ne songe qu^à cela, afin d'assurer notre existence.
Ranzoni est arrivé le 22; il nous a développé ses projets pour la vente, et, en réalité, d'après ce qu'il dit, il ne resterait plus rien à la famille. Clément a suivi son système habituel. It a laissé Ranzoni exposer ses idées, puis, après avoir fait semblant d'adhérer à ses propositions, il lui a demandé s'il y avait un amateur pour les deux maisons du Rennv^eg. Ranzoni répondit que l'architecte Romano en avait ofiFert 800,000 florins. Clément lui répliqua qu'il pensait que l'ofiFre devrait lui être faite par écrit. Puis il demanda à Ranzoni ce qu'il comptait faire du capital. Il répondit : a Payer les dettes, qui s'élèvent à 200,000 florins. » — « Et que fera-t-on des 600,000 florins restants?» Ranzoni dit qu'on devrait avec cette somme acheter des actions de la Ranque. — Cette opération parait très-chanceuse dans un moment où la Banque est sur le point de faire Eaillite. Notre homme d'affaires le reconnut sans difficulté. Il en était de même d'une proposition d'achat pour nos statues qui se trouvent dans la villa du Rennvireg, proposition qui venait d'un Juif nommé Roth, qui est établi à Paris. M. Cartier, préfet de police en France, appela l'attention de mon mari sur ce Roth, ce qui frappa aussi Ranzoni et diminua chez lui l'envie de vendre. Je déclarai de mon côté que tout ce qui nous avait été donné par des Souverains ne pourrait, dans aucun cas, être vendu de notre vivant, opinion à laquelle Ranzoni se rangea également. Ce qui m'afflige profondément chaque fois que je vois soulever une question de ce genre, c'est de voir que tous les objets auxquels nous sommes attachés et que nous avons laissés en Autriche, pourraient être perdus pour nous.
La chaleur est accablante, et l'air ne pénètre pas dans nos chambres. II y a des moments où j'ai de véritables accès de désespoir quand je songe combien ce manque d'air, de firat-^ cheur et de verdure doit nuire à la santé de mon mari.
Chreptowitch, le gendre du comte de Nesselrode, a passé vingt-quatre heures ici en allant à Kissingen, où il va retrouver
8on beau-père, Tami fidèle entre tous. Nous avons long^uement parle d'une foule de choses, et cette conversation m'a fait du bien. Ghreptowitch a été bien bon, bien affectueux pour nous. Il avait les larmes aux yeux en parlant de rattachement que nous garde son Empereur, et, en nommant Nesseirode, il a dit avec une émotion encore plus forte : « De tous les coups ilu sort qui ont frappé mon beau-père, le plus sensible et le plus douloureux a été celui qui a atteint son ami, Thomme qu'il honore et qu'il admire depuis de si longues années. »
Juillet.
La comtesse Ghreptowitch, fille du comte de Nesselrode, est venue nous voir avec la princesse de Lieven; elle a été avec nous d'une amabilité touchante. Elle a parlé dans les termes les plus vifs de Tamitié de son père pour mon mari.
Nous avons reçu la triste nouvelle de la mort du duc de Cambridge. Cette perte est immense pour nous. C'est un ami de moins, et Ton n'en a pas trop. Nous avons écrit à la duchesse douairière*, qui a répondu à mon mari une lettre aussi bonne qu'affectueuse. Comme ils sont tous malheureux!
Le fils du célèbre avocat Berryer est venu assez souvent voir mon mari. Il parle de la France en termes extrêmement intéressants.
Les lettres que Richard nous écrit de la Bohème sont bonnes. Il s'occupe avec ardeur des affaires de son père, et il B été parfaitement reçu en Bohème. Depuis le paysan jusqu'au premier fonctionnaire de TÉtat, tout le monde a témoigné un grand respect et un vif attachement à Clément.
Le 28, le Roi de Bavière est arrivé à Bruxelles, et il est venu chez nous le 29. Il a passé trois heures avec Clément, et lui a parlé des affaires d'Allemagne. Il nous dit qu'on lui avait conseillé de ne pas se compromettre en venant ici, mais qu'il avait répondu qu'il n'avait pas peur des gens méprisables qui
* Le prince de Metternicli écriyit ce qui suit : ■ La nouvelle de la perte irréparable que Votre Altesse Royale, Votre auguste famille, tous ceux qui Vont honorent et qni Vous aiment, et la foule de ceux qui reconnaissaient
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lui reprocheraient d'avoir rempli son devoir envers un homme qu'il avait toujours vënëré, et qu'il tenait à lui demander l'appui de ses conseils et de ses lumières. Il a été parfait sous tous les rapports, et il semble 6tre tout à fait fidèle à ses principes *.
Le 31, Clément a reçu un billet de M. Thiers, qui lui annonçait son arrivée à Bruielles dans l'unique but de le voir et de lui parler. Il le prie de lui indiquer son heure. Souvent on se demande si l'on rêve ou si l'on est fou.
Août«
Mon mari a passé la matinée (du 1") avec M. Thiers, qui l'a consulté un peu tardivement au sujet de son Histoire du Consulat et de l'Empire. Ce livre contient déjà tant d'erreurs que les conseils me paraissent inutiles. M. Thiers a trouvé à la Cour un accueil des plus empressés. On a donné en son honneur, à Laeken, un grand dîner auquel il est arrivé trop tard et dans une tenue qui n'était pas correcte. II avait une cravate noire et un pantalon gris; tout le monde a été choqué de cette
dans celui qui n'est plus leur bîenfeiteur, ont faite dans la personne de Monseigneur le duc, me force à prendre la plume pour tous exprimer, à Vous, fifadame, et aux vôtres, la part bien vive que je prends à ce triste éfénement. Ma femme ne se sent pas aujourd'hui la force de dire à Votre Altesse Royale ^ quel point elle s'associe à Votre douleur; cela ne lui sera possible que plus tard. S'il m'était permis de parler de moi-même en ce qui concerne le oonp qui a frappé si cruellement Votre Altesse Royale, je dirais qu'il porte sur les souvenirs et sur les sentiments les plus chers de ma vie. Ma liaison avec le duc, qui était plus jeune que moi d'un an et qui vient de me précéder dans le repos éternel, remonte à 1793; elle embrasse une période de cinquantesept ans, pendant laquelle nos idées et nos sentiments se sont tonjour» rencontrés dans la voie du droit et du bien réalisable.
■ Chercher à consoler Votre Altesse Royale, ce serait une entreprise vaine. La consolation ne peut se trouver que dans la force morale et dans l'action du temps. Mi l'une ni l'autre ne vous feront défaut.
« Daignez, Madame, agréer ces quelques mots comme l'expression de la part bien vive que les miens et moi nous prenons à ce douloureux événement, et permettez-moi d'y joindre l'assurance de mes sentiments bien respectueux et bien dévoués. • (Abfe de tÊdiUwr*)
* Voir dans l'Appendice : « Entrevue de Metternich avec le roi Maximilien de Bavière. » (iVbfe de VEditeur.)
infraction à Tétiquette. Néanmoins^ la Reine a accepte sou bras; on a été très-poli à son égard, parce qu'il est partisan de la duchesse d'Orléans et du comte de Paris, qui sont vivement soutenus par la Cour belge. M. Thiers est venu chez nous, heureusement en compagnie de M. Deschamps. L'entretien a été intéressant. Mon mari a beaucoup parlé de ses souvenirs du temps de Napoléon.
Pendant le séjour du comte de Ghambordà Wiesbade, nous avons reçu la visite d'une foule de légitimistes, qui venaient tous voir mon mari à leur passage. M. Guizot n'est pas allé voir Henri Y. Mais en revenant de Schlangenbad, où il avait été chez la princesse de Lieven, il a parlé avec Clément des affaires de son pays dans les termes les plus corrects. Le mar» quis de Pastoret a diné chez nous avec son gendre, le comte de Rougé.
Richard écrit de Vienne qu'on a été très-bon pour lui dans cette ville, et il ajoute : « Bien des choses vont plus mal, mais il y en a aussi qui vont mieux que nous ne le croyons. »
La grande-duchesse Hélène (veuve du grand-duc Michel, belle-sœur de l'Empereur de Russie) m'a feit écrire par la princesse LwofiF que le mariage de sa fille, la grande-duchesse Catherine, avec le prince Georges de Mecklembourg, est chose arrêtée. Elle m'a fait savoir combien elle regrettait d'être en Allemagne sans nous voir. En conséquence, nous avons décidé d'aller tout aussitôt à Ems ; nous sommes partis le 20, à sept heures du matin, Mélanie, mon frère Louis et moi. Clément s'est levé exprès pour nous dire adieu. Il souffirait de nous voir partir, et je dois dire qu'à peine en route, je trouvai que ce voyage était une véritable folie.
Nous passâmes la nuit à Coblentz, à r« Hôtel du Rhin ». M. Mos, le mattre de l'hôtel, parut heureux de nous revoir. Il se plaint beaucoup des événements; ce qu'il redoute le plus, et ce qu'il regarde comme certain, c'est l'explosion d'une guerre entre l'Autriche et la Prusse. En arrivant à Coblentz, j'appris que la princesse de Prusse habitait le château royal dans cette ville. A une heure nous étions en voiture et nous partions pour Ems, où nous devions trouver nos grandes-duchesses.
Nous fûmes accueillis par de grandes dëmonstrations de joie. Bientôt après la g^rande-duchesse me présenta son frère, le prince Paul de Wurtemberg, qui a été très-aimable pour moi. La grande-duchesse a bonne mine ; elle est toujours belle et a toujours le même désir de plaire. Ensuite le duc de Nassau est venu me dire qu'il était venu à ma rencontre jusqu'à CoblentZy mais qu'il m'avait manquée. La grande-duchesse nous a proposé de demeurer dans sa maison et de prendre nos repas chez elle.
Le 22, la grande -duchesse Catherine nous a invités k déjeuner. Quand nous fûmes sortis de table, la grande-duchesse Hélène me fit appeler pour me demander en passant ce que mon mari pensait des événements du jour; c'est une question à laquelle il est difficile de répondre en si peu de temps. Son entourage prussien avait réussi à lui inspirer des soupçons au sujet de la pureté des intentions de TAutriche; aussi n'ai-je pas tardé à reconnaître qu'elle penchait vers la politique prus* sienne.
Nous quittâmes Ems pour retourner en Belgique; partout nous fûmes l'objet de politesses et d'attentions qui nous montrent que notre nom n'est pas aussi détesté qu'on veut le fiaire croire.
Le lendemain, nous arrivâmes à Bruxelles, heureux de nous retrouver réunis.
Nous avons reçu la visite de quantité de légitimistes qui revenaient de Wiesbade, et qui tous sont enchantés du comte de Ghambord. La princesse de Lieven, le duc de Noailles, M. Delessert et Berryer ont tous passé par ici, au moment où la nouvelle de la mort de Louis-Philippe s'est répandue dans la ville.
Ces messieurs se sont réunis chez mon mari pour discuter l'attitude à tenir par eux à l'occasion de la mort du Roi, événement qu'ils regardent comme un malheur dans les circonstances actuelles. Ils espèrent que Louis- Philippe aura laissé des ordres très-précis relativement à l'attitude à observer par les orléanistes. On dit que le Roi est mort en bon chrétien.
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Le 27, le général Haynau a dtaé chez nous; ensuite il est parti pour l'Angleterre, où nous ne pouvons guère lui prédire un accueil favorable. Il est vieux et laid, et porte une moustache plus longue que tout ce qu'on a jamais vu dans ce genre. Il parle mal le français et ne sait pas un mot d'anglais; je crois qu'il faut le connaître pour lui pardonner la singularité de son •extérieur.
Le 29, Richard est revenu de son long voyage. Il a été bien reçu, mais les impressions qu'il rapporte sont fort tristes. Il a vu assez souvent l'Empereur, qui l'a traité en ancien camarade. Les jeunes Archiducs ont été pleins de prévenance pour lui. L'Archiduchesse Sophie a chargé Richard d'une lettre; elle a été extrêmement gracieuse à son égard. Elle l'a prié de dire à son père qu'on avait feit déjà quelques pas dans la voie du mieux, mais qu'il restait encore beaucoup à faire, et qu'il serait bientôt aussi heureux que surpris de ce qui se ferait encorew
Richard a été trois fois chez l'Empereur et encore plus souvent chez TÀrchiduchesse Sophie. Sa visite à la chancellerie d'État a été une épreuve presque au-dessus de ses forces; depuis le concierge jusqu'au premier et jusqu'au dernier de tous ceux qui font partie de cette maison, il a été accueilli par des larmes d'émotion. La population elle-même s'est montrée bonne. Une foule nombreuse entourait sa voiture lors de son départ. Félix Schwarzenberg l'envoie à l'ambassade de Paris comme attaché. Tous les représentants étrangers, le nonce en tête, ont été très-afiFectueux pour lui et se sont efforcés de lui donner des preuves de leur dévouement à son père.
A Salzbourg, l'Impératrice mère a été parfaite ; elle a manifesté le désir de voir Clément écrire la biographie de l'Empereur François, disant que telle était son unique pensée; à Inspruck surtout, l'Impératrice Marie-Anne l'a comblé d'attentions gracieuses.
Septembre.
Le comte de Montalembert a passé un jour ici pour voir mon mari.
NoDS ayons eu, pendant plusieurs jours, la visite du TÎeux Pacbla de Milan, qui était yenu ici pour présenter ses respects à Clément.
L'arriyée de Lebzeltem a jeté un peu de gaieté dans notre cercle. Cet aimable yieillard, plus âgé que Clément, a gardé une jeunesse et une yerdeur incroyables. Il faisait la joie des enjEsiDts,et il a beaucoup amusé mon mari, auquel il garde toujours un grand attachement.
Octobre.
La famille Bériot nous ayant dénoncé notre bail, j*ai dû chercher une autre maison. Enfin, après des peines infinies, j*ai réussi à trouyer la maison Ârenberg, près du Sablon. Elle est située au nord, est triste; mais que foire? Du reste, nous payerons un loyer peu éleyé, et le quartier n'est pas malsain.
La Reine est morte le 14, à Ostende, après de longues souffrances. Sa fin a été celle d'une sainte. L'enterrement a eu lieu le 15.
Le 17, nous ayons pu entrer dans notre maison du Sablon.
NoYembre.
Lord Strangford, qui a rencontré M. de Badowits en chemin de fer, entre Hanoyre et Bruxelles, et qui y a fait accidentellement sa connaissance, a raconté que celui-ci lui ayait parlé de Clément dans les termes les plus élogieux, et qu'il ayait dit que, s'il passait par Bruxelles, il ne manquerait pas de lui faire yisite. Néanmoins, il n'a pas paru chez nous lorsqu'il a trayersé cette yille en se rendant à Londres.
Sandor est arriyé le 21 ; il nous a apporté des lettres de Félix Schwarzenberg, dans lesquelles celui-ci nous dit qu'on a leyé l'indigne séquestre dont nos biens étaient frappés*.
* La lettre du prince de Scbwarzenberg au prince de Mettemich, datée de Vienne, le 17 novembre 1850, est ainsi conçue : « Je suis très-heureux de pouvoir enfin annoncer à Votre Altesse que le séquestre mis en 1848 sur toutes ses propriétés vient enfin d'être levé.
tt L'injustice de cette mesure, qui avait été prise dans les premiers jours
Nous Toilà enfin délivres d^une situation fort dësa^éable au point de vue économique. Nous avons trouvé des créanciers honnêtes et désintéressés dont nous pouvons maintenant rembourser ou du moins assurer les créances.
Neumann a été trop malade pour venir chez Clément le 2«) (jour de la fête du prince). Le comte et la comtesse de Stûrmer, le comte et la comtesse Van der Straten et Aldenburg, qui était venu exprès de Paris, ont dtné chez nous. Thalberg est venu égayer la soirée par son talent.
Décembre.
Le 3, Richard nous a quittés pour aller commencer sa car* rière diplomatique.
Un nouveau consul russe, du nom de Bacharacht, qui a été longtemps consul à Hambourg, est arrivé ici. Il est venu chez Clément et lui a dit qu'il n'avait pas reçu d'instructions du
de la révolution, était depuis longtemps reconnue par le ministère actuel; mais comme généralement, et surtout à une époque comme la nôtre, le retour de l'injustice au droit est bien plus long et plus difficile que le chemin inverse, on n'est arrivé que maintenant à réparer le mal qui avait été fait en quelques minutes dans des jours d'irritation violente dans les couches inférieures et de Htupide faiblesse dans les régions élevées. Pour parvenir par des voies tout à fait légales an résultat ^ obtenir, on a formé une commission composée des ministères de la justice, des finances et de l'intérieur, afin d'examiner tous les comptes et les actes qui y sont relatifs. Après quelques mois d'un travail consciencieux, entrepris sous la présidence du comte de Wilczek, le protocole fut envoyé à qui de droit, et la commission fit son rapport, lequel concluait ainsi : On ne pouvait réclamer k Votre Altesse aucune somme, quelle qu'elle fût; on pourrait laisser encore hypothéqué le montant de quelques articles de compte, évalués par la commission à vingt et un mille florins, jusqu'à ce que le fondé de pouvoir de Votre Altesse eût donné à cet égard des éclaircissements précis; mais on n'avait pas de raisons pour faire à ce sujet une proposition spéciale; on proposait, an contraire, la levée immédiate et entière du séquestre. C'est dans ce sens que la question a été résolue dans un conseil de cabinet tenu , le 12 de ce mois, sons la présidence de l'Empereur. En même temps j'ai à informer Votre Altesse que Sa Majesté a ordonné de TOUS accorder la jouissance immédiate de la pension de retraite la plus élevée qui existe actuellement. Cette pension ne s'élève qu'au chiffre de huit mille florins; quoi qu'il en soit, par suite de cette disposition, on satisfait à un principe important et trop longtemps méconnu... »
(Noi9 de P Éditeur.)
comte de Nesselrode^ mais que celui-ci lui avait dit qu*il n^aTait qu'à s'en tenir à ce que lui conseillerait le prince de Meltemich.
Une chose qui fait sensation chez nous, c'est la création d'un conseil de l'Empire, institution que Clëment avait déjà conseillée depuis longtemps. Mais ce qui frappe encore bien plus, c'est que le baron de Kùbeck ait été mis à la tête de ce conseil et qu'il ait été chaiigé de le composer.
Ma sœur Odescalchi m'écrit qu'elle a eu un entretien avec l'Archiduchesse Sophie, qui lui a parlé des grandes qualités de mon mari avec les larmes aux yeux, et qui lui a dit entre autres choses : « Le prince de Mettemich est si bon, il est resté si fidèle et si dévoué à l'Autriche, et il n'a pas le moindre sentiment di envie. * Oui, ce portrait est noble et vrai ! En effet, Clément n'a pu éprouver que la reconnaissance la plus profonde envers Dieu, qui lui a épargné la nécessité de prendre part à la responsabilité des faits accomplis. Devrait-il envier par hasard l'épouvantable situation financière ou bien les ministres responsables? Serait-ce la centralisation ou bien l'administration de la Hongrie, qui est tombée au rang d'une province, ou celle de l'Italie? Sont-ce les impôts, arrivés à un chiffre énorme, ou même le jury? Serait-ce peut-être le conseil municipal? Est-ce le grand mot : liberté de l'Église, qui aurait de quoi rendre fier?. Mon Dieu, où est cette liberté? Où sont les Jésuites? Qu'est devenue Tinstruction religieuse? Les grands mots sont actuellement à l'ordre du jour, mais ils ne sauraient exciter l'envie de ceux qui ont accompli de grandes choses.
On dit que l'on consulte Kîibeck sur l'organisation des finances, ce qui me paratt fort à souhaiter.
Nous avons passé la journée du 31 en famille. Mes chambres ont été remplies de fleurs, et, malgré tout ce qui me manque, cette journée a été bonne, j'en remercie le Ciel de tout mon cœur. A minuit, j'ai été avec Mélanie dans notre petite chapelle pour appeler sur nous la miséricorde divine. J'ai remercié Dieu de toute mon âme pour les heureux moments qu*il nous a accordés pendant l'année 1850, et que nous ne nous croyions guère en droit d'espérer.
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Janyier 1851.
Que le bon Dieu nous assiste! qu'il nous guide, nous protège et nous accorde la grâce de n'agir que pour sa plus grande gloire !
On dit que le comte de MensdorfF-PouilIy sera envoyé à Saint-Pëtersbourg pour remplacer Buol-Schauenstein; ce choix me paratt heureux. Clément aurait voulu Ty voir comme envoyé militaire sous les ordres d'un ambassadeur. MensdorfF est un homme distingué, un excellent officier, et Ton ferait fort bien de l'envoyer à Saint-Pétersbourg, où il plaira à tous les égards.
Hurter a£ait remettre à Clément son ouvrage sur le règne de l'Empereur Ferdinand II, avec une dédicace très-touchante et qui respire le plus pur dévouement.
Le comte Antoine Szécsen a écrit une brochure que Clément ti*ouve excellente, mais à laquelle je ne comprends pas un mot.
Le 7, Clément a été souffrant. Il a été pris d'un de ces accès de vertige dont il a déjà souffert plusieurs fois; son indisposition nous a été fort pénible; nous en avons été d'autant plus affectés que le Roi voulait le voir le lendemain, et que c'est déjà la seconde ou la troisième fois que cela arrive. Heureusement il a été complètement rétabli au bout de vingt-quatre heures.
M. Lebeau, autrefois ministre, l'un des plus enragés révolutionnaires de 1830 et de 1831, vient aujourd'hui très-fréquem-^ment chez mon mari ; il vient de faire à la Chambre un discours très-énergique en feveur de l'armée et contre le ministère.
M. Smythe, fils de lord Strangford, est arrivé de Vienne ; il' y a vu assez souvent le prince de Schvearzenberg et lui a entendu dire que tout ce qui subsiste encore de bien en Autriche, c'est au prince de Mettemich qu'on le doit.
Je n'ai pas pu conduire Mélanie au bal du Vauxhall. J'étais trop souffrante pour sortir. Je sens que ma santé commence à. devenir chancelante ; mes forces m'abandonnent ; de là de fré-
quenU accès de mëlancolie et des cha^ns que je mets aux pieds de Celui qui est mort pour nous sur la croix.
Zareroba, notre secrétaire de légation à Bruxelles, rient m'aider tous les jours à mettre en ordre les papiers de mon mari. J'ai trouvé dans le nombre tous les billets que je lui écrivais tous les jours avant notre mariage. La lecture de ces lignes m*a rendue toute mélancolique. Du reste, je ne puis que remercier Dieu pour les grâces qu'il nous a accordées pendant les vingt années que nous avons passées ensemble*
Février.
Clément a été reçu par le Roi, qui a causé avec lui de toutes les affaires pendantes.
Kubeck a écrit à mon mari une longue lettre pleine de mélancolie. Ses prévisions en ce qui concerne l'avenir de notre monarchie ne sont pas précisément couleur de rose ; les finances notamment semblent aller de mal en pis*.
Sàndor nous a quittés le 15. Ses nerfs sont dans un état épouvantable ; jamais je n'ai vu un homme changé comme lui. Notre vie monotone et ennuyeuse lui a paru fort agréable ; pareil à un enfant qui s'attache à sa mère, il ne pouvait quitter Léontine. Sa mémoire semble s'affaiblir. Il était profondément triste en nous quittant* Je trouve que sa situation est trèsgrave, attendu qu'elle provient de sa dernière chute de cheval. Je crains qu'il n'ait éprouvé une épouvantable commotion cérébrale.
Clément commence à se fiatiguer de la vie à l'étranger, et reconnaît de jour en jour davantage qu'il faut songer au retour. Il aime à faire des projets pour le nouvel arrangement de la maison du Rennweg. Tout cela m'agite, parce que Clément n'aime pas à parler de ses vues, que le temps se passe, et que je ne puis pas prendre des mesures en vue de ce changement de séjour.
* Voir dans l'Appendice : « Un Conseil de rEmpire en Autriche. »
{Hfote de l'Éditeur.)
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Mars.
Paul a été invité à un bal par le bon prince de Liechtenstein. Il a d'abord hësité à s'y présenter en uniforme de cadet, vu que TEmpereur devait y venir. Il y est allé néanmoins et s'est beaucoup amusé, en dépit de ses bottes cirées et non vernies. L'Archiduchesse Marie a été particulièrement aimable à son égard et a dansé avec lui.
Le comte de Ghambord a publié une lettre à Berryer, dans laquelle il dit : « Essayez de moi, je serai traitable et ferai ce que vous voudrez. » J'aimerais mieux qu'il ne promit rien, qu'il se montrât par des actes et qu'il gouvernât d'une main ferme, avec sévérité, mais aussi avec justice. On dit qu'en France il n'y a plus d'orléanistes, excepté M. Thiers; j'estime que pour ce dernier la &mille d'Orléans n'est, pour ainsi dire, qu'une enseigne derrière laquelle il cache son ambition personnelle.
En France , les seuls qui aient des chances de succès sont ceux qui sont au gouvernail. Blacas croit que les rouges prendi'ont le dessus pour quelque temps; les légitimistes ne paraissent pas craindre de passer sur un pont aussi dangereux pour arriver à leur but.
Les difficultés de Dresde (survenues à l'occasion des conférences) proviennent de l'idée dangereuse de feire entrer toutes nos provinces dans la Confédération germanique. Ce qui conduit à ce projet, c'est le triste et fragile système de centralisation ; c'est là certainement une grave erreur.
Le comte de Hompesch est venu remettre à Clément une lettre de Babarczy, qui lui exprime en quelque sorte au nom de toute l'armée son admiration et sa sympathie. Hompesch nous prie de revenir. 11 dit : « Vous ne trouverez en Autriche que des amis, et l'on vous témoignera dans toutes les classes de la société et de toutes les manières possibles l'attachement qu'on éprouve pour vous. »
Nous avons reçu une lettre de Hartig, qu'il a écrite sous le coup d'une grande agitation. Il prétend qu'on ne fait rien,
qu^on ne songe pas à Tavenir, et qu'on se préoccupe trop peu des finances.
Clément pense sérieusement au retour. Il dit qu'il faut s'éta* blir à soixante-quinze ans à Fendroit où Ton veut mourir. L'idée de se retrouver dans sa propre maison lui est agréable ; cependant il ne veut rien (aire sans avoir d*abord consulté le prince de Schwarzenberg et l'Empereur sur l'opportunité de son retour. Il reste ce qu'il a toujours été, bon, délicat et généreux.
Ramni-Effendi, qui a été envoyé par le Sultan pour visiter toutes les maisons d'éducation militaire de l'Europe, nous a été présenté par Stûrmer et a dtné chez nous. C'est un homme agréable et intelligent, très-dévoué, comme le sont tous les vrais musulmans, à son pays et à tous les hommes qui ont travaillé, comme Clément, à assurer l'intégrité de l'Empire ottoman.
Sàndor a beaucoup parlé à Vienne de notre retour. Il y a des voix pour et contre. L'Archiduchesse Sophie en a parlé à ma sœur Emilie; elle a dit qu'elle regarderait le retour du prince comme un bonheur, s'il voulait s'y décider, et elle a ajouté ces paroles : « // est si sage et si modéré, qu'il ne dira certainement jamais rien qu'il ne doive dire, n On dirait presque qu'elle est moins rassurée sur mon compte.
Clément a remis au courrier Leiden une lettre pour Félix Schwarzenberg, dans laquelle il parle de son projet de revenir à Vienne et le prie d'en conférer avec l'Empereur et de lui faire savoir si son retour ne générait en rien le Gouvernement impérial *.
Avril.
Peu à peu de singuliers symptômes se font jour à travers les épais nuages qui nous environnent. Depuis près de trois ans, Alexandre de HumboIdt,qui avait toujours entretenu avec nous les relations les plus amicales, n'avait plus donné signe de vie
* Voir dans l'Appendice : ■ Le Retour de Metternich à Vienne. ■
{Note de CÊdUeur.)
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à Glëment, lorsque est an-ivëe tout à coup une lettre très-affectueuse et très-sentimeutale, qui contenait l'expression de Tadmiration que tous les cœurs honnêtes ressentent pour la politique de rhomme d'État si odieusement méconuu *. Gela me paratt d'autant plus curieux dans le moment où, en dépit de tous les efforts contraires, la diète germanique de Francfort renait de ses cendres après tant de bavardages inutiles et dangereux.
Ces jours-ci, j'ai eu de nouveau des inquiétudes au sujet de l'état de mon mari; il a eu encore quelques crampes.
Je suis allée rendre visite à la comtesse de Nassau, veuve du Roi Guillaume des Pays-Bas; j'ai trouvé en elle une femme du monde de beaucoup d'intelligence et de cœur. Sans lui ressembler, elle rappelle beaucoup par sa manière d'être la princesse de Lieven.
Le 10, Clément a reçu la réponse de Schvearzenberg à sa
* Le prince de Metternicli répondit k cette lettre, le 20 avril : ■ J*ai reçu le 1^' de ce mois la lettre que vous m*avez fait l'honneur de m'adresser le 7 mars...
« La première partie du troisième volume du Cosmos m*est parvenue simultanément avec Tavis que vous avez bien voulu me faire de son envoi. Vous ne sauriez mettre en doute l'intérêt que j'attache à une œuvre que vous seul avez pu entreprendre avec une chance assurée de succès, et dont vous n*avez pas eu besoin pour fixer votre place .parmi nos contemporains. C'est à vous qu'est échu le soin de tracer à la postérité les limites que les sciences naturelles ont atteintes à la fin de la première moitié du dix-neuvième siècle, limites que franchiront ces sciences par suite des forces m6mes qui leur ont servi d'impulsion et de guide pour les atteindre.
« Rendez grâces au sort, mon cher baron, de la carrière dans laquelle il vous a engagé et dans laquelle il vous a si merveilleusement soutenu. Vous me rendez compte de vos habitudes, continuez-les et accordez-leur la valeur d'une seconde nature. Je suis pour ma part le régime que je vous recommande; c'est le travail qui soutient les vieux ouvriers. Si dans ma position il y a quelque chose de changé, la différence ne porte pas sur mes habitudes d^historien ; de faiseur je me suis retiré dans les rangs des observateurs. A mon grand déplaisir, l'horizon sur lequel portent mes regards ne m'offre rien qui soit propre à reposer ma vue. Vos impressions ne diffèrent pas et elles ne pourraient à cet égard différer des miennes. Il me suffit, pour ne pas le mettre en doute, de m'en remettre à votre lettre.
■ Veuillez, mon cher baron, mettre aux pieds du Roi l'hommage de ma reconnaissance pour le souvenir qu'il vous a chargé de m'exprimer en son nom, et recevoir vous- même l'assurance de mon ancien et immuable dévouement. ■ {Note de V Éditeur,) vni. 7
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lettre*. La missive officielle dit que TEmpereur, plein de reconnaissance pour un homme qui, dans les temps les plus difficiles, a rendu de si grands services à la Monarchie, serait très-heureux de &ire personnellement connaître ses sentiments au prince de Metternich; que, du reste, tous les honnêtes gens éprouvaient ces sentiments, etc. Sur cette lettre TEmpereur a écrit de sa main les mots suivants : a Approuvé sans réserve. » Dans une deuxième lettre, confidentielle celle-là, le prince de Schwarzenberg entre dans des détails plus précis; il dit qu'il y a bien des changements à Caire, changements qui seront certainement attribués à Tinfluence de mon mari. Cette lettre est franchement affectueuse pour Clément, sans flatterie toutefois, ce que j^aime mieux, attendu que je préfère un langage ouvert, même un peu sec, à certaines démonstrations dont la sincérité m^nspire des doutes. J^espère qu'après la réception de cette lettre Clément prendra un parti, et qu'on pourra se préparer à effectuer tranquillement ce changement de séjour.
Flahault est venu nous voir; il a très-bonne mine. Il parle tout d*un coup en termes très-corrects de la question irançaise ; il va même jusqu'à prétendre que la fusion des d'Orléans avec le comte de Chambord est une absurdité ; qu'il a dit au Roi Louis-Philippe lui-même quMl ne restait qu'à faire loyalement et sincèrement amende honorable, et qu'on devait reconnaître qu'on s'était trompé en songeant à mettre un terme à la Révolution en élevant le trône de Juillet. Flahault défend, du reste, le président Louis-Napoléon, qu'on suspectait à tort: mais il ne croit guère aux chances du bonapartisme et dit que la seule garantie de repos, c'est la reconnaissance du droit légitime, tel que l'établissent les traditions et l'histoire. La vérité finira pourtant par percer; quand et comment? Voilà la question.
Le prince et la princesse de Prusse sont venus à Bruxelles pour rendre visite au Roi. On dit que le Prince n'est pas pré-
* Voir dans l'Appendice, comme plus haut : « Le Retour de Metternich à Vienne. ■ {Note de F Éditeur.)
cisément bien dispose ea feveur de l'Autriche, et qu'il ue fiait nullement mystère de ses sentiments.
Le marquis de Valdegamas (Dodoso Gortës) est venu exprès à Bruxelles, le 29, pour voir Clément. Il a passé deux heures arec lui et est parti immédiatement pour Paris.
Le 30, Clément a longuement causé avec le comte Raczynski, ministre plénipotentiaire de Prusse à Paris, qui est, dit-il, le plus honnête homme de la terre.
Un certain professeur Lebermuth, qui vient de Paris, m'a raconté de singulières histoires : il dit qu'il est envoyé par Guizot, Mole et Veuillot; que ces trois messieurs, après avoir fait beaucoup de mal par leurs théories fausses, désirent ardemment rétablir ce qu'ils ont tant travaillé à détruire. Ils ont fondé un journal dans lequel ils veulent de nouveau affirmer et soutenir aux yeux du monde les vérités qu'ils ont été les premiers à combattre. M. Lebermuth, qui me fait PefFet d'être un Juif converti, se dit chargé de prier mon mari d'adresser quelques articles au journal en question. Je lui répondis que M. de Metternich ne s'occupait pas de travaux littéraires de ce genre, sur quoi il se lança dans un panégyrique sentimental et passionné du catholicisme. « Ne serait-ce pas, dit-il, l'œuvre la plus belle du monde de réunir tous les pays dans la même foi? Elle serait bien facile à réaliser, c'est ce que prouve l'exemple de l'Angleterre, qui revient décidément à la religion catholique. * Je lui répondis que je ne me laissais pas facilement prendre à de vaines paroles, que notre Sauveur avait dit que les portes de l'enfer ne prévaudraient point contre son Église, mais que celle-ci aurait toujours des luttes à soutenir jusqu'à la fin du monde ; que, par conséquent, je ne pouvais pas croire que les belles paroles de quelques révolutionnaires convertis et intimidés feraient jamais menth* les prophéties de l'Écriture sainte. Mon auditeur, qui est enthousiaste, mais un peu borné, me répondit :: « Mais voilà une nouvelle manière de poser la question. » Il me semble, au contraire, que c'est la manière la plus ancienne. Il ajouta que la révolution elle-même n'intimiderait pas ceux qui voulaient rétablir le catholicisme en Angleterre; je lui
affirmai là-dessus que les vrais catholiques, c'est-à-dire ceux qui s'en tiennent aux préceptes de TÉvan^Ie, ne se croyaient pas en droit de faire une révolution, car la révolution est aussi criminelle quand elle prend le crucifix en main, que lorsqu'elle se fait précéder d'un autre étendard que l'on regarde comme moins puissant. Je lui fis observer qiie la révolution belge n'était en aucune feçon plus respectable que la révolution française, espagnole ou n'importe quelle autre; que si la Belgique ne s'était pas soulevée contre l'Autriche sous l'Empereur Joseph en s'armant du prétexte de la religion, elle serait restée sous la domination de souverains catholiques; qu'on avait réuni les Belges à la Hollande pour leur donner une plus grande puissance; mais que, du moment qu'ils voulaient trouver leur voie tout seuls, ils seraient probablement annexés un jour par la France, ce qui sera le résultat final de leur folle conduite. Mon professeur a été fort étonné de la manière un peu rude dont j'appelais la chose par son nom, mais il a reconnu que jamais il ne l'avait envisagée sous ce point de vue.
Mai.
A Toccasion de l'Exposition universelle, notre Empereur a fait cadeau à la Reine d'Angleterre d'une belle bibliothèque faite par le célèbre ébéniste viennois Leistler; elle contenait un choix des œuvres littéraires de l'Allemagne, ainsi que huit beaux albums avec tous les costumes et différentes vues des pays formant la Monarchie autrichienne.
Ranzoni est enfin arrivé le 13. J'espère maintenant que notre retour va être décidé. Clément veut aller au Johannisberg dans les premiers jours de juin, et c'est là seulement qu'il se prononcera sur la question du retour à Vienne.
Le 15 (anniversaire de la naissance du prince), nous avons commencé par faire nos dévotions, afin d'appeler la bénédiction du Ciel sur Clément, pour que la fin de ses jours, du moins, s'écoule tranquillement et sans ennuis. Les Sturmer sont venus de bon matin apporter des fleurs à Clément; mon mari a donné à la comtesse sa médaille enchâssée dans un bracelet,
ce qui lui a fait g[rand plaisir. Les Arenberg ont apporté un bouquet monstre. Hiibner ëtait yenu exprès de Paris pour la fête; il a dtné avec nous. Le soir, nous avons eu beaucoup de visiteurs qui venaient apporter leurs félicitations.
Léontine nous a quittés ]e 18; elle avait le cœur gros. Heureusement Clément a pris cette séparation d'une manière moins tragique que je ne le craignais.
La duchesse de Cambridge m'avait écrit que, le 18, elle passerait à Malines ; je suis partie de Bruxelles pour aller dans cette ville. J'ai vu la duchesse et la princesse Mary; elles nous demandèrent si nous allions sur les bords du Rhin ; sur notre réponse affirmative, elles se décidèrent à poursuivre leur voyage jusqu'à Cologne. La duchesse a été bonne et aimable comme toujours.
Richard nous a quittés le 21 pour aller à Paris.
Le 23, nous avons reçu de Dresde une lettre de Léontine, qui nous apprend la triste nouvelle que Kœnneritz est venu à sa rencontre jusqu'à cette ville pour la préparer à apprendre Tétat de son mari, contre lequel il avait fallu prendre des mesures de précaution. Quelle nouvelle et profonde douleur!
Sàndor a été conduit à Prague, dans une maison de santé. Léontine s'est arrêtée quelque temps dans cette ville pour discuter avec les médecins les dispositions à prendre. Clément est fort triste. Ce nouveau malheur qui frappe sa fille lui cause un profond chagrin.
J'ai été très-heureuse de voir arriver le ministre des affaires étrangères de Saxe, M. de Beust, attendu qu'il est bien informé et qu'il a beaucoup intéressé Clément.
Juin.
On parle de jour en jour davantage de notre départ pour le Johannisberg. Je m'en réjouis et m'en tourmente en même temps.
Clément a eu une audience de congé chez le Roi, qui lui a parlé à cœur ouvert. Mon mari lui a conseillé de montrer un peu plus d'énergie, et surtout de ne pas avoir l'air de négliger
son armée. Cet entretien paratt avoir porté de bons fruits, car peu de temps après il y a eu des nominations importantes dans l'armée.
Nous avons commencé h emballer; nous avons divisé nos effets en trois parties, destinées, Tune à aller au Jobannisherg, la seconde à être envoyée à Vienne, et la troisième à être vendue.
RETOUR
(du 9 JCIR AU 28 SBPTBMBKB 1851.)
1704. Départ de Bruielles. — A Liège, Âiz-Ia-Gliapelle, Bonn, Goblentz, BÎDgen, OEstrich-Winkel. — ArriTee au Johannisberg. — Visite de la Reine de Hollande à Wiesbade* — Dtner chez la duchesM douairière de Nassau. — DiTerses yisites au Johannisberg. — Le baron Josika. — M. de Bismarck. — Viêite de trois notabilités catholiques. — Chez la grande-duchesse Marie de Leuchtenberg à Francfort. — Le prince de Prusse. — Un enfant renversé par une ' voiture. — Visite du Roi Frédéric-Guillaume IV au Johannisbeiig. — M. Travers Twiss. — Propos de firuck. -* Le Roi de Wurtembei^ désire avoir un entretien avec le prince. — Départ du Johannisberg. — Accueil fait par la Cour à Stuttgard. — Séjour dans cette Tille. — Continuation du yoyage par Uim jusqu'à Donauwœrth. — Coucher à Ratisbonne. — Voyage sur le Danube jusqu'à Linz.
1704. Le 9, nous quittâmes Bruxelles, et, bien que nous n'eussions pas dit que notre départ était définitif, on nous témoigna généralement le regret le plus touchant de nous voir partir.
Nous avons passé la première nuit à Liège; le médecin de Bruxelles, Rieckens, nous accompagnait, et le Roi avait mis à notre disposition un excellent wagon de chemin de fer.
Le 10, nous trouvâmes à Aix-la-Chapelle Leiden*, qui nous accompagna jusqu'à Cologne, où ses voitures nous attendaient. En entrant dans une de ces voitures, nous fûmes poursuivis par les cris d'un homme de mine suspecte qui répétait sans cesse : Est-ce lui? est<e lui? etc. Un instant j'eus peur que
* Nouble négociant de vin à Cologne, dont le firère éuit courrier de Cabinet en Autriche. (iVofe de C Éditeur,)
d'autres individus ne se joignissent à ce misérable; mais il resta seul à crier.
Nous arrivâmes très-heureusement à Bonn, où Ton nous fit un accueil on ne peut plus aflectueux.
Le 11, par un beau temps, nous primes le bateau à vapeur. Tout le monde à bord parut nous accueillir avec prévenance.
A Goblentz, le conseiller Beil vint se joindre à nous ; à Bingen , nous trouvâmes M. de Menshengen et les Ingelheim, la mère et la fille. Ces rencontres m'ont profondément touchée ; il faut que je dise que les larmes que j'ai répandues ont paru toucher également les autres voyageurs. Nos voitures ainsi que nos bagages ont été débarqués à Geisenheim; quant à nous, nous avons quitté le bateau à Œs>trich-Winkel.
Je n'essayerai pas de décrire les sentiments qui se sont emparés de moi à l'aspect de l'admirable vue du Johannisberg ; je croyais bien ne jamais revoir ce château, et jamais le spectacle qu'il présente ne m'a paru aussi merveilleux. Le gouvernement ducal avait commandé des gendarmes pour protéger notre débarquement et pour tenir la foule éloignée ; de même il y avait au château un gendarme chargé d'assurer notre sécurité. Nous avons passé la première soirée avec Leiden.
Le 12, le baron et la baronne de Menshengen sont venus nous voir.
Comme la Reine de Hollande avait écrit à Bruxelles qu'elle serait à Wiesbade le 12, nous avons avancé notre arrivée d'un jour afin de pouvoir la voir encore. Je suis donc allée ce jour-là à Wiesbade, où la Reine m*a reçue immédiatement. A peine y étais-je que la duchesse de Cambridge vint avec sa fille Mary. Je fis encore une visite à la duchesse douairière de Nassau, et je rentrai au Johannisberg au moment où ma mère, Lothaire et le reste de notre famille y arrivaient.
Le 13, je fiis invitée à dtner par la duchesse douairière. Je me rendis à cette invitation, et je rencontrai chez la duchesse la Reine de Hollande, le duc de Nassau et sa jeune femme, que j'ai trouvée très-jolie, la princesse Hélène, fille atnée de la
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duchesse douairière, et sa sœur, la petite princesse Sophie. Je ne revins qu'à huit heures du soir, et je trouvai en rentrant des nouvelles un peu meilleures de Sàndor. Pendant mon absence, le ministre de Nassau, Winzingerode, avait été chez Clément.
Dès le 14, nous reçûmes la visite du comte de Thun, notre envoyé à la Diète ; il a toujours eu les meilleurs sentiments à regard de Clément et lui avait écrit à Londres et à Bruxelles des lettres très-aimables. Il venait lui donner un témoignage de son profond respect et de son dévouement.
Tous les envoyés à la Diète sont venus successivement; je parlerai plus tard des plus marquants d'entre eux, attendu qu'ils ne sont pas tous également intéressants.
Dès le lendemain de notre arrivée, nous avons reçu la visite du général Mertens et du général Schmerling, frère de Texministre autrichien, qui, du reste, professe pour mon mari le respect le plus absolu. En général, la garnison de Mayence s'est montrée pleine de prévenance pour nous.
Le 15, le duc de Nassau est venu nous voir. Il a été on ne peut plus aimable et bienveillant.
Le baron Maurice de Gagern, frère du célèbre Gagem, qui est directeur de ce district et que je ne connaissais pas, est également venu nous voir; comme il est, de &it, le premier fonctionnaire ici, il a pu nous rendre de réels services. Clément, ayant appris par lui que sa mère, la femme du vieux Gagem, était morte, écrivit au veuf une lettre de condoléance, que le vieux Gagern fit publier dans tous les journaux.
La duchesse de Cambridge et la princesse Mary ont passé quatre jours au Jobannisberg. Elle a vécu de notre vie, a fait des visites, et nous a même aidés à amuser les étrangers.
Le général de Rochow, qui a rétabli les rapports de la Prusse avec la Diète fédérale» et qui est resté sincèrement dévoué à mon mari, est aussi venu nous voir, à notre grande joie. Le général Schak, qui commande les troupes prussiennes à Mayence, l'accompagnait. Tous deux, en parlant des discus^ sions qui divisaient l'Autriche et la Prusse, ont dit que cette situation était anormale, et qu'elle devait s'améliorer. Le mi-
nistre hessois Dalwigk est également venu souvent chez nous ; il aime à entendre parler Clément. .
Le 21, la duchesse de Cambridge nous a quittés.
Le 25, le baron Josika est venu avec le jeune Hartig, chargé d^aChires à Gassel. Cette visite de Josika a été remarquée à Vienne et même un peu critiquée. On croyait qu'il voulait nous empêcher de retourner à Vienne, et qu^il s'exprimerait d'une manière très-dé&vorable sur le Gouvernement impérial. Pendant les huit jours qu'il a passés ici, nous n'avons pas entendu sortir de sa bouche un seul mot regrettable, pas un mot pouvant justifier tout ce qu'on pense chez nous sur son compte. Il souffre de voir qu'on méconnaît la situation de la Hongrie; il en soufihre aussi bien dans l'intérêt de la Couronne que dans celui du pays, mais il ne dit de personne un mot méchant, n*a aucune appréhension au sujet du retour à Vienne du prince de Mettemich, qu'il regarde, au contraire, comme un sage et utile médiateur. Son langage m'a étonnée, mais pourtant satisfaite.
J'ai vu également avec plaisir le prince Gortschakoff, qui est venu de Francfort pour nous voir.
Juillet.
Le 2, nous avons reçu la visite de lord et de lady Cowley.
Le vieux général Rhevenhiiller a passé la journée du 18 avec nous.
Charles de Buol est venu deux fois ici.
La duchesse Pauline de Nassau et son frère le prince Frédéric de Wurtemberg ont dtné chez nous. Nous voyons également assez souvent le comte Duchàtel.
Août.
L'envoyé de Prusse, M. de Bismarck, qui remplacera le général de Bochow à la Diète, a passé une journée avec nous. Il a eu une longue conversation avec Clément, et il parait avoir les meilleurs principes politiques. Dès le premier mo-
nient il a beaucoup intéressé mon mari. Je Tai trouvé agréable et extrêmement spirituel*
Le 7, nous avons reçu la visite du comte Specht, du professeur MûUer et du poëte Redwitz, trois notabilités catholiques. Le jeune poëte a Tair de se regarder comme une des colonnes du catholicisme. J'avoue que souvent je suis efiFrayée en voyant tant de gens qui s'érigent en champions de la foi, de cette foi qui se défend si merveilleusement toute seule et qui souvent est défendue d'une manière si pitoyable.
J'ai appris avec plaisir que mon fils Paul a reçu un brevet d'officier.
Le 9, j'ai appris que la grande-duchesse Marie de Leychtenberg désirait me voir à Francfort. Le duc de Nassau, qui voulait voir le prince de Prusse, dont l'arrivée à Francfort devait coïncider avec la sienne, m'a proposé de faire ce petit voyage avec lui.
Le 10, je quittai le Johannisberg après la messe du dimanche, pour aller à Biebrich, où le couple ducal me reçut très-affectueusement* Nous allâmes dans la voiture du duc à Gastel, et de là en chemin de fer à Francfort, où les Mens* hengen nous conduisirent à l'hôtel. Le prince Gortschakoff est venu aussitôt me dire que la grande-duchesse m'attendait ; je me suis donc rendue à 1' r Hôtel de Russie » , en compagnie du comte Wolkonsky, grand maftre de la maison de la grandeduchesse. Elle me reçut de la manière la plus affectueuse, parla en termes touchants de son père, et je sentis que ses paroles sortaient du cœur. Nous déjeunâmes avec le duc de Nassau; ensuite vint le prince de Prusse, qui se jeta au cou de la grande-duchesse et ne me remarqua qu'ensuite. Il me regarda fixement pendant quelques instants, puis il me donna la main en disant : « Ahl chère princesse, qu'il y a longtemps que je ne vous ai vue! II y a bien trois années entières; le prince se porte bien, je l'espère? »
Après cette visite, Anselme Rothschild me força de venir déjeuner chez lui; puis je retrouvai à la gare le duc de Nassau, et je retournai avec lui à Biebrich, où j'allai voir encore une fois la duchesse.
De retour au Johanuisberg, j'y trouvai Yalentin Esterhazy, Hâbner et le général russe Berg; ce dernier ne m'a paru nulle* ment changé et toujours également aimable.
Ces jours-ci est arrivée une histoire désagréable qui nous a donné beaucoup d'inquiétude et d'ennui. Un soir, en revenant en voiture de Schlangenbad, les enfents renversèrent sans s'en douter une enfiint qui fut blessée au bras et à la jambe. Je me rendis aussitôt chez la victime de cet accident, et je vis la pauvre fille, qui appartient à une famille assez aisée. Elle avait trois doigts de la main gauche particulièrement endommagés. Quelques démocrates de Winkel voulurent profiter de cette fiàcheuse aventure pour nous susciter des désagréments. Un journal obscur du pays se distingua surtout par sa violence haineuse; c'était une feuille dont le rédacteur, un Juif nommé Etienne, prétendait que c'était mon fils Lothaire qui avait écrasé l'enfant, tandis que la voiture était conduite par un postillon. Je laissai le soin de l'enquête à l'autorité communale, pendant que j'allais moi-même visiter tous les jours la malade. Je tricotai pour elle une petite jupe, lui fis faire une robe et lui donnai finalement un couvert en argent. Son père était un démocrate tellement renforcé qu'il me laissa pendant des semaines venir dans sa maison sans m'honorer de sa présence. Je raconterai plus tard à quel propos il se mit à être plus poli envers moi.
Je m'abstiendrai de nommer toutes les personnes qui vien^ nent nous voir journellement, afin d'éviter une nomenclature inutile.
Parmi les envoyés de la Diète de Francfort qui sont venus rendre visite h Clément, celui-ci a reçu avec plaisir le docteur Strauss, qui est un homme très-distingué; lui et Linde, envoyé de Liechtenstein, comptent parmi les membres les plus intelligents du corps diplomatique de Francfort.
Le vieux Schulenburg a passé trois ou quatre jours chez nous; il est bien affaibli et bien cassé.
Le prince Emile de Hesse est resté vingt-quatre heures avec nous. C'est un de nos amis les plus fidèles.
Le 17 au matin, pendant que nous déjeunions, est venu un
courrier prussien envoyé par le Roi. Ce Prince Toulait profiter de sa présence à Stolzenfels pour visiter Mayence et Francfort ; il a écrit à Clément quMI ne pouvait pas se décider à passer au pied du Johannisberg sans venir serrer la main à Clément*. Il était annoncé pour deux heures.
Nous étions dans un grand embarras à cause des équipages. Par bonheur, nos voisins, les Ingelheim, nous ont prêté les leurs. Je suis allé» avec Richard à Geisenheim pour attendre le Roi, qui est arrivé à trois heures. Son bateau était magnifiquement pavoisé et rempli d'officiers de toutes les armes. Il débarqua, accompagné du vieux général de Stolberg, notre
• Lettre du Roi FrcdénG-Guillaume IV aa prince de Metternicli, datée de Cologne, le 17 août 1851 (apportée par un courrier prussien envoyé de Stolzenfels) : « Mon très-cher prince, "chaque fuis que vous résidiez dans votre beau vignoble au bord du Uhin et que je venais dans cet admirable pays, nous nous promenions ensemble sur le Rhin. Aujourd'hui, je viens vous demander si vous me permettez de monter jusque chez vous. Pourrai-je venir baiser la main à la princesse, qui a montré un si noble caractère?
• Demain, s*il plaît k Dieu, nous passerons devant le Rhingau, mon frère Guillaume et moi. Ce sera vers quatre heures de l'après-midi. Nous dînerons sur le bateau et nous souperonsà Mayence. Si, comme je le crains presque, cette heure n'est pas « une heure trop indue > , je compte aborder à WinkeL Malheureusement il faudra que je sois bientôt revenu à cette station, pour aller encore à Biebrich faire ma cour k la nouvelle duchesse et pour ne pas déranger le sommeil de Mayence. Je vous envoie un messager par lequel je vous prie de me transmettre un oui ou un non,
m Que je puisse voir ou non Votre Altesse, je remercie Dieu d'avoir fait en sorte que vous vous trouviez en Allemagne, que vous soyez au Johannisberg, et que les affaires aillent autrement en Allemagne qu'il y a trois ans, alors que vous n'étiez pas \k. Je vous embrasse de tout cœur et prie Votre Altesse de croire à mon fidèle attachement. FHBDBRic-GuiLLiUMB. »
Réponse du prince de Mettemich, datée du Johannisberg, le 18 aoât 1S51 : « Votre Majesté daignera me permettre de vous envoyer mon fils au point le plus convenable pour un débarquement au pied du Johannisberg, et de vous faire dire par lui le oui demandé. Je n'ai pas besoin d'affirmer que je suis on ne peut plus heureuz du motif de cet envoi.
• Sire, il a passé beaucoup d'jeau sous les ponts du Rhin depuis le jour on Votre Majesté a daigné me débarquer k OEstrich. Le château de Stolzenfels est encore ferme sur sa base, et les flots ont été impuissants k emporter le Johannisberg; je bénis le jour où je serai k même de pouvoir, dans cette dernière résidence, déposer personnellement aux pieds de Votre Majesté l'hommage des sentiments inaltérables que je vous ai voués et que je n'ai pas besoin d'affirmer. MBTTBRiriCH. n
(Note de VÉditeur,)
fidèle et Tëritable ami, du général Neumann et d'un aide de camp nommé ManteufFel, ce qui fit dire par erreur que le ministre ManteufFel avait accompagné le Roi au Johannisberg. Le Roi embrassa mon mari avec une effusion touchante. Ils ont pu causer pendant quelque temps en téte-à-téte sur la terrasse ; mais il est survenu uue pluie qui les a forcés de revenir sur leurs pas ; ils sont entrés dans le salon où nous étions tous réunis. Le Roi a £ait des allusions aux discussions qu'avait provoquées sa visite; il a parlé aussi de sa querelle avec rAutriche et s'est montré passablement irrité contre Félix Schwarzenberg, que malheureusement on s'accorde à regarder comme trop tranchant. Il répéta à plusieurs reprises les mots suivants : « J'ai rompu avec la Révolution, je tiens à ce qu'on le sache. » Ayant vu apparaître un bel arc-en-ciel, il s'écria tout à coup : « Vous le voyez, le ciel sourit à notre entrevue. »
Nous avons offert au Roi une bouteille de notre meilleur vin, et, comme c'était l'anniversaire de la naissance de notre Empereur, il a bu à la santé de ce Prince.
A quatre heures, je ramenai le Roi à OEstrich, où son bateau l'attendait. Le prince de Prusse était resté sur le bateau, sous prétexte d'indisposition. Quand notre hôte fut parti, je m'arrêtai encore à Winkel, chez ma petite invalide. Cette visite, que je fis dans la toilette que j'avais mise pour recevoir le Roi, flatta tellement l'amour-propre du père ultra-démocrate, que depuis ce temps il m'a toujours fisiit bon accueil. Ce trait peint la faiblesse humaine dans toute sa nudité.
La visite du Roi a fiait plaisir à Clément. Il y a. eu dans le pays autant de personnes contentes que de mécontents.
Le 27, nous avons reçu la visite de la grande-duchesse Stéphanie de Bade; elle a dîné au Johannisberg avec les Ingelheim.
Le 29, nous avons appris que notre Empereur avait supprimé la garde nationale.
Septembre.
Notre ami d'Angleterre, M. Travers Tvriss, nous a quittés, le 9, après avoir fait un séjour prolongé chez nous. Dans les
premiers jours du mois, nous avons reçu la visite du prince Frédéric de Prusse, notre voisin du Rheinstein, puis celle des comtes de Redem et de Stolberg.
A la ^ande joie de ma fille Mélanie, le duc de Nassau lui a Ceût cadeau d*un fort beau cheval de selle. Il avait accompagné son présent d'une très-jolie lettre qui prouve qu^il est foncièrement bon et aimable.
Le 6, Tex-ministre Bruck est arrivé ici; il a longuement parlé à Clément des affaires d'Autriche. Il dit que Félix de Schwarzenberg a la meilleure volonté du monde, mais qu'il a trop peu l'habitude de l'administration, tandis que Bach est vu de mauvais œil par tous les partis. Aujourd'hui que Bruck est éloigné des affaires, il nous répète souvent que tous les honnêtes gens désirent notre retour, et qu'on espère à Vienne que les ministres viendront chercher chez Clément les lumières qui leur manquent. Il dit du mal de Krauss comme ministre des finances. Le vieux Hartig écrit à Clément dans le même sens.
Clément m'a dit qu'il était très-embarrassé pour fixer le jour de son départ, parce que le Roi de Wurtemberg tenait absolument à le rencontrer. Ce Prince lui a fait dire par le terrible Klindworth , son conseiller intime, que si Clément s'avisait de vouloir éviter Stuttgard, lui, le Roi, saurait bien le trouver ailleurs.
Enfin l'on a conclu un emprunt à Vienne pour relever nos finances. Clément regarde cette mesure comme manquée, parce qu'à ses yeux elle est incomplète et, partant, inutile.
Clément, à qui la pensée de quitter ce cher séjour est trèspénible, remet son voyage d'un jour à l'autre.
Enfin nous avons quitté le Johannisberg le 16, à sept heures du matin, et nous nous sommes rendus à OEstrich, où les Ingelheim nous attendaient. Nous nous sommes embarqués avec eux, mon frère Louis, Aldenburg, Richard et le docteur Rieckens. Nous ne sommes arrivés à Mannheim qu'à neuf heures du soir. Les voitures de la grande-duchesse Stéphanie nous conduisirent au château, où la grande-duchesse et sa fille, la princesse de Wasa, nous firent l'accueil le plus aimable.
Nous avons eu un excellent gtte, et Clément a dormi à mer-»
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veille. Le lendemain, les deux princesses nous ont conduits à la gare, où nos autres compag^nons de voyag^e nous attendaient. Nous avions commande un train spécial pour Heidelberg;, d'où nous partîmes en poste pour continuer notre voyage. A Heidelberg nous trouvâmes une lettre nous annonçant qu'un train spécial, commandé par le Roi de Wurtemberg, nous attendait à Heilbronn. Nous arrivâmes dans cette ville à six heures du soir, et nous pûmes monter immédiatement dans le train.
A Stuttgard, nous trouvâmes un équipage de la Cour qu'on avait mis à notre disposition. Clément, Mélanie et moi nous fûmes conduits au palais royal, où Ton nous donna le bel appartement du prince Pierre d'Oldenbourg, Après le souper, auquel assista également notre ministre plénipotentiaire Handel, le Roi et la Reine entrèrent dans les salons. Tous deux ont été d'une amabilité extraordinaire. Le prince Frédéric est venu au thé* Un domestique belge que j'avais emmené, ne pouvait assez s'extasier sur les splendeurs qui nous entouraient. Ces honneurs nous devenaient presque à charge.
Le matin du 18, Clément voulut aller avec moi chez la Reine, mais il en fut détourné par le Roi lui-même, qui vint le voir. Il me fallut donc aller seule chez la Reine. Mon entretien avec elle dura près de deux heures. Elle parla longuement des jours difficiles que nous venions de traverser, et fit ressortir combien il était nécessaire de s'unir partout contre le mal commun. J'allai ensuite chez la princesse Frédéric, fille du Roi, après quoi je rendis encore visite à la princesse Guillaume de Wurtemberg, née Leuchtenberg, que je n'avais jamais vue. Handel vint m'y trouver pour me dire qu'il était temps de partir.
Nous étions à déjeuner quand la Reine et la princesse Frédéric sont venues nous feire leurs adieux.
Le train spécial commandé par le Roi nous conduisit à Ulm ; Handel était avec nous. Nous allions nous coucher lorsque la grande-duchesse Sophie de Rade se précipita dans notre chambre d'hôtel. Elle fut très-émue en revoyant mon mari, et je dois dire qu'elle se montra bonne et affectueuse au possible.
112 RECUEIL.de documents (1848-1858).
Richard nous avait quittés à Stuttgard pour aller à Paris en passant par Strasbourg.
Le 19, nous quittâmes Ulm dans notre berline de Toyage, et, h six heures du soir, nous arrivâmes en poste à Donauvrœrth. Nous y trouvâmes Yalentin Esterhazy (ministre plénipotentiaire à Munich) et M. Zv?ierzina (secrétaire de légation autrichien), qui a toujours été sincèrement dévoué k mon mari. Us nous annoncèrent la visite de M. Von der Pfordten, que le Roi de Bavière avait envoyé saluer mon mari. Nous dtnàmes avec lui, et Clément passa la soirée à causer avec le ministre bavarois.
Nous quittâmes Donauwœrth le 20, par un temps fort pluvieux. Esterhazy avait emporté un fauteuil afin que Clément pût être assis plus commodément sur le bateau à vapeur. C'était une attention aussi touchante qu'affectueuse.
A cinq heures de l'après-midi, nous arrivâmes .très*heureusèment à Ratisbonne, où nous attendaient la princesse Thérèse Esterhazy et les deux princesses de Taxis. Nous nous couchâmes de bonne heure, et, le 21, à cinq heures du matin, nous nous embarquâmes. Nous dînions sur le bateau à vapeur à cinq heures du soir, lorsque mon fils Paul vint tomber. dans mes bras. Il était arrivé depuis quelques heures avec Flore Wrbna à Aschach, où ils montèrent dans notre bateau. La vue de l'uniforme blanc de Paul, de cet uniforme du régiment qu'avait commandé mon défunt frère Victor, me fit venir les larmes aux yeux. Je ne fos pas moins touchée de l'arrivée de la fidèle Flore, qui s'était exposée à de grandes fetigues pour venir nous surprendre.
A Linz nous attendait une foule nombreuse, parmi laquelle il y avait beaucoup d'officiers. Après être descendus à l'hôtel, nous reçûmes la visite du frère du ministre de Tiotérieur Bach, qui est gouverneur de la province. Julie Hunyady et sa fille, Thérèse Jablonowska, ainsi que beaucoup de généraux et d'officiers, sont venus nous féliciter.
Le 23, je me rendis à la messe avec Flore; puis j'allai visiter une fabrique de tapis, dont le propriétaire est un fidèle ami de mon mari, et dont l'accueil cordial m'a extrêmement touchée.
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La famille Zaremba, Joseph Fûrstenberg et sa femme, bref toutes les personnes de Linz qui sont de notre société, sont Tenues nous Toir.
A VIENNE
(du 24 8BPTBMBRB 1851 i LA FIH OU MOIS DB Mil 1853.)
1705. Arrivée k Vienne. — A la villa du Rennweg. — Visites. — Bruit de remboursement des prêts sur gage. — La vie à Vienne. — L'Archiduc Maximilien d*EsCe. — Souhait de bienvenue de Diepenbrock. — La princesse Amélie de Suède. — Visite de Sa Majesté TErapereur. -» Audience du prince et ensuite de la princesse chez TArchiduchesse Sophie. — L'Archiduc Albert. — Kossuth à Londres. — Articles de Florencourt. — Visite du grand-duc Constantin. — L'Archiduchesse Marie. — Le prince de Windischgnetz. — Audience de la princesse chez l'Impératrice mère. — Mésintelligence entre Palmerston et Félix Schwarzenberg. —Visite de l'Archiduc Louis. — Le coup d'Etat à Paris. — Concert à la Cour. — Nouvelle organisation. — L'arbre de Noël. — La nouvelle année. — Bal chez Félix Schwarzenberg. — Impressions éprouvées en revoyant la chancellerie d'État.
— Bal k la Cour. — Bal chez Liechtenstein. — Les affaires de Hongrie. — Fatigue de Schwarzenberg. — Propos de Westmoreland sur Félix Schwarsenberg. — Mon de Marmont. — Beau trait de rEmpcrenr. — Fête donnée en rhonneur des grands-ducs* — Amélioration des rapports avec l'Angleterre. — Fête à la villa. — Mort de Félix Schwarzenberg. — Visite de l'Empereur chez le prince. — Buol ministre des affaires étrangères. — Visite de l'Archiduc Jean. -^ Arrivée de TEmpereur Nicolas. — Visite de ce Monarque à la villa. — Entretien avec Nesseirode. — Revue passée par les Empereurs. — Dîner à la Cour. — Entretien avec l'Empereur Nico-
.las. — Détails sur son séjour à Vienne. — Accueil fait à l'Empereur François- Joseph en Hongrie. — Le livre de Schœnhals. — Tombeau d'Eugène Zichy. — M. Gheney. — La princesse Bagration.— Retour de l'Empereur de la Hongrie. — Roger Aldenbuiig. — Visites de hauts personnages.
— La Révolte des Grecs, par Prokesch. — Mort de Wellington. — L'ordre de succession au trône de la dynastie napoléonienne. — Mort de Dietrichstein. — Suckelberg. — Stockhausen. — Sedlnitzky. — Mort d'Apponyi. — Enthousiasme pour Louis-Napoléon. — Funérailles de Wellington. — Manœuvres en l'honneur du grand- duc héritier. — Thé chez l'Archiduchesse Sophie. — Nouveaux chevaliers de l'Ordre de la Toison d'or. — M. de Bungoulet. ^- Mort de la princesse Henriette Odescalchi.
— L'Empereur François-Joseph k Berlin. — Fin de l'année. — Commencement de l'année 1852. — Nomination de Prokesch à la présidence de la Diète de Francfort. — Lettre du Roi Léopold. — Mort de l'Ardiiduc Régnier. — Le prince de Croy. — Protection accordée au Monténégro. -*- Émeute k Milan. — > Velléité de Kiibeck de donner ta devin. 8
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mission. — Attentat dirigé contre TEmpereur François- Joseph. — Projet de l'église votive. — Députation hongroise. — Le général V^impffen. •— Stratford RedclifFe. — Le prince Richard nommé chambellan. — Situation troublée en Hongrie et en luUe. — Intrigues des réfugiés. — Prière adressée par le Sultan au prince. — Ida Hahn-Hahn. — Quatre-vingtième anniversaire de la naissance du prince. — Visite du Roi de Prusse.
1705. Le 24 septembre, à sept heures du matin, nous nous embarquâmes à Linz, accompagnes par le gouverneur, les officiers de la garnison et nos amis. Je me sentis très-émue à ridée que nous ne quitterions ce bateau qu'à Vienne. Beaucoup de nos connaissances s'étaient embarquées avec nous. Le temps était splendide, et notre voyaf][e a été très-heureux.
A quatre heures et demie du soir nous étions à Nussdorf.
La riye du Danube était couverte de monde. Je puis à peine décrire ce qui se passa en moi à ce moment-là. Je remerciai Dieu du fond du coeur d'avoir, après tant de jours de tristesse et de souci, ramené mon bon et vénérable Clément auprès des siens, et, d'autre part, je ressentais une grande amertume contre les hommes criminels qui, après nous avoir séparés pendant trois ans et demi de tout ce que nous n'aurions jamais dû quitter, avaient fait tant de mal à notre chère patrie.
La première personne qui vint nous saluer sur le bateau, ce fut le directeur de la Société de navigation à vapeur. Sur le rivage, Paul Esterhazy se jeta dans nos bras en sanglotant, puis vint ma sœur Henriette avec son (ils; enfin nous fûmes salués par une foule d'anciens serviteurs et amis qu'il me fut impossible de reconnaître tous.
L'attitude calme et digne de mon mari commanda le respect même à ceux qui étaient venus peut-être avec de mauvaises intentions; il faut que je dise qu'en général le public observa une bonne attitude.
Clément monta dans la première voiture avec sa pauvre fille Léontine, qui venait d'être si cruellement éprouvée. Je pris place dans la seconde voiture avec ma sœur Henriette; Mélanie nous suivait avec Pauline Sdndor dans la troisième. Nous retrouvâmes la villa telle que nous l'avions laissée ; les Heurs semblaient saluer notre retour. Ma belle-sœur Pauline
(duchesse de Wurtemberg), le nonce et Ândlau nous y attendaient aTec nos vieux serviteurs et quelques autres personnes, parmi lesquelles j'aperçus Niebauer : bien que ce dernier ne se fbt pas conduit d'une manière fort correcte pendant la révolution, ainsi que je Tai dit en son temps, il fut en cette circon* stance plus empressé que les autres fonctionnaires de la chancellerie d'État à venir nous souhaiter la bienvenue.
Le soir, vint le vieux Szécsen, grand maître de la maison de TArchiduchesse Sophie, pour dire à Clément que Son Altesse Impériale regrettait de ne pouvoir le voir immédiatement, puisqu'EUe était obligée d'aller pour quelques jours à Ischl, mais qu'Elte espérait revenir bientôt.
Le 25, est venu Félix Schwarzenberg. Il a parlé très-longuement et très-affectueusement à mon mari; il s'est également montré très-aimable envers moi.
Dans les premiers jours qui ont suivi notre arrivée, nous avons été tellement accablés de visites qu'il me serait impossible de les énumérer toutes. Les ministres sont tous venus nous voir, à Texception des deux Krauss ; Bach a été l'un des premiers à venir; les Archiducs présents à Vienne, c'est-àdire les Archiducs Charles-Louis, Guillaume et Régnier, nous ont également honorés de leur visite.
Il parait qu'on a dit dans le public : « A présent qu'il est de retour, tout va mieux aller. » Certains journalistes s'en sont ofiFusqués; ils ont inventé une histoire qui nous a attiré des désagréments. On répandit tout à coup le bruit que nous rembourserions tous les prêts sur gage au-dessous de quarante florins; il en résulta que de grands attroupements se formèrent autour de notre maison, ce qui obligea la police d'intervenir.
Il ne m'a pas fellu plus de huit jours pour voir ce qu'est devenue la vie de Vienne et pour découvrir toute sorte d'intrigues. Aussi je passe mon temps à prier le Ciel de m'accorder la charité et l'humilité nécessaires.
Les premières personnes embarrassées que j'aie vues étaient celles qui, je le savais, iraient répéter partout mes paroles; aussi ai-je été très-circonspecte dans mes rli^^cours.
116 BEÇI3EIL DE DOCUMENTS (184ft-1858)*
Pouiiant je n*ai pu m'empécber de feire une remarque, c'est que la couronne que portait aujourd'hui le jeune Empereur était plus lourde que celle que mon mari TaTait destine à porter sans révolution.
L'excellent Archiduc Mazimilien d'Esté, ce vieillard qui jusqu'à présent n'avait pu se décider à revenir à Tienne, est venu exprès pour voir mon mari et a eu avec lui un long entretien. Il est, comme de raison, outré de tout ce qui s^est
Félix Schwarzenberg vient souvent passer la soirée avec nous. Il cause longuement avec Clément et lui témoigne beaucoup d'égards.
Octobre.
Clément a reçu une lettre très-aimable du cardinal Diepenbrock, l'évéque de Breslau *.
La princesse Amélie de Suède est venue de Hacking pour
* La lettre de bienvenue da cardinal, datée de Johannisberg en Sitésie, le 29 septembre 1851, est ainsi conçue : a Sous Tinfluence du souvenir fidèle et reconnaissant de la bienveillance et de la confiance dont Votre Altesse m*a honoré jadis, j'éprouve le besoin de lui offrir mes plus sincères félicitations au sujet de son retour à Vienne, qui, d'après les nouvelles publiées, s'est effectué heureusement. Dans VAuto Sacramentale de Oaldcron, que j*ai traduit autrefois («La vie n'est qu'un songe ■, dans !'« Anthologie spirituelle t que j'ai publiée en 1829, chez Seidel, à Sulzbach), Adam, succombant aux perfides séductions de l'enfer, repousse loin de lui sa raison personnifiée; c'est là l'origine de sa perte, de même que l'origine de son salut provient de ce qu'il reprend la faculté dont il n'avait plus voulu, qu'i7 revient à la raison, et, par suite, au salut. L'analogie est frappante. Puisse-t-elle se réaliser pleinement pour la prospérité durable de l'Autriche!
« Votre Altesse n'a peut-être pas appris qu'en 1848 la populace de Breslau a voulu forcer l'entrée de ma maison, parce qu'on avait répandu le bruit que le prince de Mettemich était descendu chez moi. Malheureusement je n'ai pas eu l'honneur de recevoir Votre Altesse ; mais je regarde le seul fait d'avoir mérité ce soupçon comme un titre de gloire.
« Je prie Dieu d'accorder encore à Votre Altesse, avec de longues années de vie, de repos et de santé, la satisfaction bien méritée de voir reconnaître et apprécier toujours davantage l'action puissante et salutaire que, pendant MO demi-siècle, vous avez exercée sur les destinées de l'Autriche...
■ DlBPBBBSOCK. •
(NoU de CÉdiUur.)
me rendre visite. Elle m*a raconte des anecdotes fort piquantes du temps de la rëTolution.
Le 2 de ce mois, TEmpereur est revenu de la Galicie. Le 3, à dix heures du matin, pendant que j'étais à la messe, on m'informa que Sa Majesté était déjà chez mon mari. J'allai dans mon cabinet, où je les trouvai eng^agés tous deux dans une conversation sérieuse. L'Empereur a fort bonne mine; il a une tournure charmante, d'ailleurs l'air sérieux. II m'a accueillie d^une manière très-aimable, en me disant qu'il était heureux de revoir Clément à Tienne après les horribles temps que nous avions traversés. Bientôt après je quittai la chambre ; l'entretien de l'Empereur et de Clément dura plus de deux heures. L'Empereur parla de tout et fit entrevoir à Clément qu'il lui demanderait conseil sur bien des choses. Comme les portes étaient fermées et que je me trouvais dans la seconde pièce, je pus seulement reconnaître que l'entretien était trèsanimé et que les deux interlocuteurs parlaient avec une ardeur égale. Je passai tout le temps à prier le Ciel d'éclairer notre jeune Souverain et de lui feire reconnaitre que la sagesse et l'expérience d'un homme tel que Clément peuvent être d'un grand secours pour notre pauvre Monarchie.
Louis Liechtenstein est venu exprès de Feldsberg pour nou$ voir.
Le 4, l'Archiduc François-Charles est venu chez Clément, et Szécsen a informé mon mari que l'Archiduchesse Sophie l'attendait le lendemain au palais. Je priai Szécsen d'obtenir également une audience pour moi, bien que je m'attende à rencontrer des difficultés en ce qui me concerne.
Le 5, Clément se rendit au palais et trouva l'Archidu* chesse très-émue de sa visite. Elle lui parla franchement et en termes affectueux de tout ce que la famille impériale avait souffert depuis son absence.
Le 6, je fus à mon tour appelée à Schœnbrunn. J'avoue sans détour que cette visite m'a coûté; car, d'après des propos qui m'étaient revenus de différents côtés, j'avais lieu de supposer que je rencontrerais de la froideur, et même pis. A peine ëtais-je entrée que l'Archiduchesse se jeta à mon cou. Ce
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mouvement dissipait toutes mes appréhensions. Cette manifestation toute spontanée impliquait Toubli de tout ce qu'on pou* vait avoir rapporté sur mon compte. Aussi trouvai-je le courage de laisser déborder mon cœur; sincèrement émue, je pris la parole et je dis : « Quoi que Votre Altesse Impériale ait pu apprendre sur mon attitude, soyez assurée que jamais et nulle part je n^ai rien dit de déplacé, cela est contraire à mes sentiments : mon dévouement à la famille impériale, que personne ne révoque en doute, en est un sûr garant. Mais ce que j'ai toujours repoussé avec énergie, ce que mon devoir me commande de combattre, c'est le reproche feit à mon nari d*étre cause de la triste situation dans laquelle le Gouvernement s'est trouvé pendant ces dernières années. La femme du chancelier d'État n'est pas seule à ressentir l'injustice d'un pareil reproche; le sentiment qu'elle éprouve est partagé par tous ceux qui envisagent la situation sans prévention et sans partialité. Un second reproche consiste à dire que le prince a été surpris par la révolution, tandis qu'il l'avait toujours prédite depuis quinze ans et que tous les papiers de la chancellerie d'État prouvent qu'il a travaillé sans cesse à conjurer le danger. La paix générale si heureusement conservée jusqu'alors n'avait plus qu'à traverser une période de courte durée. Passé ce terme, l'Autriche devait avoir un Souverain auquel on aurait pu remettre la Monarchie intacte, une monarchie qui n'eût été déchirée par aucune révolution et dont on pouvait développer et affermir les institutions séculaires. Pour arrivera ce résultat, il ne fallait plus que quelques moisi Malheureusement, ainsi qu'il le redoutait depuis longtemps, la paix a été troublée plus tôt, en dépit de tous ses efforts. Aujourd'hui, un nouveau rayon d'espérance éclaire le monde ; qui aurait lieu plus que Votre Altesse Impériale, l'heureuse mère de celui que vous avez élevé vous-même pour le Trône, comme cela était nécessaire pour le bonheur de ses sujets, qui aurait plus lieu, dis-je, de se trouver satisfait de la renaissance de la Monarchie et de rapporter à soi les bénédictions de tous? »
A partir de ce moment, notre conversation roula sur tous les thèmes possibles; l'Archiduchesse en revenait toujours à ce
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qu'elle ayait souffert; elle paHait des guerres, de l'Impératrice Marie-Ânue; elle rappelait aussi, en termes pleins d'afFection, la joie qu'elle avait éprouvée à voir Clément en si bonne santé.
Notre entretien avait duré plus de deux heures, et quand nous nous séparâmes, nous étions on ne peut mieux ensemble.
L'Archiduc Albert est venu chez nous; il nous a parlé de sa nomination en Hongrie. 11 regrette sa mission et dit qu'il ne l'a acceptée que parce qu'il est placé sous les ordres immédiats de l'Empereur, car, ajouta-t-il, il ne voulait pas avoir affaire aux ministres. 11 avait décliné les instructions de Bach. Il est certain que dans cette grave affaire les ministres jouent un jeu perfide, et qu'ils veulent amener la ruine totale de la Hongrie.
Parmi les conservateurs hongrois qui sont réunis ici, se trouvent malheureusement un certain nombre de faux frères qui répètent tout ce que disent les conservateurs, et, quand cela ne suffit pas, vont jusqu'à inventer des propos pour exciter les partis l'un contre l'autre. Je sais que mon nom lui-même a été cité. Mais j'ai déclaré hautement, de manière que cela soit redit forcément aux ministres, que je ne me mêle de rien, que je désire qu'on me laisse en repos et qu'on ne me prête pas des paroles que je n'ai pas dites.
On parle beaucoup de l'enthousiasme avec lequel Kossuth a été reçu à Londres. Antoine Szécsen avait engagé le prince Esterhazyà publier un article contre lui. Esterhazy s'est adressé à Clément, qui a corrigé son article. J'estime qu'il aurait mieux Sait de ne pas écrire du tout.
Un catholique converti, nommé Florencourt, a été envoyé à Tienne par un journal catholique d'Allemagne pour la rédaction de 1^ correspondance, et chaudement recommandé à Clément. Grande fut notre surprise quand nous lûmes une série d'articles de lui qui étaient dirigés contre mon mari, qui attaquaient ses convictions religieuses et traînaient dans la boue son attitude lorsqu'il était ministre. Félix Schwarzenberg est venu exprès chez mon mari pour lui déclarer que le Gouvernement n'était pour rien dans ces publications Du reste, je
dois dire que ces articles ont soulevé Tindi^nation générale, sans nuire le moins du monde à mon mari, qui a prouvé largement qu'il est bien au-dessus de pareilles misères.
Le 4, le Grand-Duc Constantin est venu nous voir, sur Tordre formel de l'Empereur de Russie.
Le 5y je suis allée chez les Meyendorff pour voir la Grande- Ducbesse, Tous deux ont été très-aimables et très-aCFectueux pour nous. Pendant que j'étais là, Charles de Liechtenstein est venu de la part de l'Empereur chez les Meyendorff pour déclarer que, comme il comptait recevoir à Venise le Grand- Duc de Russie, il se chargerait des frais du voyage et du séjour du prince. Meyendorff voulut élever des objections, mais on lui répondit que si l'Empereur ou quelqu'un de sa Camille venait en Russie, on en ferait tout autant; qu'il n'était donc question que d'une loi de réciprocité.
L^Archiduchesse Marie, qui avait passé l'été à Bade, est venue nous voir un matin. Elle a été affectueuse, bonne, aimable et spirituelle comme toujours.
Le prince de Windischgraetz est arrivé; il vient nous voir tous les jours. Je le trouve plus mesuré dans ses appréciations que je ne m'y attendais. Clément s'est donné beaucoup de peine pour amener un rapprochement entre lui et son beaufrère Félix Schwarzenberg, mais ses efforts ont échoué.
A peine l'Impératrice mère était-elle arrivée de Saizbourg, qu'elle m'a £ait venir. Je l'ai trouvée émue et en même temps très-gracieuse pour moi. Elle pense beaucoup h Clément, et elle est indignée des traitements dont il a été l'objet.
Pendant trois jours nous avons eu de nombreuses visites, à l'occasion de la fête de mon mari, qui tombait le 23.
Bien que Kossuth ait quitté Londres, Palmerston a reçu plusieurs députations; h ce propos il s'est dit bien des paroles blessantes pour notre Gouvernement, ce qui a amené une nouvelle tension entre Palmerston et Félix Schwarzenberg. Ils s^entendent tous deux très-bien à la polémique ; mais l'irritation leur feit souvent dépasser les limites imposées par la diplomatie. Quand un pareil langage est nécessaire, il fisiut, selon moi, laisser la parole au canon.
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Ma belle-sœur, Pauline de Wurtemberg, Tient d'atteindre sa quatre-vingtième année. Elle porte admirablement son âge.
Décembre.
A peine était-il de retour dlschl que le vieil Archiduc Louis est venu chez Clément; il a passé trois heures avec lui. Il lui a dit entre autres choses qu'il avait reconnu trop tard combien mon mari avait eu raison dans toutes ses prévisions, et combien lui, TArchiduc, avait eu tort de ne pas suivre ses conseils.
Le 2, sont venus coup sur coup des télégrammes de Paris, annonçant le coup d'État. Le secret avait été merveilleusement gardé.
Le 10, il y a eu à la Cour un concert auquel j'avais été invitée. C'était la première fois que je rentrais au palais. On ne s'approche de la Cour que pendant les cercles, qui ont duré si longtemps que je me suis sentie très-fatiguée. Félix Schwarzenberg est venu à moi pour me témoigner tout haut la joie que lui causait le succès du prince Napoléon. Je lui répondis que jamais je ne pourrais me réjouir des succès remportés par une puissance inconnue, h quoi il répliqua qu'il préférait tout aux « ganaches » d'autrefois. Au même moment, quelqu'un s'approcha de nous et s'écria avec peu de tact : « Ah! ah! maintenant on nous imite en France. » Beaucoup de gens sont comme frappés de cécité. En général, cette soirée a été très-pénible pour moi. La pauvre Autriche a, plus que jamais, besoin de grâces surnaturelles. Le bon Dieu nous a accordé bien des faveurs, mais il faut encore bien le prier de continuer.
Kubeck a communiqué à Clément ses projets de réforme pour l'avenir et lui a demandé ses conseils. Clément travaillait depuis trois semaines à un mémoire, lorsqu'il apprit que les conférences seraient terminées le 31 décembre, et que dès le lendemain paraîtrait la proclamation qui renfermait la nouvelle organisation. Toute sa peine était donc perdue.
Cette fois-ci, notre arbre de Noël a été très-brillant ; la fête n'a été attristée que par l'absence de Richard et de Paul. Il y
avait beaucoup de convives au dîner donne en Thonneur de ma fête, le 31 ; je dois dire qu'on s'est généralement empressé de venir, comme autrefois à la chancellerie d'État, passer In soirée dans notre salon, et que peu de personnes de notre société ont manqué d'y paraître.
Plus les années se succèdent, plus cette succession bit naître des pensées tristes. Cette impression augmente avec l'âge dans des proportions effrayantes, et, bien que je me retrouve sous mon toit, cette année nouvelle m'a fait une impression dont je ne puis me délivrer qu'à grand'peine, en courbant humblement la tète sous la volonté de la Providence.
Janvier 1852.
C'est par une prière de reconnaissance adressée à la Providence divine que je commence cette année, car je me vois au milieu des miens, sous mon toit, armée d'une force sufEsaute pour supporter avec résignation ce que ce séjour a de pénible et pour me réjouir du bien existant. Je regarde tout cela comme un miracle; que Dieu continue de nous protéger!
Le 2, Clément a terminé son travail *, dans lequel il propose comme base un plan bien arrêté, ce qui manque au projet qui vient d'être promulgué. En général, je trouve que les affaires intérieures aussi bien que les affaires étrangères sont traitées avec trop de légèreté.
Le 4, on annonça un bal chez Félix Schwarzenberg. J'avais résolu d'y laisser aller ma fille Mélanie sous le chaperonnage de ma sœur Odescalchi ; mais Clément et Léontine ont trouvé que c'eût été de ma part un manque de dignité que d'éviter la chancellerie d'État, et m'ont conseillé d'y aller moi*mème. J'avoue qu'une fois ma résolution prise, le premier moment me parut bien pénible ; je n'osais presque pas penser à l'impression que j'éprouverais entre ces murs qui avaient été témoins des instants les plus heureux de ma vie, et que j'avais quittés avec un sentiment de mépris et de dégoût. Quand vint
* Voir dans l'Appendice : « Sur les bases promulguées par TEmpereur le 31 décembre 1851. » (Note de F Éditeur.)
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le moment, le Ciel eut pitié de moi : je pus, grâce à lui, croire que cette maison m'était tout à fiait étrangère, et j'avoue que j*allai avec une certaine fierté retrouver ce monde au milieu duquel j'avais joué le rôle le plus honorable. Il me sembla que l'Autriche devait plutôt baisser les yeux deyant moi, car ce n'était pas moi qui avais lieu de rougir. Bien que les Viennois n'aient pas l'habitude de se livrer à certains sentiments, mon entrée fit sensation. Les honnêtes gens me serrèrent la main ayec émotion, beaucoup d'autres se trouvèrent dans un tel embarras qu'ils évitèrent de leur mieux mon voisinage.
Félix Schwarzenberg m'a reçue avec une politesse marquée. On avait invité tout ce que nous appelons la seconde société, dont les coryphées féminins se fiaisaient remarquer par des toilettes par trop recherchées. On ne Toyait pas trace de fusion ayec la première société. L'Empereur a dansé quelques valses.
Lorsque l'Archiduchesse Sophie m'aperçut, elle vint à moi en s'écriant : a Gomment, Mélanie, vous êtes venue! Vous êtes vraiment admirable! » Je lui répondis que Clément luimême avait désiré me voir venir, et que je trouvais son désir tout naturel. Si j'ayais perdu mon mari, l'entrée de cette maison n'aurait plus été possible pour moi ; mais aujourd'hui je ne pouvais que remercier le Ciel de la protection visible qu'il lui accordait après tout ce que Clément avait souffert. Du reste, je croyais que nous pouvions tous nous étonner de nous retrouver là. Si je pouvais regretter quelque chose, ce serait de n'avoir pas moi-même le bonheur et l'honneur envié de receyoir chez moi Sa Majesté l'Empereur et toute la Cour.
Le 7, il y avait bal à la Cour; j'ai cru également devoir y aller. L'Archiduchesse m'a reçue avec une extrême amabilité, et l'Empereur aussi m'a comblée de prévenances.
Le 27, il y a eu chez Liechtenstein un bal féerique ; j'y suis allée par affection pour notre ami. L'Empereur a été particulièrement aimable à mon égard, et s'est tellement occupé de moi que le public en a été frappé.
Le 28, tout Vienne est yenu me complimenter à l'occasion de l'anniyersaire de ma naissance. Félix Schvirarzenberg est également venu me voir. Je lui ai trouvé mauvaise mine. Les
af&ires de Hongrie semblent Tinquiéter beaucoup. Il en a ion- ^ement parlé avec Clément et a prié mon mari de lui remettre un mémoire écrit sur cette grave question. Je crains que cela ne serve à rien. Du reste, Clément ne peut se livrer à un travail approfondi, parce qu'on le laisse dans Tignorance absolue de ce que notre administration intérieure a déjà fait ou compte faire, si toutefois elle suit un plan, ce dont je doute.
Février.
Le 2, Rechberg ,a informé mon mari que Schvirarzenberg éprouvait le besoin de se reposer, qu'il se proposait de prendre un congé de quelques semaines, et qu'il s'apprêtait à faire un voyage, sans dire où il comptait aller.
Le 3, Rechberg vint nous raconter que Schvirarzenberg renonce à son congé, et qu'il s'est décidé à faire venir de Dresde Toculiste Scbmalz. Il est certain que Félix se trouve dans un état qui menace fort sa propre existence et celle de l'Empire. A mon avis, il est sous le coup d'un double danger, ou celui de tomber en enfiince comme Stadion, ou celui d'être enlevé par une mort subite. On raconte dans son entourage qu'il ne peut plus travailler seul. La lecture lui est impossible, et souvent ses lunettes, renforcées d'une loupe, ne suffisent pas pour lui permettre de déchifiFrer une dépêche. Il se fait tout lire, ne fait plus d'observations, et l'on prétend même que parfois il n'entend plus. Cela est bien inquiétant pour le présent et pour l'avenir I Qui pourra lui succéder? Voilà ce qu'on se demande si l'on songe combien les hommes sont rares dans le temps actuel.
Mars.
Depuis longtemps Westmoreland se plaignait de ce que Schwarzenberg traite les affaires d'une manière trop roide, ce qui crée sans cesse des obstacles à la conduite des négociations. Les communications échangées depuis la désagréable histoire de Haynau n'ont abouti à rien, parce que des deux côtés on n'a visé qu'à se dire des paroles blessantes, en lais-
sant, du reste, aller les choses. Depuis le changement de ministère qui a eu lieu à Londres, la situation ne s*est pas modifiée, et Ton a rendu vraiment intolérable la position des tories, qui étaient tout portés à la conciliation. Beauvale vient d'écrire à Clément pour le prier d'inviter sérieusement Schwarzenberg à se montrer plus conciliant et à ne pas mettre, par sa mauvaise humeur, la bonne cause elle-même en question. En même temps, Westmoreland a montré à mon mari trois lettres de Londres, parmi lesquelles s'en trouve une adressée par la Reine à son demi-frère Leiningen. La Reine y dit qu'il n'y a plus moyen de vivre avec Félix, et qu'on le regarde à bon droit comme le Palmerston de l'Autriche.
Le 3, Clément a fait venir Félix chez lui et lui a communiqué toutes ces lettres. Schwarzenberg fut effrayé; il avoua qu'il avait mis son nom au bas de certaines dépêches qu'il n'avait pas lues, accorda qu'il devait changer de langage, et promit de se montrer plus conciliant, parce qu'il voyait que la position du nouveau Gouvernement anglais ne serait pas rendue plus facile si, de notre côté, on persistait dans l'attitude hostile d'autrefois et si on lui créait sans cesse de nouvelles difficultés.
Bientôt Westmoreland reçut de Londres des nouvelles plus satisfaisantes. Il a exprimé à Clément sa profonde reconnaissance pour la part active qu'il avait prise à l'amélioration des rapports entre les deux puissances.
La santé de Félix Schwarzenberg devient de jour en jour plus mauvaise.
Le 6, on nous informa de Venise que le maréchal Marmont était mort le 2.
On raconte que dernièrement, comme l'Empereur passait à Vérone la revue de ses troupes, il remarqua que le cheval de Radetzky, habitué à être toujours en avant, ne voulait pas rester au second rang et qu'il s'impatientait; pour couper court à l'incident, il changea de monture avec le feld-maréchal. II parait qu'il Ta £ait avec un naturel et une bonne grâce qui ont provoqué cliez les troupes une nouvelle explosion d'enthousiasme.
La première fête qui sera donnée en Thonneur des Grands- Ducs de Russie, arrives tout récemment ici, est annoncée pour le 13 mars. C'est une date de mauvais augure. J'allai le cœur serré à cette soirée, où Ton a joué des comédies françaises. J'ai profité d'un moment favorable pour prier notre Empereur de ne plus s'exposer à d'aussi grands dangers que ceux qu'il venait de courir dans sa traversée de Venise à Trieste. L'Empereur avait quitté Venise par mer, malgré la tempête; son vaisseau courut de grands risques et fiit jeté sur la côte d'Istrie, pendant que deux autres navires qui l'accompagnaient s'étaient entièrement perdus *.
Le 15, les jeunes Grands-Ducs sont Tenus nous apporter, de la part de l'Empereur de Russie, l'expression de sa fidèle amitié. Ils étaient tous les deux en uniforme autrichien. Notre Empereur avait donné au Grand-Duc Michel un régiment d'infenterie et au Grand-Duc Nicolas un régiment de hussards.
Les rapports avec l'Angleterre prennent réellement une meilleure tournure. Le duc de Wellington n'a pas manqué de remercier Clément de ses bons offices.
Le 23, nous avons donné, nous aussi, une petite fête en rhonneur des Grands-Ducs. Les Archiducs Charles-Louis et Guillaume nous ont honorés de leur présence. Alexandre Raumann a fort diverti la société, de sorte que tout s'est passé pour le mieux.
On vient de nommer Rechberg président d'une commission de la presse; cela ne me paraît pas être de son domaine. La Gazette de la Croix a été saisie à cause d'un article contre Schwarzenberg, article dans lequel on se réjouit avec une impudence inouïe de sa fin prochaine.
Avril.
Le 5 y après le dtner, Monténégro est entré tout à coup d'un air très-eCFrayé, nous annonçant que Félix Schvirarzenberg Tenait de mourir tout à fait inopinément. Sa sœur Mathilde devait diner avec lui chez Éléonore Schvirarzenberg. Dans la
* Comme on l'a su plus tard, il n*y en eut qu'un de perdu; c'était un bateau à vapeur de la flotte, la Marianne, {Note de C Éditeur,)
journée il avait assisté à un conseil des ministres, qu'il avait quitté à quatre he.ures et demie, en disant qu'il était obligé d'aller s'habiller et qu'il reviendrait ensuite pour la signature. Louise Schœnburg était venue le chercher, lui et Mathilde. Après que les deux soeurs eurent attendu au delà de l'heure Bxée, Mathilde alla voir pourquoi son frère ne venait pas. Elle le trouva sans connaissance, couché sur son lit, comme cela lui était arrivé, du reste, plus d'une fois. Elle fit dire à la princesse de Schœnburg de partir sans elle, parce que son frère se sentait souffrant. Pendant qu'on dînait chez Éléonore Schwarzenberg sans se douter de ce qui se passait, on se donnait à la chancellerie d'État toutes les peines imaginables pour rappeler le pauvre Félix à la vie. Il avait été frappé d'apoplexie pendant qu'il se lavait les mains, et on l'avait porté, déjà inanimé, dans sa chambre à coucher, qui avait autrefois servi de cabinet de toilette à mon mari.
L'Empereur, immédiatement informé de l'événement, courut s'agenouiller et prier près de son lit. Il paraissait très-ému. Le même soir, il fit appeler le comte de BuoI par dépêche télégraphique, et chargea le baron Wemer de l'intérim des affaires étrangères.
La pauvre Mathilde n'a pas quitté le corps de son frère. Elle était convaincue qu'il reviendrait à lui, et elle l'a laissé pendant vingt-quatre heures dans son lit, en entassant sur lui des couvertures pour le réchauffer ; il en résulta une décomposition si rapide, que le bruit se répandit dans le public qu'il avait été empoisonné.
Le 7, les obsèques ont été célébrées à Saint-Michel; l'Empereur y assistait. Le même soir, j'allai à la chancellerie d'État porter à Mathilde une lettre de condoléance de mon mari.
Les Hongrois se réjouissent de la mort de Schwarzenberg comme de celle de leur plus gra^id ennemi, pendant que les bureaucrates et les radicaux tremblent pour leur avenir. En ce qui me concerne, je regrette sa perte, surtout par peur de ce qui pourra arriver *.
* Le Roi des Belges écrivit au prince de Metternich une lettre sur la mort de
Le dimanche de Pâques» TEmpcreur est venu tout à coup chez Clément. Mon mari dit au Monarque ce qu'il pensait des af&ires intérieures, et se remit à lui conseiller vivement de fixer un plan bien défini. Les dernières publications, lui dit-il, étaient restées sans résultat. L'Empereur le reconnut, et répéta à mon mari qu'il le consulterait pour toutes les décisions importantes à prendre.
BuoI est arrivé ; le 12, il a reçu les fonctionnaires de la chancellerie d'Etat. Il est venu aussitôt chez Clément et lui a montré une parfaite déférence.
Je suis allée voir Mathilde Schwarzenberg et l'ai trouvée étonnamment bien portante et armée d'une grande force morale. Elle m'a dit que depuis deux ans elle s'attendait à un dénoôment pareil, que les affaires avaient été trop fatigantes pour son fii'ère, et qu'il avait dit lui-même qu'il mourrait infail-
Schwarzenberd ; cette lettre est datée de Laeken, le 5 mai 1852. Nous en extrayons ce qui suit : « ...La mort inopinée du prince de Schwarzenberg a privé TEmpereur d*un senriteur qui, à l'heure des (prands dangers, est resté fidèlement et courageusement à côté de son maître. Puisse tout marcher bien et régulièrement! Puisse la yoix de Votre Altesse, la voix du grand homnie d*£tat qui a donné tant de preuves de son dévouement, puisse celte voix bienfaisante et salutaire être encore écoutée longtemps!
« Dans l'Europe occidentale, on a cru voir non sans inquiétude une trop grande intimité avec le nouveau Souverain de la France. On a exagéré la chose, et l'on n'a pas assez réfléchi qu'un des ennemis les plus dangereux de l'Autriche a été la Révolution, que cette révolation a eu son siège en Italie et surtout en Suisse, et que, dès lors, une entente avec Louis- Napoléon était chose naturelle, etc. »
Le prince de Meiternich répondit de Vienne, le 25 mai 1852 : • ...L'impression que la mort du prince de Schwarzenberg a produite sur Votre Majesté est tout à fait celle qui répond aux circonstances. Sa disparition de la scène équivaut^ un coup sensible. Le prince possédait de grandes qualités; il avait aussi des défauU; dans certaines situations, les fautes elles-mêmes aident au triomphe du bien. C'était un homme tout dévoué à la vérité pratique, mais il était roide dans sa manière d'agir. Dans les questions dont la solution lui était imposée par un héritage d'absurdités, cette forme prenait le caractère de la force, et ce caractère présentait un avantage particulier dans l'Empire, oîi la douceur forme, pour ainsi dire, un trait habituel de l'autorité. Dans les choses, la mort du prince de Schwarzenbeiig ne change rien ; dans le choix des formes, elles peuvent plutôt gagner que perdre.
« Que Votre Majesté se rassure sur le sort de cet Empire ; il saura se tirer des difficultés avec lesquelles les temps l'ont mis aux prises. Le danger est ailleurs. * (l'iote de l'Éditeur.)
liblement à la tâche. Les hommes ne sont plus ce qu'ils étaient, si Ton song^e que pendant cinquante ans Clément a mené une yie bien plus dure sans jamais s'en plaindre.
Mimi MeyendorfF m'informe que TEmpereur Nicolas viendra ici le 8 mai. Notre Empereur Tavait prié de lui fournir l'occasion de le rencontrer quelque part. L'Empereur Nicolas a répondu immédiatement qu'il viendrait à Vienne. Je me réjouis d'avoir l'occasion de le revoir.
Le général Edouard G1am-6allas est venu me voir; c'est un ami d'une fidélité touchante et d'un dévouement à toute épreuve.
Mai.
Le S, Clément a reçu l'Archiduc Jean, et, pendant qu'ils étaient ensemble, j'ai eu la visite du duc de Brunswick. L'Archiduc Jean a dit à mon mari des choses charmantes. II a voulu me voir ég^alement, et m'a prodigué les protestations d'affection, de respect et de dévouement pour mon mari.
Le 7, Meyendorff est allé à la rencontre de son Empereur jusqu'à Oderberg. Dans la nuit, notre Souverain s'est rendu à Prerau. Il m'a fallu passer la journée au lit, parce que j'avais la fièvre.
Le 8, l'Empereur Nicolas est arrivé; il a été reçu à la gare par le personnel de l'ambassade et par tous les Russes qui se trouvaient ici. Le même soir, nous avons eu la visite de son aide de camp Oseraw,
Le matin du 9, Mimi Meyendorff nous a feit dire de vouloir bien attendre l'Empereur, qui est, en effet, venu chez nous à midi. Il nous a témoigné une affection vraiment touchante et a beaucoup parlé de notre Empereur, qu'il aimait, disait-il, comme son propre fils.
Bientôt après l'Empereur est venue la Grande-Duchesse Constantin, au moment même où le comte de Nesselrode était chez Clément. Je l'ai trouvée très-aimable, et j'ai constaté que sa santé s'était améliorée. Clément a été très-content de son entretien avec Nesselrode. Malheureusement, il m'a fallu me recoucher dans l'après-midi, à cause de ma fièvre. Cela ne m'a
TIII. 9
pas empêchée de receToir le comte OrlofF. D'après tout ce que j*ai entendu dire, on parait être assez bien disposé en Russie pour le président de la République française.
Le 10, je me suis levée et j'ai reçu le baron de Lieven, qui avait assisté à la grande revue passée par les Souverains. Notre Empereur est venu le premier sur le champ de manœuvre; il a adressé aux généraux une allocution sérieuse, puis il a reçu TÂrchiduchesse Sophie, qui était venue en voiture avec la Grande-Duchesse Constantin. Au bout de quelques minutes, l'Empereur Nicolas, entouré d'un nombreux état-major, s'approcha au petit galop. Notre Empereur alla au-devant de lui, le sabre hors du fourreau, le salua et le conduisit devant les troupes. On dit que ce moment-là a été superbe. Les deux Empereurs, chacun dans son genre, formaient, paralt-il, un admirable tableau.
Nos enfants ont vu de la chancellerie d'État le retour des deux Empereurs sur la Bellaria. Notre Souverain mit le premier pied à terre et présenta la main à l'Empereur Nicolas, comme s'il voulait l'aider à descendre. Ce dernier se jeta à son cou et l'embrassa avec effusion. Moi qui ai vu l'Empereur Nicolas traiter l'Empereur François avec la vénération qu'on a pour un père, je suis heureuse de voir qu'il est animé d'une affection toute paternelle à l'égard de notre Souverain.
Il y a eu à la Cour un dtner de cent cinquante couverts; il n'y avait là que des militaires et les trois ministres, Buol, Bach et Kubeck. L'Empereur Nicolas s'approcha de Kûbeck, lui tendit la main et lui dit qu'il connaissait les grandes qualités et le parfait dévouement qu'il apportait au service de notre Empereur. Le soir, au théâtre, l'Empereur Nicolas a été fort bien accueilli par le public.
Le 11, après avoir assisté à un exercice à feu, l'Empereur Nicolas est venu chez nous. Il a parlé bien plus ouvertement que la première fois, et nous a raconté son entrevue avec * Bach, auquel il avait dit qu'il ne doutait pas de son empressement à bien servir son maître, mais qu'il lui conseillait, s'il voulait remplir consciencieusement son devoir, de demander à notre Empereur la permission de visiter les provinces dont il
était chargé d'assurer le bien-être et qu'il ne connaissait pas suffisamment, à ce qu'il semblait à l'Empereur de Russie.
Après un long entretien que Clément a eu avec l'Empereur Nicolas, ce dernier nous a priés de continuer à le regarder comme un de nos amis les plus dévoués. Il a quitté Vienne le 11, à minuit.
Le 12, le comte de Nesseirode a dtné chez nous, pendant que j'étais encore malade et couchée.
L'Empereur Nicolas a conféré aux frères de l'Empereur et au baron de Rûbeck la décoration de TOrdre de Saint-André.
MeyendorfF nous a raconté bien des détails intéressants sur le séjour de son Empereur. Il a donné six mille florins aux pau» yres de Vienne. Il est allé pour quelques heures à Prague et avait dit à ses intimes qu'il y allait pour voir son vieux camarade retiré des afbires (l'Empereur Ferdinand). Il a également parlé de moi en termes chaleureux, m'appelant la fidèle compagne de Clément.
Le 22, nous allâmes occuper la villa. Je me sens bien malade, et il fout que je songe à me soigner. On vient d'essayer sur moi un traitement par l'électricité qui m'énerve beaucoup.
Le 5 juin, notre Empereur doit (aire une tournée en Hongrie. Dieu veuille que ce voyage soit favorable aux intérêts de ce pauvre pays!
Juin.
Ma sœur Emilie Széchényi écrit de Pesth que l'Empereur a reçu dans cette ville un accueil enthousiaste.
Nous lisons avec intérêt l'ouvrage de Schœnhals sur la campagne d'Italie* Ce livre trouve beaucoup d'ennemis, parmi lesquels il faut compter le nonce et tout ce qui est du parti catholique, parce que Schœnhals attaque ouvertement la conduite du Pape Pie IX, en quoi il n'a pas tout à fait tort, selon moi.
Juillet.
En passant par Kéioz, notre Empereur a demandé où était le caveau dans lequel on avait mis les restes d'Eugène Zichy»
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Il s'y est arrêté, a prié sur la tombe, a feit venir Edmond Zîchy et lui a dit qu'il avait l'intention de faire élever une chapelle à Tendroit où son frère Eugène avait été exécuté. Attention touchante, qui a fait du bien à toute la famille.
M. Gheney est venu nous voir. Il a passé quinze jours à Vienne, et il a dtné tous les jours chez nous. C'est un brave homme, mais il n'est pas précisément très-amusant.
Pendant que je faisais avec Clément une promenade en voiture au Prater, afin de faire prendre l'air à mon mari, TArchiduchesse Sophie et la Reine de Saxe sont venues chez nous. Caroline (Zichy) et Hermine, qui étaient restées à la maison, se sont chargées de recevoir en notre absence les augustes visiteuses.
Nous avons reçu aussi la visite de la princesse Bagration, qui a passé six semaines à Vienne et qui est venue presque journellement chez nous. Ses toilettes et son équipage sont d'une originalité inouïe.
Août.
Le 14, à cinq heures de l'après-midi, l'Empereur est revenu de Presbourg par le chemin de fer. Beaucoup de magnats, le primat en tète, l'avaient accompagné. Il était, dit-on, de la meilleure humeur du monde et était très-content de son voyage. On avait élevé en son honneur un arc de triomphe au rond*point du Prater, à l'endroit même où se dressait, en 1848, la fameuse barricade qui a coûté tant de sang. L'Empereur monta sur une estrade qu'on avait dressée là ; il y fit venir près de lui le primat et les magnats, afin de prendre congé d'eux ; il dit au primat, en hongrois, qu'il avait trouvé en Hongrie beaucoup d'hommes et autant de cœurs. Ces paroles ont provoqué chez les Hongrois un enthousiasme sans bornes.
Le 27, est arrivé Roger (d'Aldenburg), qui vient passer quelques mois chez nous. Il avait été très-malade; mais je lui ai trouvé meilleure mine, Dieu merci.
Septembre.
Le grand camp près de Pesth, où l'on avait invité beaucoup
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de princes et de généraux étrangers de tous ies pays, nous a valu aussi quelques visites.
Le 18, nous avons eu à dîner les deux princes de Bade, le duc de Parme et le baron de Lieven. Ce dernier est venu plusieurs fois avec sa femme passer la soirée avec nous. Le prince royal de Saxe est également venu nous voir; c'était la première fois que je le voyais ; il a un extérieur on ne peut plus agréable.
Prokesch est venu de Berlin; depuis 1848^ c'était la première fois que nous nous revoyions. Je suis profondément touchée de son fidèle dévouement à mon mari et de sonafFection, qui ne s*est jamais démentie. Il a apporté à Clément son ouvrage historique sur la révolte des Grecs, qui vient d'être imprimé. Ce livre, qui est fiaiit avec beaucoup d'esprit, ne peut pas encore être livré à la publicité, attendu qu'il contient sur la Russie des révélations qu'on ne peut pas communiquer au public du vivant des personnages intéressés. Clément et BuoI ont insisté auprès de Prokesch pour le décider à remettre la publication de ce livre*.
Le 14, le duc de Wellington est mort subitement. 11 voulait aller à Douvres saluer lady Westmoreland ; mais en se levant le matin, comme d'ordinaire, il a été pris d'une sorte de convulsion, ce qui, du reste, lui était arrivé assez souvent dans les dernières années. Clanwilliam, qui était chez lui et qui se trouvait seul avec le fils du duc, Charles Wellesley, fit informer immédiatement lady Westmoreland de l'indisposition du duc. Elle accourut aussitôt, mais elle le trouva mort. Tonte FAngleterre est en deuil.
Octobre.
Le I*', j'ai en de nouveau la fièvre, et je suis restée couchée» Nesselrode est venu nous voir à son retour de Saint-Péters-
* Le prince de Metternicli a écrit de sa propre main, dans le premier ▼olnme de cet ouyra^fe, la note suirante : • L'ouvrage du baron de Prokesch est saisi et ne sera mis en circulation que dans plusieurs années. Cet ezem* plaire est donc à garder jusque-là dans les archives de la famille comme pièce secrète. » L'ouvrage a été publié depuis. (Note de VÈdUeur»)
bourg. II garde une jeunesse d'esprit remarquable. Il parait toujours beureux de retrouver son vieux collègue et ami. Il a discuté avec Clément la question de Tavénement éventuel de Napoléon au trône. Selon le traité de Yienne, la fiimille de Napoléon est pour toujours exclue du trône. Il a été décidé que les puissances ne s'immisceraient pas dans les affaires intérieures de la France, attendu que le titre de président ou d'en»» pereur leur était indifférent, mais qu'elles tiendraient la main à la fidèle exécution des traités de 1815 en ce qui concernait les questions de frontières.
Le 8, nous avons pris nos quartiers d'biver.
Le 15, nous avons été très-surpris d'apprendre la mort subite de Maurice de Dietricbstein, le fils.
Lord et lady Westmoreland, les Jersey, lord et lady Elyont dtné cbez nous; on a beaucoup parlé de la mort de Dietricbstein. Il voulait passer l'biver à Naples, attendu qu'il se sentait malade de la poitrine; il parait avoir laissé une grande fortune. Roger et Hermine sont allés à l'enterrement.
Le général Stackelberg, le nouvel attacbé militaire russe, nous a présenté sa femme, qui est très-belle.
Le corps diplomatique s'est enricbi d'un nouveau membre : c'est le baron de Stockhausen, ministre plénipotentiaire de Hanovre, qui est un bomme très-agréable. Du reste, nous voyons peu de diplomates. Seul, le ministre plénipotentiaire d'Espagne, d'Ayllon, vient souvent nous voir et est toujours le bienvenu. Clément aime à causer avec lui.
Le vieux Sedlnitzky a acbcté une maison ici et s^est fixé à Vienne. Il vient quelquefois le matin cbez nous. La société viennoise ne le gâte pas sous le rapport des attentions.
Le 20, nous avons appris la mort de l'ambassadeur comte Apponyi. Il a été frappé d'apoplexie en allant se coucber.
L'entbousiasme pour Louis-Napoléon semble grandir en France ; il fiaiit semblant de se faire prier pour accepter la couronne impériale, ce qui, dans tous les cas, le conduira plus sûrement au but. Toute cette bistoire est loin de m'étre
La feimille Windiscbgraetz a été plongée dans une profonde
douleur par la mort de la charmante jeune princesse Alfred, née Lobkowitz.
Le 24, Buol est venu chez Clément pour Tinformer que TEmpereur avait approuvé une résolution de l'Ordre de Malte, d'après laquelle le chef de la famille de Metternich sera à perpétuité chevalier honoraire.
En Angleterre, toute la nation est occupée à préparer à son grand général des funérailles dignes de lui. On désire dans le pays que les Souverains qui lui ont donné le titre de feld-maréchal s'y fessent représenter. La Russie, la Prusse et l'Espagne se sont empressées d'y consentir. Notre Empereur est le seul qu'on n'ait pu décider à envoyer un officier autrichien en Angleterre. La raison qu'il donne est celle-ci : aucun uniforme autrichien ne peut se montrer à Londres avant que l'Autriche ait obtenu satisfaction pour l'insulte de Haynau. Il est regrettable que la rigueur de ce procédé atteigne un homme qui, pendant toute sa vie, a. travaillé à la bonne entente entre l'Autriche et l'Angleterre.
La mort de Ldszlo Kàrolyi a fiait sur sa grand'mère, la pauvre vieille princesse de Kaunitz, une impression tellement profonde que, depuis l'événement, elle a tout à feit perdu la mémoire, et que son esprit va tous les jours s'afiaiblissant , au grand regret de ses amis.
Clément a reçu une lettre fort triste de la veuve d'Apponyi.
Le 28, nous avons perdu notre vieux valet de chambre Raymond, qui était dans la maison depuis quarante-six ans. La mort de ce vieux serviteur m'a fort affligée,
Noyembre.
Le 6, nous avons appris la mort du duc de Leuchlenberg.
Le frère de la duchesse de Cambridge, le prince Georges de Hesse, est venu nous voir.
Le 11,1e Grand-Duc héritier de Russie est arrivé ici avec sa sœur, sa femme et son beau-frère.
Le 12, il y a eu en leur honneur une grande manoeuvre sur le glacis, ensuite on a chassé le sanglier dans le parc de Lainz.
La princesse Soltikow, grande maîtresse de la Gésarewna et vieille amie de mon mari, est venue nous voir dans la même matinée.
Dans Faprès-midi, à cinq heures, je me rendis chez les Grandes-Duchesses ; j'ai trouvé la Grande-Duchesse héritière un peu changée, tandis que la Grande-Duchesse Olga est encore très-belle.
Le 14 au matin, notre Empereur, ainsi que tous les Russes actuellement à Vienne, ont accompagné à la gare les Grands- Ducs qui partaient.
Nous avons donné en Thonneur du prince Georges de Hesse un diner auquel nous avions invité Paul Esterhazy, Drachen-^ fels, Schachten, Rechberg et Lutzow.
Le 18, j'ai été à un thé chez TArchiduchesse Sophie. Il n'y avait là que TEmpereur, son frère Charles-Louis, Kœnneritz et moi.
Le 23, jour de la fête de mon mari, nous avons eu un grand dtner, auquel tous nos amis étaient invités. Dans les soirées du 22 et du 23, nous ayons eu un très-grand nombre de visites*
Pilgram a apporté à Clément la liste des nouvelles nominations dans rOrdre de la Toison d'or.
Charles Liechtenstein, Fritz Furstenberg et Charles Lanckoroncki ont été décorés de la Toison en qualité de grands officiers de la Cour. Puis viennent sur la liste les princes Trauttmansdorff, Salm, Batthyanyi et Charles Schwarzenberg, enfin Wratislaw, Wimpflfen et Ficquelmont.
Le 28, ma belle-^sœur de Wurtemberg a célébré le quatrevingt-unième anniversaire de sa naissance. Pauline Sdndor a arrangé pour la circonstance une comédie dont Lothaire a écrit et dit le prologue.
Décembre.
Ce triste mois a débuté par une maladie de ma mère, qui est restée alitée pendant quelques semaines; comme on ne me permet pas de monter les escaliers, j'ai été séparée d'elle pendant tout ce temps.
Un Français, M. de Bougoulet, est arrivé ici pour recueillir
les matériaux d*UDe histoire de la rëvolution de 1848. Il se Cait passer pour lég^itimiste, et il a dit en confidence à Glëment que la famille d'Orléans voulait se rapprocher de Henri V, afin, comme il dit, de faire acte de soumission sans condition.
Le 12 au soir, pendant que Roger était assis près de mon Ut et me Caisait la lecture, le nonce est venu apporter à mon mari la triste nouvelle que ma sœur Henriette était morte à deux heures de l'après-midi. Clément n*a pas voulu gâter ma nuit et ne m*a feit part de ce malheur que le lendemain matin.
Le 13, Caroline est venue de Hirtenberg; elle m*a raconté tous les détails.
le 15, Tenterrement a eu lieu à Hirtenberg; toute la femille y assistait. Que Dieu daigne recevoir avec miséricorde cette belle âme!
Le 20, les Redern sont arrivés ici; ils nous ont parlé du séjour de notre Empereur à Berlin. Il avait passé quelques jours dans cette ville sans que personne pût s^expliquer le motif de son voyage. On dit qu'il a ftiit une excellente impres-* sion; notamment, le public berlinois a été enchanté de lui.
Ce qui m'est le plus pénible après le malheur qui m'a fi^ppée, ce sont les visites de condoléance. La princesse Amélie de Suède, la princesse Charles de Liechtenstein, la baronne Pereira et beaucoup d'autres sont venues chez moi, ce qui m'agite et fait encore empirer mon état nerveux. Malgré toutes les épreuves par lesquelles j'ai passé, je n'ai pu me résoudre à priver les enfants de leur arbre de Noël; cette petite fête a eu lieu le 24 au soir.
Je termine cette année en remerciant le Ciel de tout le bien qu'elle m'a apporté.
Je dépose mes soufiFrànces et mes épreuves au pied de la sainte Croix.
Janvier 1853.
Comme toujours, c'est en invoquant le nom de la sainte Trinité que je commence cette année qui se présente à moi sous de sombres couleurs. Pour ce qui me concerne, je me soumets à la volonté de Dieu ; je recommande tout particulier
rement à sa miséricorde tous ceux qu'il m'est donné d'aimer.
Le seul dtner officiel du 1*' a été celui du prince Charles de Liechtenstein (grand maître de la maison de TEmpereur). Buol y a dtné également; on prétend qu'il n'a pas pu y avoir de dîner à la chancellerie d^État, à cause de l'ambassadeur de Turquie, parce qu'on n'est pas en bons termes avec la Porte.
Prokesch a été nommé président de la Diète à Francfort. Il a avoué à Clément que ce choix n'était pas heureux, attendu qu'il ne se sentait pas compétent.
On dit que dans les derniers temps les femmes des généraux Hess et Jellachich ont été admises à l'honneur de paraître à la Cour.
Le Roi des Beiges a écrit à mon mari une lettre dans laquelle il se montre très-inquiet au sujet de ses voisins*.
Louis-Napoléon a été reconnu comme Empereur par tous les Souverains. L'Empereur Nicolas seul s'est refusé à lui donner le titre de « cher frère » ; il se borne à le nommer son « cher ami », ce qui déplatt, dit-on, au nouvel Empereur.
Le 8, il y a eu bal à la Cour; Pauline Sdndor a été présentée.
Hiibncr est très-eCFrayé de la mauvaise humeur que Louis- Napoléon ressent depuis que la Russie se tient sur la réserve. Il est certain que le nouvel Empereur et ses ministres tiennent un langage très-agressif.
Toutes les fêtes de la Cour sont suspendues à cause de la mort de l'Archiduc Régnier.
Le jeune prince de Croy arrive de Berlin; il parle beaucoup du succès que notre Empereur a eu dans cette ville. Il prétend que Tarmée prussienne est enthousiasmée de l'Empereur François-Joseph.
L'horizon politique se couvre de nuages menaçants.
Nous nous érigeons tout à coup en zélés protecteurs des bandits monténégrins, ce qui nous coûte beaucoup d'argent et nous oblige à mettre des troupes nombreuses sur pied.
* Voir dans l'Appendice • « Ulmperium redivivum et la situation géné- «-ale. > (iVote de VÉdUeur.)
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Février.
Nos troupes se rapprochent de plus en plus de la frontière turque, ce dont les journaux de Bach sont enchantes. Ils por^ tent aux nues notre déploiement de forces, sans que personne ait ridée de Toir là*dessous ce vieux jeu révolutionnaire qui tend à nous faire aller vers l'est.
A Milan , il y a eu de nouveau une émeute qu'on n'avait pas prévue et contre laquelle on n'avait pas pris de mesures. II y a eu beaucoup de soldats tués dans les casernes et dans les rues. Ces excès ont été plus sérieux qu'on ne Pavait cru et ont mis le public dans une grande agitation. On dit que l'Empereur est Irès-irrité contre les autorités de là-bas. Le mouvement, du reste, paratt se généraliser, et Ton rencontre aussi à Vienne de ces visages barbus et de ces chapeaux incroyables qu'on n*aperçoit qu'en temps de révolution.
Depuis quinze jours je suis très-faible, et je passe mon temps entre le lit et la chaise longue.
L'Impératrice mère est venue nous voir; elle a été trèsbienveillante.
Après un long intervalle, Klibeck est revenu chez mon mari et a passé plusieurs heures avec lui. Il voit tout en noir, une grande responsabilité pèse sur lui; aussi voudrait-il bien donner sa démission ; Clément fiait ce qu'il peut pour l'en empêcher.
De Paris également il arrive de mauvaises nouvelles. La fureur de Napoléon contre la Russie augmente ; il en résulte que tous les révolutionnaires de l'Europe se rapprochent de lui et en conçoivent de nouvelles espérances. Mazzini et Kossuth ont lancé à Londres des proclamations incroyables.
Hùbner fait son possible pour déterminer le nouvel Empereur à accentuer sa rupture avec la Révolution*
Le 18, pendant que je m'occupais avec mon frère Emmanuel de détails concernant la succession de ma sœur, on nous apporta la nouvelle qu'un attentat venait d'être commis contre notre Empereur. Ce dernier a été blessé assez grièvement et a perdu beaucoup de sang; pourtant il est allé à pied jus-
qu'au palais de rÂrchiduc Albert,^ où les chirurgiens furent appelés. On a dit que son premier mot a été qu*il était heureux de partager le sort de ses pauvres soldats de Milan. Bientôt après il rentra en Toiture au palais et se rendit chez sa mère, qui supporta cette rude épreuve avec beaucoup de courage. Presque tout Vienne était accouru au palais et se pressait alentour. Clément lui-même, qui d'ordinaire ne sort jamais, se rendit chez le comte de Buol à la chancellerie d'État, où tout le corps diplomatique était déjà réuni. Depuis la révolution, il n'avait plus mis les pieds dans cette maison; aussi tout le monde a-t-il été très-ému devoir apparaître ce vénérable vieil* lard dans un pareil moment.
Gomme l'auteur de l'attentat était Hongrois, une nombreuse députation est venue dès le 19 pour protester contre ce crime au nom de tous les comitats. Malgré cela , on est plus injuste que jamais envers la Hongrie.
Cinq jours après l'attentat, l'Empereur, qui ne s'est pas assez ménagé et qui n'a pas cessé de s'occuper des affaires de l'État, a été pris d'une congestion assez violente. Les médecins en ont perdu la tète, et, le 13, ils ont déclaré que l'Empereur était en danger. On ne saurait se faire une idée de l'épouvantable confusion qui régna alors. La machine gouvernementale s'airèta, parce que tous ceux qui avaient une part de responsabilité furent paralysés par l'inquiétude et préférèrent laisser aller les choses.
Toutes les puissances ont fait féliciter l'Empereur d'avoir échappé au danger. La plupart des envoyés étrangers sont venus chez nous.
Le 25, Libenji, l'auteur de l'attentat, a été exécuté. On dit que l'Archiduchesse Sophie a prié pour lui. Elle a donné au comte O'Donnell, qui accompagnait l'Empereur lorsque Tatten^ tat a eu lieu, une bague de turquoises contenant des cheveux de TEmpereur*
Mars.
Parmi les nombreux témoignages de fidélité qui ont été prodigués dans cette circonstance , la proposition de l'Archiduc Ferdinand -Maximilien mérite une mention particulière : il a
demandé qu'on ftt construire une église votiTe. C'est là certaitiement une belle pensée.
Les députations hongroises , qui continuent de se succéder, sont reçues par TÂrchiduc François-Gliarles. La députation de je ne sais quelle ville hongroise s^est rendue chez Bach , qui a répondu en hongrois à son allocution, ce qui a paru très-ridicule aux assistants.
Le 12, TEmpereur est allé assister à une messe d'actions de grâces à Téglise Saint-É tienne. Le soir, Sa Majesté est allée au théâtre de la Burg, où Elle a été accueillie par des acclamations enthousiastes^
Dans la nuit du 13 au 14, sont morts Haynau et Tarchevéque de Vienne.
Le nonce a été promu au cardinalat; si sa nomination entraînait son rappel, nous en serions fort peines.
Le général WimpfiFen est Tenu tout à coup à Vienne, pour demander à l'Empereur en personne des instructions au sujet de rhorrible question monténégrine, qui aura certainement de fâcheuses conséquences. En sa qualité de chef de la marine, il a reçu Tordre d'envoyer notre flotte sur les côtes de la Turquie, où elle s'est trouvée en face de la flotte ottomane, qui est infiniment plus forte. Wimpffen est venu demander si, dans le cas où la guerre éclaterait, il devait faire retirer nos vaisseaux ou bien les laisser détruire par les Turcs. Gomme la mission de Leiningen a eu du succès (mission qui nous coûtera encore beaucoup dans l'avenir), notre flotte a été sauvée comme par miracle. 11 paraît que nous avons dû accepter le triste rôle de protecteurs des Monténégrins.
En allant à Gonstantinople, Stratford-Canning, aujourd'hui lord Redcliffe, est venu voir mon mari; bien qu'il lui ait tenu un langage très-modéré, Glément croit qu'il fera tout son possible à Gonstantinople pour embrouiller la situation *.
Le 24, Richard est venu de Paris.
Buol est venu voir Glément et lui a dit que TEmpereur dé-
* Â propos de cet entretien avec Stratford de Redcliffe, le prince de Mettemich écrivait au comte de Buol, le 26 mars : « Lord Stratford de Bedcliffe est venu me voir hier. Je connais ses qualités et ses défauts pour avoir
sirait voir Richard, qu'il Taimait beaucoup et qu^il Toulait le faire avancer dans sa carrière. L'Empereur a nomme Richard chambellan et s'est exprimé sur son compte de la manière la plus affectueuse et la plus touchante.
La confusion générale augmente aussi bien en Hongrie qu*en Italie et dans le reste de la Monarchie. L'influence de Bach est en train de grandir, celle de Rùbeck est en baisse.
Rechberg a été envoyé par l'Empereur à Vérone pour demander à Radetzky des explications sur certains faits. Il parait que le chef de l'armée se permet des séquestrations et d'autres actes de violence qu'on n'approuve pas ici.
Le baron de Bourqueney est arrivé ici comme nouvel envoyé de France.
Rauscher a été nommé archevêque de Vienne.
Avril.
Tout Vienne s'occupe du vol de diamants commis chez la princesse Clary.
Le Piémont commence à prendre franchement et sans détour
été longtemps en contact avec lui; aussi me trouvé-je, vis-à-Tis de lui, dans une forte position.
« Nous avions commencé par parler des nouvelles du jour, lorsque lord Stratford me pria de lui dire ce que je pensais de la complication des afFaîres du Levant. Je lui exprimai mon étonnement de voir Vhomme au courant de la question interroger l'homme séparé du monde. Mon interlocuteur protesta contre la qualification dont je m*étais servi à son égard : — Il y a des situations, dit-il, oii la vue est arrêtée par les brouillards.
« — Gela ne me parait pas être le cas, lui dis-je, dans les questions d*Orient. Pour celles-là il n'y a qu'une solution, car les Puissances ne peuvent choisir qu'entre la sagesse et la folie; la première conduit à la conservation, la seconde à la rupture de la paix européenne. Je me permets de compter sur la sagesse des Puissances, et repous.se par conséquent l'éventualité de la guerre. Si j'avais un conseil à donner aux Puissances, ce serait celui d'armer les flottes qui cinglent vers le Levant de pompes à feu au lieu de canons, et de maintenir la convention signée entre elles en i840 comme le point fixe qu'elles se sont obligées à respecter dans l'intérêt de leur salut.
« Lord Straiford me dit que c'était aussi là l'expression de sa con;viction intime. — Faites donc le métier de pompier, telles ont été mes dernières paroles, mais ne vous trompez pas à l'égard du liquide dont vous ferex U8a{;e. » (Noie de CÉditeur,)
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le parti de tous les révolutionnaires de Milan. Il a rappelé de Vienne son envoyé Reyel.
En attendant , Rechberg ne peut toujours pas se mettre en route pour Vérone , parôe qu^on le renvoie sans cesse de Bach chez BuoI et de BuoI chez Bach.
Le 9, Richard a prêté serment comme chambellan de TEmpereur. Traun a été envoyé à sa place à Paris. On dit que Richard est destiné à aller à Londres; mais il n*y a encore rien de décidé à cet égard.
L'archevêque de Milan, qui est ici, craint quMl ne survienne des complications dans la Lombardie .
Glarendon propose d'envoyer à Londres un agent de la police qui s'entendrait avec la police anglaise pour surveiller les agissements de Mazzini et de Kossuth. BuoI n'a pas voulu y consentir» disant qu'il ne pouvait communiquer à personne les renseignements qu'il possédait sur les intrigues des réfugiés. Je m'explique la chose par le fait que nous ne savons rien du tout.
Richard a été reçu par TEmpereur, qui a été très-bon et très-afiFectueux pour lui, et qui lui a fait beaucoup de questions sur l'Empereur et sur l'Impératrice des Français.
Kûbeck se plaint ^ue le Conseil de l'Empire soit complètement mis à l'écart et ne sache rien de ce qui se passe.
Personne ne sait rien de la véritable mission de Rechberg» qui doit organiser dans la Lombardie un nouveau gouvernement civil et militaire.
L'ambassadeur de Turquie est venu voir Clément, et lui a apporté, sur l'ordre du Sultan, une lettre dans laquelle il est prié de vouloir bien s'occuper des affaires d'Orient *.
Les princes monténégrins qui sont ici sont traités tout à fisiit en souverains, ce qui n'était jamais arrivé jusqu'à présent.
Mai.
Paul est arrivé de Florence. J'avais obtenu pour lui un congé de quinze jours pour qu'il pût assister à la célébration de l'anni-
* Voir dans l'Appendice : « Une prière du Sultan.» {Note de C Éditeur,)
versaire de la naissance de son père. Paul ne nous cache pas que la perspective de devenir lieutenant en premier ne le dédommage pas de la perte du séjour de Florence.
La marquise Pallavicini vient de donner le jour à son premier fils, dont la naissance était attendue impatiemment.
La comtesse de Hahn-Hahn , que nous avions vue ici jadis lorsqu'elle courait le monde d'une façon tant soit peu inconvenante avec un homme qu'elle aimait, est allée à Jérusalem après la mort de son amant ; elle a embrassé la religion catholique, et elle écrit aujourd'hui des livres qui sont fort admirés des enthousiastes romantiques et catholiques. Elle s'est mise à la tète de la confrérie des DQmesdu Bon-Pasteur, qui a pour tâche de ramener au bercail les âmes égarées. Comme de raison, l'atmosphère sentimentale, romantique et religieuse au milieu de laquelle elle vit, lui a amené tous les songe-creux de Vienne. Toutes nos tètes à Tévent, les membres du cercle catholique, se sont jetés dans les bras de la nouvelle convertie ; on m'a vanté à moi-même ses hautes vertus, que je ne révoque pas en doute, mais qui me touchent peu. Un beau matin, ma mère est venue m'annoncer que Félicie Esterhazy, qui prétendait avoir entendu dire que je désirais voir la comtesse de Hahn-Hahn, voulait me l'amener à l'heure qui me conviendrait. Je répondis à ma mère que je n'avais jamais eu ce désir, que je n'avais nulle envie de voir la comtesse Ida de Hahn-Hahn, et qu'on ne devait plus me parler de cette dame. Vingt-quatre heures après , Félicie Esterhazy m'écrivit ellemême pour m'informer que la comtesse de Habn-Haha voulait me faire Thonneur de venir de sa personne chez moi , chose qu'elle ne faisait que pour la Cour, attendu qu'elle recevait chez elle toutes les autres personnes qu'elle désirait voir. Je répondis catégoriquement que je n'avais jamais désiré voir la comtesse, et que si, au contraire, la comtesse de Hahn-Hahn avait l'intention de venir chez moi, elle saurait bien me trouver toute seule, sans l'intervention d'autres personnes, vu que nous nous connaissions déjà. Quelques heures après, je reçus une lettre de la comtesse elle-même, dans laquelle elle me disait que quelques membres du Cercle catholique lui avaient
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affirme que je désirais la voir. Je lui répondis avec la même ténacité que je n'étais pas en rapport avec le Cercle catholique, que je n'avais pu, par conséquent, exprimer ce désir, et que je ne voulais pas abuser de ses précieux moments pour une simple visite ; mais que , si elle avait à me parler, elle me trouverait à une heure que je lui indiquais. La duchesse de Sagan était chez moi lorsque cette nouvelle colonne de TÉglise fit son apparition. Je laissai la duchesse avec mon mari, et je reçus la comtesse, qui me pria simplement de vouloir bien quêter pour les Sœurs du Bon-Pasteur. Je ne pus refuser de prendre part à cette œuvre de bienfaisance ; mais il en résulta que je me trouvai assez souvent en contact avec la comtesse de Hahn- Hahn, et j*avoue qu'elle m'inspire peu de confiance.
Le 1 1 y le Roi des Belges est arrivé ici. 11 me parait certain qu'il estvenu pour apprendre à connaître l'Archiduchesse Marie, fille du Palatin, sur laquelle il a jeté les yeux pour son fils.
Le 13, je suis allée, sur les instances réitérées de ma fille Mélanie, au théâtre du Kaerntnerthor, pour entendre le nouvel opéra de fiigoletto.
Le 14, Roger est arrivé. Le même soir, il y avait foule chez nous pour la célébration du quatre-vingtième anniversaire de la naissance de mon mari. Le même soir, Kœnneritz est venu nous apporter les compliments du Roi de Saxe, envoyés par le télégraphe.
Le 15, nous avons eu également beaucoup de visites. L'Impératrice mère est venue la première ; ensuite sont venus le prince Wasa, le prince royal de Saxe; et tout à coup est entré l'Empereur. Plus tard , le Roi des Belges est venu en uniforme autrichien avec le duc de Brabant. Je suis heureuse d'ajouter que tout le monde s'est empressé d'avoir pour nou<>, à Toccasion de cet anniversaire , toutes les attentions imaginables. Nous avons eu un grand dfner, pendant lequel j'ai longuement parlé avec François Zichy de son cousin Joseph, qui manifeste l'intention de demander la main de ma fille Mélanie. Clément ne veut pas encore prendre une décision.
Le 18, on a annoncé le prochain mariage du duc de Brabant avec l'Archiduchesse Marie.
Le 19, le Roi de Prusse est arrivé. Le soir, il y a eu théâtre « paré » .
Le 21, il y a eu un grand dtner à la Cour; et le soir, un carrousel a eu lieu dans le manège de la Cour; puis Taidede camp général comte de Stolberg est venu nous annoncer pour le lendemain la visite de son Roi.
Le 22, nous avons attendu toute la journée notre auguste visiteur; enfin, à six heures du soir, le Roi est venu en uniforme de hussard. Il est resté longtemps et a été très^aimable. Le 26, il a quitté Vienne *•
MORT DE LA PRINCESSE MÉLATflE.
1706. — Lettre du prince de Mftttemîcli au baron Charles de Hûgel, datée de Vienne, le 27 mars 1854.
1706. J'ai reçu hier votre lettre du 21 mars; j'y trouve l'expression fidèle de vos sentiments; j'espère que , de votre côté, vous aurez reconnu, dans le silence que j'ai gardé depuis le jour oii ce coup terrible m'a frappé, une .preuve de mon anéantissement et non de mon oubli. Je n'ai pas besoin de vous rappeler, à vous et aux amis véritables de celle qui fut la compagne de ma vie, quel trésor de qualités du cœur et de l'esprit, quelle force de caractère, quel dévouement à la
* Au mois de juin, il ne se trouTe plus que quelques notes qui n*ont absolument qu'un intérêt de famille; encore ont^^lles été écrites sous la dictée par une main étrangère. Ensuite, la grave maladie à laquelle la princesse Mélanie succomba le 3 mars 1854, empirant toujours, semble Tavoir empêchée de coutimier son Journal, que le lecteur regrettera peut-être de voir se terminer ici. Ainsi la plus dure des épreuves ne fut pas épargnée au vénérable vieillard : il devait voir mourir la compagne fidèle et dévouée de sa vie, celle qui avait partagé ses soucis lorsqu'il était à Tapogée de sa grandeur et qui^ pendant les tristes jours de l'exil, était restée à ses côtés comme un ange codsolateur. Ce coup le frappa cruellement, c'est ce que montre une lettre au baron de Hiigel, que nous allons reproduire. C'est un souvenir donné à celle qui n'est plus; nous n'avons rien «i ajouter à ces quelques lignes, car la plus profonde douleur est celle dont la brièveté fait toute l'éloquence.
(/Vole de C Éditeur.)
véritë et à la justice, étaient le partage de celle que je pleure. Je ne parle pas de moi, car à quoi bon en parler? — La fin de celle qui a été si longtemps et si durement éprouvée porte tout le caractère de sa noble vie. Jamais une plainte n'est sortie de ses lèvres, jamais le moindre regret de quitter sitôt la vie, jamais la moindre appréhension de Ta venir n'a ébranlé sa Force morale. Si elle n'avait demandé elle-même les consolations de la religion et si elle n*avait tout ordonné avec le plus grand calme, on aurait pu croire qu^eile se feisait illusion sur son état. Mais il n^en était pas ainsi. Elle voulait seulement épargner aux siens de cruelles inquiétudes; elle a prouvé jusqu'à son dernier soupir qu'elle s'oubliait elle-même pour ne vivre que pour les autres. Le dernier moment de sa vie a été comme la fin d'une lumière qui s'éteint doucement, comme le sommeil d'un enfant, comme le tranquille départ pour une éternelle patrie. Elle était déjà dans le sein du Seigneur, et elle semblait encore vivre au milieu de nous!...
Bénissez la mémoire de l'amie qui n'est plus de ce monde, et comptez-vous désormais au nombre de mes amis éprouvés. Je ne m'entends pas à faire des phrases; la douleur qu'on éprouve soi-même ne regarde pas les autres, et ce n'est qu'avec des cœurs qui battent à l'unisson du vôtre qu'on peut se rencontrer. Je vous compte parmi ceux-là. Remerciez votre femme de la part qu'elle a prise à mon malheur. Celle qui n'est plus l'avait toujours trouvée très-sympathique et lui a toujours rendu pleine justice. On ne pouvait avoir une confiance plus absolue dans le jugement de quelqu'un que dans la droiture et la Franchise de l'amie de la vérité que nous avons perdue*.
* Noas nous sommes écarté de la division da Journal par années, que nous avions suivie d*abord, en remplaçant la succession chronologique par celle des résidences. Ce n'étaient pas seulement les changements de séjour auxquels le prince a dû se résigner après son départ de Vienne qui nous imposaient cette dérogation à Tordre primitif ; les matériaux à introduire dans Touvrage trouvaient ainsi une suite et un classement plus convenables. Ces mêmes considérations ont dû nous guider dans le chapitre suivant, qui contient la correspondance entretenue par le prince avec sa fille I^éontine, comtesse Sandor. {Note de CÉditeurJ)
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COUPS d'oeii. Rétrospectifs et ÉvÊNEMEifTs du jour.
RECUEIL DE LETTRES ECRITES PAR LE PRISCE DE MKTTBRITICn
A SA FILLE LÉOHTIRE, COMTESSE SA If DO R , DU 20 MARS 1848
AU il SEPTEMBRE 1858.
1707. En voyage (du 20 mars au 18 avril 1848). — 1712. Londres (du 20 avril au 7 septembre 1848). — 1732. Brighton (du 17 septembre 1848 au 19 avril 1849). — 1763. Rictimond (du 24 avril au 22 mai 1849). -- 1767. Bruxelles (du 28 octobre 1849 au 27 mai 1850).^ 1804. Au Johannisberg (du 12 juin au 14 septembre 1851). — 1816. A Vienne et en Bohême (du 26 août 1853 au 11 septembre 1858).
EN VOYAGE
1707. Coups d'œil rétrospectifs. — Resoin de repos. — - La situation ^ Vienne et en Hongrie. — Vie de château. — 1708. Voyage en Hollande. — Rechbei^. — Incognito. — Les Rois fugitifs. — Projets pour l'Angleterre. — La situation en Hollande et en Belgique. — Les communistes français. — > 1709. Ajournement du voyage à Londres à cause de l'agitation des chartisles. — La comtesse de Landsfeld. — 1710 et 1711. A la Haye.
Feldsberg, le 20 mars 1848.
1707. Il y a trente et un ans aujourd'hui que Napoléon a fait son entrée dans Paris. J'étais alors très-occupé; aujourd'hui le monde est extrêmement agité, et je me repose. Ce n'est pas moi qui suis à plaindre.
Vienne arrivera au repos matériel , mais non pas au repos moral. L'impulsion donnée sous ce dernier rapport continuera d'agir et conduira à l'anarchie... Ce sont toujours de petits esprits, mais qui pour cela même croient qu'ils ne le sont pas, qui jouent avec le feu, et ce ne sont pas eux qui arrêteront l'incendie. La Formule qui s'applique le mieux à ces gens-là, c'est celle-ci : « Auriez-vous cru cela possible ?» La seule réponse à feire est la suivante*»: « Oui, je l'ai cru » , et, mieux encore : « Je le savais. • Depuis plus d'un demi-siècle je fois cette réponse, et le nombre de ceux qui posent la question, loin de diminuer, augmente de jour en jour.
Maurice Sàndor croyait que la Hongrie pourrait devenir un
lieu de réfugie. Mais ce pays ressemblera à une mer battue par la tempête. Si le Ciel en disposait autrement, je m*y établirais pour jouir d'un repos que, depuis la prise de la Bastille, j'ai cherché vainem^ent sur n'importe quel point de la terre.
Nous nous portons bien et, g^ràce au prince Louis de Liechtenstein, nous vivons de la vie de château. Â la campagne règne encore un calme par&it. Que Dieu daigne conserver ce repos I Ne crois pas que je m'ennuie; je suis heureux d'être loin du chaos.
Arniieim, le 2 avril.
1708. Rechberg t'apportera nos lettres et te dira de vive voix ce que tu ne pourras y trouver. Je ne saurais être assez reconnaissant de toutes les peines qu'il s'est données pour nous; son dévouement avait pour origine cet attachement sincère qui seul rend capable de sacrifices véritables. Remerciez-le tous des services qu'il nous a rendus; je tiens beaucoup à ce qu'il soit convaincu de ma reconnaissance.
Notre voyage s'est effectué sans encombre et dans de bonnes conditions. Nous étions en fort modeste équipage; pourtant, on on n'a pas voulu nous prendre pour M. et madame Matteux (c'était le nom que portait le passe-port que je me fis donner à Dresde]. Dans notre avant-dernier gtte, que nous trouvâmes à Fûrstenau, petit endroit dans la partie septentrionale du royaume de Hanovre, l'hôtesse examina un mouchoir de Mélanie sur lequel étaient brodés les deux M avec la couronne, et elle dit à Marie : « Voilà certainement un Roi fugitif! » Le mot caractérise assez bien l'époque où nous vivons. De simples voyageurs sont pris pour des Rois en fuite, genre d'incognito très-incommode pour les premiers. Je fus reconnu par plusieurs personnes que je ne connaissais point ; elles m'ont toutes témoigné de l'amitié.
J'attends, pour aller en Angleterre, le départ du premier bateau à vapeur de Rotterdam, qui Eaiit en vingt ou vingt-quatre heures la traversée jusqu'à Londres. Je ne compte rester que quelques jours à Londres même; j'irai ensuite à Brighton jusqu'à ce que je puisse louer une petite maison de campagne
dans cet endroit ou dans les charmants environs de Richmond. De là, le chemin de fer vous transporte en deux ou trois heures à Londres. Je m*installerai d^une manière tout à fait bourgeoise; Chandellier nous servira trois plats, et il me res-* tera du temps pour jeter un coup d'oeil rétrospectif sur ma vie politique. Ne crois pas que Tennui puisse me gagner; la seule chose qui me paraîtra pénible, ce sera d'être séparé de toi ; mais notre séparation ne durera pas plus longtemps que cela ne sera rigoureusement nécessaire. Les utopistes d'hier ne seront pas ceux de demain; je crois même que beaucoup d'entre eux qui s'imaginaient hier que j'étais la cause de la tempête, ont déjà dû changer d'avis *.
Ici règne un calme parfait, et le pays jouit d'une admirable
* Danjt une lettre écrite à la même date et adressée aa comte de Hartig, le prince de Metternich jette un coup d*œii rétrospectif fort intéressant sur les événements accomplis. Voici ce qu^il écrit : « Vous attachez à ma retraite une importance qu'elle ne mérite pas. Nulle puissance au monde n'aurait pu me forcer à me retirer, si j'avais cru pouvoir encore être utile, même de loin, au bien commun, je dirai même si je n'avais eu la conviction que je nuirait au lieu d'être utile» Mon rôle éuit fini le 13 mars, il ne faut jamais aller au delà de la juste mesure; tout ce qui la dépasse indique la faiblesse, et la faiblesse, c'est du danger.
M De tout temps j'avais nettement vu la cause première des maux auxquels la Monarchie est livrée aujourd'hui ; personne n'est plus à même que vous de le reconnaître. Le plus grand mal, c'est qu'on ne gouvernait pas ; ce mal avait pour principe la confusion de V administration avec le gouvernement. Partout où ce fait a lieu, les empires se soutiennent tant bien que mal à la surface (du moins selon les apparences). La force non dépensée — car elle sait toujours se frayer un chemin — descend alors de la couche supérieure pour tomber dans les couches les plus basses, et Ih elle dégénère en subversion des mxfitutions existantes. Telle est, en raccouici, l'image de notre histoire. Pour la compléter, je n'ai qu'à rappeler ceci : c'est qu'un mouvement anormal dans la couche qui s'est emparée (sciemment ou non, peu importe) du domaine gouvernemental conduit directement au bouleversement. Quel sera l'avenir du magnifique £m;>ireceRfra/? Dans l'ordre naturel des choses, il doit se désagréger. Mais comme aujourd'hui le monde est, en général, attaqué par la même maladie, il peut se produire des chances qui paralyseront l'influence du mal sur notre Empire. Si ma pensée se reporte sur les folies que relativement à ce mal j'ai entendu débiter par les braillards, lors de la fameuse journée du 13 mars, dans le salon de l'Archiduc Louis, je suis tenté de me demander si ces gens ont radoté de sang-froid ou sous l'empire de l'ivresse. De tous les réformateurs pas un n'a vu plus loin que le bout de son nez. Aujour*
d'hui, plus d'un d'entre eux est peut-être dégri&é; mais le mal est fait i»
(Note de CÉdiieur.)
prospérité. La Belgique est dans la même situation; les idées des communistes français ont pour effet d'affermir le bon esprit de la population, qui n*a nulle envie de se laisser convertir au socialisme d'après la recette de M. de Lamartine et consorts. Quel magnifique rôle TÂu triche aurait pu jouer si elle n'avait pas été ruinée par des ignorants qui se croient sages! Dans quelle situation c^s hommes ont-ils jeté notre Empire autrefois si beau! Et quel sort lui est réservé encore!
Richard est parti pour Amsterdam avec Maurice Esterhazy^ qui est venu me voir aussitôt après avoir appris mon arrivée. Je Ty retrouverai après-demain, et nous nous embarquerons à Rotterdam mercredi prochain, le 6.
Dis à ma bonne sœur de n'être pas inquiète sur notre compte. Nous nous portons tous à merveille, et nous sommes comme dans le sein d'Abraham.
La Haye, le 9 avril.
1709. J'ai différé mon départ pour l'Angleterre, voulant savoir d'abord ce qui se sera passé dans ce pays à la suite du grand mouvement des chartistes. Je trouve qu'il aurait été ridicule d'arriver au milieu de cette agitation, moi qui ne cherche que le repos.
Si le mouvement chartiste ne m'avait empêché de m'embarquer hier matin à Rotterdam, je serais arrivé ce matin à Londres, en compagnie de la comtesse de Landsfeld (Lola Montés). Elle allait dans cette ville par le bateau à vapeur que je voulais prendre également. Je remercie le Ciel de m'avoir préservé de ce contact.
Je trouve ici une foule de connaissances, et parmi les personnes que je ne connais pas, rien que des amis. Si je n'étais à la charge de Maurice (Esterhazy), je me croirais à la maison, avec toutes mes habitudes sociales, morales et même matérielles. Je passe les matinées h causer avec des hommes dont l'esprit suit la véritable voie. Le soir, vingt personnes et même davantage remplissent mon salon. La famille royale et toute la société ont pour moi les attentions les plus déli*
cates. Rien n'indique ici que le monde court à sa ruine; dans ce paySy la raisonne véritable intérêt social, la paix morale, le plus précieux de tous les biens terrestres, et Tappréciation exacte des conditions de la vie sociale et matérielle, tiennent la place qu'il fout. Cependant, nous vivons dans un temps de perturbation générale, et personne ne sait ce que nous réserve Tavenir.
16 avril.
1710. Nous sommes toujours ici, et cela pour deux raisons très-sérieuses : parce que nous nous y trouvons fort bien, et parce que je voulais attendre pour notre traversée un temps plus calme.
Londres s'est très-bien conduit ces jours derniers. Toute la population, admirablement dirigée par le gouvernement, a su résister aux excitations d'une borde d'agitateurs qui se sont retirés devant l'attitude du vrai peuple.
Nous ne pouvons assez nous louer de notre séjour ici ; il nous semble que nous y avons passé toute notre vie, et le public use à notre égard des procédés les plus délicats.
18 avril.
1711. Nous comptons quitter demain matin cette ville, à laquelle ne nous rattachent que des souvenirs agréables, et nous arriverons après-demain à Brunswick hôtel, Hanover square. Londres célébrera le jeudi saint, et la vie y sera on ne peut plus tranquille jusqu'après Pâques. Alors je quitterai la ville pour m'établir quelque part dans le voisinage. Ce qui me plairait le mieux, ce sont les environs de Richmond. Tel est mon projet, et, en le formant, je me borne à un avenir tout prochain; aller plus loin, ce serait tourner à Vidéologue, ce qui n'est pas dans mes goûts.
Ce pays fisiit une excellente impression ; il y a tout lieu de croire qu'il ne sera pas troublé. Si cet espoir se réalise, il deviendra le refuge de tous ceux qui ont mon tempérament. La Haye est, à tous les égards, une ville agréable; la propreté
qui y règne est admirable. La société est calme et se compose des meilleurs éléments. Nulle part je n'ai trouvé autant d'hommes intelligents, instruits et consciencieux ; aussi je désire revenir ici. La vie est chère en Hollande; mais comme on ne veut pas jeter de la poudre aux yeux, on peut s*arranger comme on veut. Ce qui me convient le mieux, c'est un train de vie bourgeois.
LONDRES
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Londres, le 20 avril.
1712. Notre voyage de la Haye à Londres s'est effectué comme je te Tai écrit avant-hier. Nous avons quitté la Haye hier; en trois quarts d'heure nous sommes arrivés à Rotterdam ; nous nous sommes embarqués à onze heures du matin, et nous avons débarqué à Blackwali, qui est une sorte de fau-
bourg, c*est-à-dire qui serait situe aux portes de Londres, si Londres avait des portes. De là nous sommes arrives à Hanover square, partie en chemin de fer, partie en voiture, en trois quarts d'heure environ. Sans un accident qui pouvait avoir des suites fâcheuses, nous serions arrives deux heures plus tôt. A la pointe du jour, quand nous étions déjà entrés dans la Tamise, qui est aussi animée, grâce aux navires qui entrent et qui sortent, que l'est le Graben à Vienne quand Vienne n*est pas en révolution, un brick marchand fit une fausse manœuvre et heurta notre bateau à vapeur; nous perdîmes notre gouvernail et subîmes encore d*autres avaries; mais comme nous étions les plus forts, nous fîmes à notre agresseur encore plus de mal que nous n'en avions reçu. Il fallut réparer le dommage de notre mieux, et le reste du voyage se fit sans encombre. La traversée de la mer du Nord s'accomplit à merveille ; la mer était à peine agitée, de sorte que Marie seule et mon chasseur lui payèrent leur tribut. Mélanie avait peur du mal de mer, mais ses craintes n'ont pas été justifiées, et le reste de la société, y compris une vingtaine de bœufs, soixante à quatre-vingts veaux et une cinquantaine de moutons, s'est comporté à merveille. Tout bateau à vapeur venant de Hollande amène des troupeaux entiers de passagers de ce genre, ce qui ne rend pas précisément pour les voyageurs bipèdes la traversée plus agréable .
Mes vieux amis de Londres ont tous été mis en émoi par mon arrivée. Dans les derniers temps, chaque fois qu'un bateau à vapeur de Rotterdam était arrivé, le duc de Wellington allait à Brunswick hôtel pour s^informer si je n'étais pas venu. J'irai voir tous mes amis sans me mêler à la société, et je me retirerai à la campagne pour mener la vie d'un farmer,
22 avril.
1713. Je ne suis ici que depuis vingt-quatre heures, et il me semble que les trente-quatre ans que je suis resté sans mettre les pieds sur le sol anglais se sont écoulés aussi rapidement que trente-quatre jours.
ÉVÉNEMENTS DU JOUR (l848). 155
Ce qui fisiit, ce qui a toujours tait la force de ce grand pays, c*est l'inébranlable conTiction qu'il a de la valeur du droit, de Tordre et de la liberté qui, pour pouvoir exister réellement, doit reposer sur ces bases. J'y retrouve mes vieux amis et cette hospitalité qui est non pas un vain mot, mais une qualité particulière de cette nation. Si Ton n'était pas ennuyé par les articles de journaux qui s'attachent aux étrangers assez malheureux pour attirer sur eux l'attention publique, on ne pourrait nulle part vivre plus confortablement que dans ce beau pays. Richard envoie à Mélanie le compte rendu de nos faits et gestes qui a paru dans le Times d'hier et d'aujourd'hui. Tout ce que dit le journal est exact, sauf le nom de Richard, erreur qui a foit que ceux de nos amis qui connaissaient Lo« thaire, se sont tous récriés sur la rapidité extraordinaire avec laquelle il grandit. Mes dernières visites à Londres remontant à quarante-cinq et à trente-quatre ans de date, je puis me rendre compte de l'extension prise par cette ville. Son accroissement dépasse tout ce qu'on peut imaginer; il en est de même de tout ce que Londres a créé. A la place des champs d'il y a un demi-siècle sont aujourd'hui des rues qui s'étendent à perte de vue, des places magnifiques; on y voit s'agiter plus de deux millions de personnes qui circulent dans un espace qu'on appelle une ville, il est vrai, mais qui, en réalité, est un royaume.
Je suis encore à chercher une maison de campagne qui puisse nous abriter pendant les trois mois que je compte passer dans ce pays. J'en trouverai bien une, car ici l'on trouve tout ce qu'on peut désirer.
1" mai.
1714. Dans le Journal des Débats du 29 avril, je trouve un article emprunté au Moming Herald, qui parle du tour joué par un certain Lhotzky. Gomme cet événement (qui, du reste, n'en est pas un) pourrait vous effrayer, vous et mes amis, je vais vous raconter la chose.
L'homme qui porte ce nom est le fils d'un ancien conseiller aulique, qui était un homme considéré. Il y a plus de vingt ans.
je crois, rindividu en question, qui est natif de Prague, si je ne me trompe, est venu à Vienne; il se faisait passer pour un botaniste passionne pour la science et animé du désir d*expIorer, dans I*intérét de celle-ci, des régions encore peu connues. Il arrivait avec de bonnes recommandations ; je le reçus, et je Taidai à réaliser ses projets. L'Empereur, moi et d'autres amateurs de botanique, nous lui procurâmes les moyens de faire un voyage en Californie, si j'ai bonne souvenance. Il devait, en échange, nous envoyer des graines de plantes encore inconnues à Vienne. Mon homme se rendit à Londres et de là en Amérique, mais jamais il n'envoya rien, tout en demandant toujours de l'argent. Les souscripteurs finirent par perdre patience et n'entendirent plus jamais reparler de lui.
Charles Htîgel le rencontra en Australie et lui vint en aide. II avait eu toutes sortes d'aventures, et, en soutirant à notre ami vingt livres sterling, il justifia la réputation dont il jouissait dans cette lointaine partie du monde.
II y a environ deux ans je reçus de Lhotzky, qui se trouvait alors à Londres, une lettre avec un opuscule qu'il avait fait imprimer, et dont le sujet était la création d'une religion nouvelle. Ce projet coïncidait avec le mouvement de la secte des catholiques allemands, et n'était qu'une simple variante. Il envoya son écrit au Pape et à tous les Souverains, mais aucun n'eut envie de quitter le christianisme pour le Iholzkyisme. II ne réussit pas, ici non plus, à faire des prosélytes. Chacun resta fidèle à ses anciennes croyances, et le novateur, ainsi que son innovation, firent misérablement banqueroute.
A peine étions-nous arrivés que Lhotzky vint chez Hiigel pour lui demander de lui prêter vingt livres sterling sur une prétendue succession qu'il disait lui revenir. Moi-même je n'eus pas affaire à lui ; il se contenta de m'adresser, pour la vingtième fois peut-être, le programme de sa nouvelle religion. A la porte de l'hôtel que nous habitons, il fut éconduit, sur quoi il brisa une vitre. Les gens de la maison et des passants s'emparèrent de sa personne et le conduisirent au bureau de police le plus voisin. Le reste se trouve dans le journal. Lhotzky est un escroc qui fiait le fou, ou bien un fou qui veut
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commettre des escroqueries; je laisse la question indécise. Ce qui est certain, c^est que j'aime mieux le trouver parmi mes adversaires que parmi mes amis, qui sont des hommes intelligents et honorables. Je te raconte ces détails pour que tu te tranquillises et que tu puisses dire à d'autres le (in mot de Thistoire. Tout cela n'est qu'une canaillerie, et le monde serait plus heureux quMl ne Test en réalité s'il n'avait à se préoccuper que de tours pareils.
Te dire que nous nous portons tous bien et que notre vie est des plus confortables, ce serait te répéter ce que tu sais déjà. Je comptais sur le comfort que je trouverais ici, celui qui consiste dans un repos complet, et j'ai trouvé ce que j'espérais. Toutefois mon attente a été dépassée. Si j'avais passé ma vie à Londres, et si j'étais Anglais, je ne pourrais pas me voir entouré à Londres de plus d'amis, de plus de confiance et comblé d'attentions plus délicates. Je me trouve ici dans l'élément dans lequel seul je puis respirer librement, dans une atmosphère où prédomine le simple bon sens, et cet élément est, par la force des choses, l'élément historique, et, par conséquent, le mien.
5 mai.
1715. Demain nous serons installés che/ nous. Mélanie a visité environ trente maisons à louer : les unes sont de véritables palais, les autres sont petites comme des ruches. Nous en avons trouvé une qui non-seulement répond à nos besoins, mais qui est encore fort jolie et disposée de telle sorte que je ne voudrais jamais en habiter une autre. Elle est située Eaton square et appartient à lord Denbigh, ce qui ne te dira pas grand'chose ; mais ce qui t'intéressera davantage, c'est d'apprendre qu'elle se trouve dans le quartier le plus sain de Londres, à quelques pas de Hyde-Park et de l'habitation du duc de Wellington, tout près d'une maison que le comte de Flahault a louée pour Tété. Du reste, c'est la comtesse qui l'a découverte et qui a tout arrangé. Je me trouve à la fois dans Londres et hors de la brumeuse cité, et au milieu de mes connaissances. Le duc de Wellington vient tous les matins passe^
quelques heures chez dous ; si j'avais encore les devoirs d'une situation officielle à remplir, je ne saurais pas comment les concilier avec les nombreuses visites d*amis anciens et nouveaux qui se réunissent dans notre petit salon. On a mis à ma disposition des châteaux entiers et des maisons de campagne; ici Ton pousse rhospitalité jusqu'aux dernières limites; on y laisse parler le cœur et éclater la sympathie. En ce qui me concerne, cette dernière se manifeste à un degré qui dépasse de beaucoup mon attente, bien que je connaisse de vieille date les habitudes de ce peuple. J'ai donc bien feit d'apparaître ici le front haut.
J'ai renoncé à passer hors de Londres le temps que je voulais consacrer à TAngleterre, car j'aurais été bien seul. Toute la société est réunie à Londres pendant ce qu'on appelle la «saison» ; d'ici on peut faire des excursions avec une extrême fecilité. Si je voulais, je pourrais voir beaucoup de monde chez moi le soir; mais je n'y tiens pas, et je préfère un cercle moins nombreux. Ma journée se passe en occupations aussi agréables que variées; je travaille pendant quelques heures à mon bureau, je reçois des visites, et les heures s'écoulent vite pendant que je cause avec des hommes qui me recherchent dans ma solitude et qui échangent leurs idées avec moi.
L'Angleterre forme à elle seule tout un monde, et les réfugiés les plus marquants des autres pays se rencontrent ici. Je ne manque donc pas de distractions. Pour visiter les curiosités dont la ville abonde, il suffit de flâner dans les rues. Tu sais que ce genre de promenade répond à mes goûts; les rues de Londres produisent toujours sur moi une impression qui peut se résumer dans la question suivante : « N'y a-t-il en réalité que du désordre dans le monde? » Quand on voit l'ordre et ses heureux effets, cette active circulation, les innombrables produits de l'industrie, les trésors de tout genre entassés partout, on pourrait facilement s'abuser sur ce qui est malheureusement une vérité. Ma manière de voir est, du reste, si bien partagée par tous ceux qui ne se livrent pas à une pareille illusion, que je n'ai pas à en rougir.
Richard a passé la plus grande partie de la journée d'hier à
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la Chambre des communes, et il m*a rendu compte d'une séance intéressante. Gomme de nos jours la vie parlementaire domine tous les rapports sociaux et individuels, il est bon de Tétudier dans le grand pays et sous le Gouvernement qui ne la laisse pas dégénérer en jonglerie et en appât dangereux.
Un progrès qui jusqu'à présent n*a pu s*introduire à Vienne, je ne sais pour quelle raison, ce sont les voitures à un cheval. A Londres, sur dix voitures, il y en a au moins huit de cette espèce. Ce sont des broughams de toutes les formes, à deux et à quatre places, des voitures de mattre et des fiacres, toutes faites en vue du comfort. Tous les chevaux de selle devenus impropres au service sont finalement employés à traîner ces voitures, qui fourmillent dans les rues.
15 mai.
i7l6. Je ne puis laisser passer la journée sans te dire quelques paroles qui sortent du fond de mon cœur. Il a fallu que Tordre public fût troublé comme il J'a été pour que j'eusse à passer le 1 5 mai loin de toi, ma chère enfent, et loin des amis qu'une vieille habitude avait réunis autour de moi pour me présenter des vœux dont Tardeur ne saurait être diminuée par la distance.
Nous sommes installés très-confortablement dans une jolie maison que je voudrais pouvoir dire mienne, parce qu'elle contient tout ce qu'il me faut, à commencer par le soleil, contre lequel nous avons à nous défendre de tous les côtés, ce qui arrive rarement à Londres. Nous menons une vie extrêmement régulière. A neuf heures, je me mets au bureau ; à onze heures, nous déjeunons; vu ma sobriété naturelle, je me contente de deux tasses de thé ; les autres personnes de la maison prennent des aliments un peu plus solides. A partir de une heure vien* nent des visites de tout genre, les unes chez Mélanie, les autres chez moi. Elles forment une collection d'échantillons complète du monde que Ton appelle Londres; la seule exception consiste en ce que je n'ai pas encore été dans le cas de recevoir une seule visite de nègre, car toutes les nuances
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morales se rencontrent chez moi, sans qu*il en résulte des froissements. Comme de raison, le principal contingent est fourni par mes vieux amis, et leur commerce nous transporte dans un monde qui ne vit plus que dans Thistoire.
Le duc de Wellington est venu hier pour nous dire qu'un vaisseau chinois était arrivé dans le port de Londres. Il n'apporte pas autre chose que lui-même; un spéculateur Ta acheté en Chine et amené ici pour le faire voir. Le capital consacré à cette spéculation s'élève à vingt mille livres sterling ou deux cent mille florins ; il est hors de doute que Findividu fera une bonne affisiire. Si je n'avais pas Tintention d'aller recevoir les miens * à leur arrivée à la gare de Douvres, je serais allé aujourd'hui voir ce bateau en compagnie du duc, afin de ne pas me trouver confondu avec la foule de curieux qui accourra. J'avoue que je n'ai jamais eu Tidée de la possibilité de jouir d'un pareil coup d'œil; il est clair qu'autrefois il aurait fallu l'impossible pour me faire monter dans un navire chinois à Londres l Dans ce meilleur des mondes, tout est possible, et si cette vérité ne m'était pas connue depuis si longtemps. Tannée 1848 l'aurait rendue évidente pour moi.
Nous dînons à l'heure de Londres, c'est-à-dire à sept heures et demie. Â partir de neuf heures arrivent des visites; alors la soirée ressemble à celles que je passais à la maison avant de me condamner au ^hist pour échapper aux conférences; elle s'écoule en causeries. Comme mon coin — car je ne prétends pas avoir un salon — est le seul qui soit ouvert aux gens qui veulent causer, il remplit le but que je m'étais proposé, et qui consiste à changer aussi peu que possible mes habitudes antédiluviennes.
Nous avons déjeuné hier dans une jolie maison de campagne de lord Londonderry, située sur les bords de la Tamise, à trois milles d'ici. Elle est petite, mais très-confortablement arrangée, bien qu'elle soit loin de valoir celle que la maladie du temps m'a forcé d'abandonner. Beaucoup d'amis communs étaient venus, et si ma villa et son jardin surpassent de beaucoup
* La princesse Mélanie, fille du prince, le prince Richard et Charles Il iignl. (Note de l'Éditeur.)
Rose Hilly la Tamise avec ses embarcations et Tincroyable mouvement qui y règne ont un bien autre prix qu'un canal sans but et qui ne conduit nulle part, pas même à ma villa. Près de Rose Hitl, la Tamise, au moment de la marée montante, a deux fois la largeur du bras du Danube qui sépare la ville de la Leopoldstadt. Deux milles plus loin, cette petite rivière porte des vaisseaux de ligne de toutes les grandeurs, et elle est couverte de navires marchands venant de toutes les contrées du monde.
21 mai.
1717. Parmi les imprimés que j'ai reçus dernièrement de Vienne et qui sont tous du genre le plus abject, j'ai trouvé une biographie de moi, écrite par un M. d'Alvensleben (que je ne connais pas personnellement); elle n'occupe pas un rang tout à fait méprisable parmi les pamphlets ; seulement, elle est extrêmement superficielle. La raison qui m'en fait parler, c'est que j'y ai trouvé une anecdote relative à une audience que j'aurais accordée à un certain Straube, et dont les détails figurent dans le Journal des théâtres. Comme tout ce récit est nécessairement faux, je voudrais voir la feuille dans laquelle M. d'Alvensleben a puisé sa courte citation. La chose n'a aucune importance et n'a pour moi qu'un intérêt de curiosité. Les mensonges du jour ne sont que des symptômes, les pamphlets et les journaux qui répandent l'erreur ne méritent que ie mépris. Je suis occupé de tout autre chose que de pareilles sornettes. D'autre part, je tiens à recevoir toutes les infamies <le ce genre. Envoie-les-moi, et &is-moi adresser par tes connaissances tout ce qu'on publiera sur mon compte. Le dernier mot n'est pas encore dit; c'est moi qui le dirai!
Nous menons toujours le même genre de vie. Je vis au milieu du grand monde sans être obligé de le rechercher; il vient à moi, et je remercie Dieu de m'avoir permis de quitter la scène pour me mêler aux spectateurs; c'est un rôle bien plus facile à jouer et qui répond bien mieux à mon âge et aux goûts de toute ma vie. S'il s'est opéré un changement dans mon existence, il se réduit, au fond, à ce qu'après avoir été pen-
daut plus d'un demi-siècle l'homme du lendemain^ je suis aujourd'hui Thomme de la veille. Mais, dans les deux systèmes, Id journée courante n'occupe qu'une très-petite place.
28 mai.
1718. La Révolution semble avoir visé à rattacher ses fêtes à la mienne ; le 1 5 mai a été célébré par elle à Paris, à Vienne et à Naples. Je crois qu'elle s'est fait du tort en se montrant dans sa nudité. La pudeur lui siérait mieux. Les faiseurs de révolutions (c'est un art qui est tombé au rang de métier) sont généralement des gens peu susceptibles de pudeur, et ils ont évidemment tort. S'ils me consultaient, je leur conseillerais d'être plus prudents; ils n'en font rien, et je m'en lave les mains. C'est la faiblesse des gouvernants qui amène le désordre, et c'est le désordre qui venge l'ordre. Moi qui suis un des dé* fenseurs de Tordre social et moral, je me reconnais le droit de me consoler des fautes commises par ses adversaires. C'est là précisément ce qui me commande d'éviter, quant à moi, d'en commettre.
Dans ma position actuelle, placé sur un observatoire dont l'horizon embrasse le monde , et joignant aux loisirs nécessaires pour bien observer l'autorité que donne la constance dans la manière d'agir, je n'ai aucune raison de me plaindre de ma situation personnelle. C'est le monde que je plains. Si j*étais accessible à la faiblesse de la vanité, qui est la pire de toutes les faiblesses, j'y trouverais un aliment dans les outrages que me prodiguent les adversaires de la cause de l'ordre, ainsi que dans les hommages dont m'honorent les partisans de cette même cause. Sur le vaste champ qui s'ouvre devant moi, je reçois tous les jours des preuves touchantes de cette dernière vérité. Tu es à même de te convaincre de la réalité des outrages. Le pour et le contre éctaircissent complètement une situation , et je puis, à cet égard, m'en rapporter aux événements de tous les jours. Partout où l'on va ici, on se trouve dans ce qui s'appellerait ailleurs une foule. Il arrive presque constamment que je suis reconnu, et alors on m'entoure, on me suit;
et un orateur quelconque s'approche de moi pour m'adresser une allocution qui renferme toujours des témoignages de sympathie et des hommages personnels, auxquels je ne puis répondre que par ces quelques mots : « / thank you since^ rely*. » Neuf fois sur dix je ne connais pas mes amis; mais ce qui est certain, c'est que ce ne sont ni des libéraux de FUniversité de Vienne, ni des Polonais ou des chartistes anglais. Les Polonais sont aujourd'hui très-bas dans l'opinion du pays; Tu en trouveras la preuve dans l'article du Times ci-joint. Il est curieux que plusieurs des dames qui y sont nommées viennent ordinairement dans mon salon et accablent Mélanie de visites. Il faut vivre dans ce pays, qui ne ressemble à aucun autre sous le rapport physique ni sous aucun autre, pour comprendre des choses qui sont habituelles ici, mais qui, transplantées ailleurs, tourneraient aussitôt en caricature. Sans doute, au milieu de l'agitation maladive du temps , ce pays est également exposé à de grands dangers; toutefois, les moyens de résistance constituent une difiFérence notable. Ces moyens sont immenses, parce qu*iU ont leur racine dans l'esprit public. J'insère ici une anecdote qui s'adapte à ce que je viens de dire.
Hier soir, de nombreux visiteurs étaient réunis dans mon salon; parmi eux se trouvaient le duc de Wellington, lord Brougham, lord Lyndhurst, sans compter d'autres personnalités marquantes, plusieurs dames, parmi lesquelles étaient la 'comtesse de Flahault, la princesse Grassalkovich et quelques ladies feshionables. A onze heures, Charles Hùgel et Richard, qui revenaient de dtner en ville , vinrent nous dire qu'en rentrant ils avaient rencontré une grande foule de peuple qui marchait en rang et qui remplissait Oxford street. Ils avaient demandé aux agents de police que l'on trouve postés partout, ce que signifiait cette manifestation : a Ce sont des chartistes, leur répondit-on, qui disent qu'ils veulent se rendre au Parlement et au palais de la Reine pour remettre une pétition ayant pour objet la mise en liberté de Mitchell, qui a été condamné, à Dublin, à quatorze ans de déportation. » Lorsqu'on prononça
* Je vous remercie sincèrement. {Note de r Éditeur,)
dans le salon le mot de « chartistes» , il y eut un éclat de rire. J^envoyai un de mes gens à Tbôtel du Parlement, pour voir ce qui s*y passait. Au bout d'une demi-heure, il revint, disant qu'il n'avait pas rencontré un seul chartiste, mais qu'il avait trouvé environ cent hommes de la police, qui lui dirent qu'ils avaient arrêté le cortège , en déclarant qu'ils emmèneraient les manifestants en prison dans le cas où ils continueraient leur promenade. Là-dessus, la foule se dispersa instantanément! Les journaux rapportent des détails plus circonstanciés sur cette promenade, qui doit se renouveler. Ici le ciel n'a pas la même physionomie qu'à Vienne et à Berlin. La foudre peut également tomber ici , mais il y a des paratonnerres. Tant qu'ils seront debout, la foudre ne consumera rien. Où trouver des paratonnerres sur le continent?
Cette lettre est devenue tout à fait sérieuse. C'est que je l'ai écrite aussi pour les deux amies d'Ischl *. Rappelle-leur la conversation de Troppau. Elles verront que je suis resté le même ; affirme à Thérèse que la devise : « Si fractus illabatur orhisy impavidum ferlent ruinœ », peut s'appliquer à moi, aujourd'hui comme alors. Je crois que les vingt-sept année:» écoulées depuis lors ne peuvent pas me démentir. Que dirait Gentz aujourd'hui? Rien, car si la goutte ne l'avait enlevé, il serait mort de peur. Je ne cours pas le danger de mourir de cette maladie-là.
Nous avons visité hier la jonque chinoise qui est à l'ancre dans les East-India Docks. Elle présente un singulier aspect, et prouve clairement qu'en Cbine l'art de construire des navires est encore dans l'enfance, et que les Chinois ne font rien comme les autres hommes. Ce qui excite mon admiration, c'est le courage du capitaine anglais qui a doublé le cap de Bonne^ Espérance avec un bâtiment qui ne semble guère solide. C'est un tour de force! Pourtant, le capitaine assure que le navire se laisse parfaitement gouverner. Du reste, il ressemble aux anciens vaisseaux romains et grecs qui sont figurés sur des bas-relièfs ou sur les vieilles gravures. La cabine du pont ren-
* La comtesse Flore Wrbna ut la princesse Thérèse Jablonowska.
(Note de VÉdUeur,)
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ferme une chapelle où trône le dieu de la mer, affreuse idole devant laquelle les matelots chinois , au nomhre de sept , font briller jour et nuit de petites bougies parfumées. En rentrant chez nous, nous avons visité un immense magasin d'étoffes, de châles, de produits indiens et chinois, qui se vendent à des prix sensiblement réduits. On trouve là, pour cent cinquante à cent soixante-dix florins, des cachemires qui en valent huit cents à neuf cents. On pourrait acheter dans ce magasin, pour trois mille florins, une corbeille qui, en tout autre temps, en coûterait vingt mille. Il n'en est pas de même toutefois pour ce qui se vend dans les autres boutiques. En considérant le trafic qui se fait ici, on est tenté de croire que toute la terre est riche. Le peuple montre même nettement qu'il entend rester riche. Tout le monde ne partage pas ce goût sur le continent; cependant il faut espérer qu'il finira par triompher, même à Vienne, et que les habitants de cette ville arriveront à reconnattre que les charivaris doivent, au bout du compte, céder au besoin de vivre sans eux. Partout on se trouve mieux que dans le chaos de la Révolution. J'ai passé ma jeunesse au milieu de ces £àcheux orages, et je trouve qu'il est dur d*y retomber dans mes vieux jours.
7 juin.
1718. Nous avons reçu aujourd'hui tes lettres du 30 mai. Tu as quitté Vienne au bon moment.
Rien de ce qui constitue l'histoire du jour ne me surprend. Chaque heure convaincra davantage le monde que la Révolution — car ce qui se passe, c'est la Révolution pure — était prête à se montrer au grand jour dans notre Empire, dès que l'impulsion aurait été donnée* Je le savais, d'autres ne le croyaient pas. Mis en demeure d'opter entre les deux seules directions possibles , c'est-à-dire d'ouvrir l'antre de la Révolution ou d'en tenir les portes fermées , ma conscience n'hésita pas un instant. Je contribuai, dans la limite de mes moyens, à faire adopter le second de ces partis. Mes efforts furent inutiles; je me retirai donc devant une puissance supérieure. Je ne sais pas souffler le froid et le chaud ou agir contre ma con-
science. J'ai cédé la place à d'autres qui s'entendent ou qui croient s'entendre mieux que moi à assurer le repos des peuples, Tunîté de TEmpire, le bien public. Ni ces hommes ni moi nous n'avons le droit de porter un jugement sur l'opportunité de la Toie suivie; ce droit appartient à l'histoire, cette puissance souveraine qui prononce sans appel. Ce qui m'appartient, c'est le parfait repos de la conscience, qui est le plus grand de tous les biens.
L'avenir est inscrit dans le livre scelle de sept sceaux , dans lequel le regard de l'homme ne saurait pénétrer. L'homme n'a qu'un don de prévision restreint, qui l'expose à des mécomptes fort pénibles quand il consulte ses passions et qu'il essaye d'évaluer, d'après la mesure que celles-ci lui présentent, ce qui est soumis à de tout autres règles. Une de ces règles est celle-ci : le mal engendre le mal ; celui qui sème le vent récolte la tempête; on reconnaît l'arbre à ses fruits. Il y a de nos jours des sages qui nient ces vérités ou qui, s'ils consentent à les admettre, se croient bien au-dessus de banalités pareilles. Dieu m'a départi quelque chose qui m'empêche de m'associer à ces sages; je n'ai jamais su et je ne saurai jamais entrer dans leurs rangs.
De lamentables illusions planent comme un nuage épais sur la pauvre ville de Vienne. Elle se croit dans une position semblable à celle que Paris occupe en France; elle croit pouvoir faire la loi à l'Empire. C'est une grossière erreur. Vienne n'est que l'enveloppe d'un noyau qui constitue l'être; elle n'est que la première ville de la plus petite province de l'Empire , et ne devient la capitale de celui-ci que si l'Empereur reste Empereur et qu'il y réside avec le gouvernement de l'Empire. Pour qu'elle le soit, il faut donc qu'il y ait un Empire et un Empereur. C'est le souverain seul qui a le droit et le pouvoir de commander, et non pas la ville de Vienne ou les clubs qu'elle recèle aujourd'hui pour son malheur, de quelque nom qu'il leur plaise de s'aCFubler. Je me permets de croire que plus d'un utopiste du mois de mars dernier est déjà devenu un sage. Je crois pouvoir admettre que plus d'un des sages du 13 mars, qui m'affirmaient que mon maintien en fonction était le seul
obstacle h la conservation du repos public, et qui avaient le courage de répondre de l'ordre sur leur tête, que plus d'un, dis-je, doute aujourd'hui de la valeur de son affirmation d'alors. J'admets tout cela, et j'accorde, de plus, que ces hommes ont agi avec d'excellentes intentions. Malheureusement il ne me serait pas possible de mëconnattre en même temps que la mort est la conséquence naturelle de ce que ces hommes ont fait ; ils étalent de bonne foi , mais ils manquaient totalement de bon sens pratique.
Je me trouve actuellement dans un poste d'observation qui présente un double intérêt : c'est le seul point que la perturbation générale ne menace pas d'une destruction prochaine, et en même temps j'y trouve réunis tous les éléments qui constituent la liberté basée sur Vordre, c'est-à-dire la seule liberté possible, celle qui est l'exact contre-pied du libéralisme qui pèse sur le continent. Tu as vu par ma dernière lettre que nous avons été au beau milieu du mouvement chartiste^ c'està-dire du mouvement démocratique, qui plaft tant à l' Université de Vienne. Comme à Londres tout est gigantesque, ce mouvement aussi est colossal , si l'on considère le nombre des manifestants. Il y a trente à cinquante mille personnes qui entreprennent des promenades nocturnes. Les défenseurs de l'ordre présentent également des chiffres respectables; une troupe d'agents de police et cent mille constables, armés d'une massue de dix-huit pouces de longueur, attendent résolument les promeneurs. Dix policemen suffisent pour faire battre en retraite cinq à six mille radicaux. Depuis deux jours on arrête leurs chefs; la ville elle-même est parfaitement tranquille. A Paris également on discute une loi contre les rassemblements. Si elle passe, on se l'appropriera peut-être à Vienne , car tout ce qui vient de Paris platt à nos civilisateurs. Mais cela n'empêche pas la pauvre ville de Vienne d'avoir essuyé des coups dont elle ne se relèvera pas dans un demi-siècle. Comme je ne verrai pas l'année 1900, je ne retrouverai pas la Vienne d'autrefois.
Ma vie se passe ici comme à Vienne , avec cette agréable différence que je suis délivré d'un fardeau qui écrase un
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homme consciencieux chargé d^une responsabilité sans être pourvu des moyens d'action qu'elle exigerait. Je ne suis donc malheureux que par suite du malheur général. Mon avenir ne m'inspire aucune inquiétude; il n'en est pas de même de celui de mes enfants ; je m'associe aux souffrances de tous, et , comme je ne puis les adoucir, il faut que je tâche de les oublier.
Nous sommes au milieu de l'été. Le temps est clair et la chaleur est modérée, comme elle l'est toujours en Angleterre. Notre demeure ressemble à une maison de campagne; nos fenêtres donnent sur une place aussi grande que les deux tiers de la ville de Vienne. Nous sommes à quelques pas de Hyde-Park et de Green-Park, qui touche au parc Saint-James» Il y a ici des fleurs en quantité; on a de gros bouquets pour six pence (quinze kreutzers) ; on peut donc se fleurir h peu de frais, comme disent les bouquetières de Paris, et, de plus, les- (leurs sont d'une beauté ravissante.
13 juin.
1720. En voyant la date de cette lettre, je remarque qu'elle termine la première partie de la période qui , d'après certains programmes» doit fonder le bonheur de notre Empire. C'est le printemps de l'année et celui de la Révolution , qui vont de pair et qui ne tarderont pas à faire place à l'été. Qu'est-ce que celu^ci amènera? Je Fattendrai tranquillement dans la maison d'Eaton square, qui n'a qu'un défaut à mes yeux, c'est de n'être pas à moi.
Vienne n'est pas encore arrivée à la dernière crise; il faudra qu'elle en traverse beaucoup ayant de parvenir à une situation supportable. Les pertes que les révolutions causent aux pays et encore plus aux villes , dépassent toutes les idées que peuvent s'en faire des gens qui vivent sans songer au lendemain. Vienne a déjà £ait celte expérience, et cette ville, autrefois si florissante et maintenant privée des véritables ressources qui forment la vie d'une cité, s'en convaincra de jour en jour davantage. L'ignorance, qui est toujours la mère de l'aveugle-
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ment, a entratné la paisible population des bords de la Vienne dans des erreurs fort regrettables , et il parait que la vase que cbarrie cette petite rivière s'est répandue jusque sur la ville. Nous passons également ici des jours agités, et je voudrais que les incapables qui détiennent le pouvoir à Vienne fussent ici pour apprendre comment on feit, dans uu'pays où règne une liberté complète, pour réprimer la licence, cette négation de la liberté. Le Parlement a approuvé une loi, cette loi a été promulguée, et deux cent mille bourgeois de Londres sont résolus à la soutenir. Dix mille hommes de troupes sont répartis dans les différents quartiers, tout prêts à marcher; tous les constables, la police si admirablement organisée, les constables spéciaux, c'est-à-dire tous ceux qui se font inscrire et qui s^engagent par serment à maintenir Tordre, et dans le nombre se trouvent les plus grands seigneurs , les hommes les plus marquants de toutes les conditions, toute cette masse énorme de gens dévoués à Tordre et à la loi est plus que suffisante pour tenir en bride les perturbateurs. On en viendra sans doute aux coups; mais, d'autre part, Tirritation est si grande que, si Toccasion s'en présente, les radicaux seront écrasés. Ils le sentent, car ma devise : La force dans le droit y est merveilleusement comprise dans ce pays. La force légale bien comprise est une arme d'une puissance extraordinaire ; mais le talent consiste à la bien comprendre , et ce talent est malheureusement fort rare.
13 juin.
1721. Il devient de plus en plus probable que je ne quitterai pas le sol anglais pour Téchanger contre le sol humide de la Hollande. Dans ce cas, j^irai sans doute me fixer à Brighton. Cette ville offre toutes les ressources de Londres : elle est à sept quarts d'heure d'ici , jouit d'un bon climat , et ne connaît ni la fumée ni les brouillards de Londres. Les appartements y sont charmants et à bien meilleur marché que dans la capitale; tous ceux qui ne sont pas amateurs passionnés du brouillard et qui ne veulent pas de la vie de château (qui, en Angleterre , remplit la saison froide ) , recherchent la côte méridionale
du royaume. On a, sous ce rapport, le choix entre trois points : Hasting^s, Torquay et Brighton. Les poitrinaires préfèrent Hastings, les goutteux Torquay, et ceux qui ne sont ni l'un ni Tautre vont à Brighton. Je me déciderai donc pour cette ▼ille neutre. Je ne compte pas m'adonner à la vie de château, car je n'y suis pas disposé physiquement. Je ne voudrais pas non plus avoir affaire aux poitrinaires et aux goutteux; aussi donnerai -je la préférence au juste milieu entre le trop et le trop peu. Être à Brighton , c'est être à Londres, comme on est à Vienne quand on séjourne à Baden. Tu devines que j'entends parler de Vienne sans barricades. L'avantage que Brighton a sur Baden et même sur Wiener -Neustadt, c'est la vue de l'Océan et l'impossibilité de condamner ce dernier à supporter des barricades.
Nous verrons encore bien des événements d'ici à l'automne. Ce qui arrivera, je n'en sais rien ; mais comme le chaos produit des mouvements désordonnés, comme les éléments se font la guerre dans son sein, et que rien n'y est constant et prévu, des hommes au cœur honnête, à qui le Ciel a départi l'un des plus précieux de ses dons, la patience, peuvent attendre sans s'émouvoir aucunement ce que l'avenir nous réserve. Je ne regarde pas comme possible que mes adversaires se trouvent dans une situation aussi favorable.
Du reste, on se trouve ici en situation de satisfaire tous les goûts. Le mien recherche le commerce d'hommes au sens droit et pratique, et je suis entouré d'hommes de ce genre. Je n'ai pas à faire un pas pour me procurer cette jouissance ; elle se présente à moi sans que j'aie besoin de la chercher. La vie d'ici est une vie publique; chacun y prend part selon sa fantaisie, et ma part à moi répond à mes goûts et à mon âge. J'ai derrière moi un demi-siècle qui se détache sur le fond de l'histoire, c'est donc du passé que je m'occupe.
J'ai été invité à fonctionner aujourd'hui comme docteur d'Oxford, et cela à propos d'un compliment de condoléance que l'Université a déposé aux pieds de la Reine , à l'occasion du décès de la princesse Sophie , vieille tante de Sa Majesté, qui est morte il y a quinze jours. Toutes ces choses se font ici
sérieusement, solennellement, et Ton a raison. Les Universités d'Oxford et de Cambridge, et à leur tète les chanceliers, le duc de Wellington et le prince Albert , se sont réunis en costume au palais de la Reine. En ma qualité de docteur en droit d'Oxford, et d'un des plus anciens, car mon diplôme date de 1814, j'aurais dû être de la députation. Toujours prêt à remplir un devoir, je déclinai l'invitation qui m'avait été faite , en raison des progrès de notre temps. Figure-toi quel effet aurait produit la lecture d'un article qui m'aurait montré dans le rôle d'un docteur d'Oxford! Gomme je ne suis pas assez bien doué pour jouer celui d'un étudiant de Vienne ou de Gratz, j'ai reconnu que je n'étais pas apte à jouer celui de docteur en dehors de ma patrie. Je crois que ma modestie est bien placée.
Les journaux d'aujourd'hui apportent des nouvelles de Prague du 12 juin. Le « progrès » finira nécessairement par amener une guerre de tous contre tous et la perte de l'ordre public, sans lequel il n'y a pas de liberté. Il renaftra des cendres un ordre de choses qui, abstraction faite de quelques formes, ressemblera à l'ancien. Le corps social ne se meut pas de manière à avancer en ligne droite , il se meut dans un cercle ; et quand il atteint un point qu'on peut considérer comme but, on découvre que c'était là le point de départ.
Dieu seul est grand ! Les hommes sont très-petits et trèstéméraires , et comme ils sont en même temps très-vaniteux, ils regardent les utopies comme des réalités, et les allures déréglées de l'ignorance comme l'efiFort du courage de la sagesse.
26 juin.
1722. Les nouvelles de Bohème arrivent presque aussi vite ici qu'elles vous parviendront tard à Ischl. La mort de la pauvre Éléonore *, cette créature angélique, est une catastrophe qui fait sur moi une impression toute particulière. Depuis la
* La princesse de Windiscbgraetz , qui fut tuée d*un coup de feu lors de rinsnrrection de Prague. Sa mère, la princesse de Schwarzenberg, périt lors de Tincendie de l'hôtel de l'ambassade d'Autriche, à Paris, en 1810.
{Note de V Éditeur.)
mort de la mère, mort si épouvantable par les circonstances qui raccompagnaient, j'ai voué à la fille une affection paternelle. Gelle-ci a trouvé un asile chez moi en 1810; elle a été traitée en enfant de la maison et s'est toujours regardée comme telle. Le sort de la famille des Atrides pesait sur elle sans qu'elle le méritât. Je la pleure comme si elle avait été ma fille, et je la plains comme la victime d'un délire qui, usurpant le titre de progrès, bien qu'il n'amène que la mort à sa suite, Saiit tant de mal aujourd'hui.
C'est de Paris qu'est venu le fléau ; là il fait de plus en plus de ravages, et il est arrivé aujourd'hui à son point culminant. Du reste, la France est en train de donner au monde de sérieuses leçons. Elle est ruinée et paralysée dans tous les organes vitaux. Les doctrines les plus en contradiction avec la sagesse des siècles se sont fait jour dans ce pays; pour en montrer la laideur dans toute sa nudité, il a fallu la révolution de Février et l'incapacité des gens qu'elle a portés au pouvoir, ainsi que l'absence complète des conditions qui seules rendent le pouvoir possible. Les doctrines qu'on a adoptées aveuglément comme des articles de foi sur la parole de gens sans honneur et sans principes, détruisent aujourd'hui la fabrique où elles ont été élaborées, et qui a si bien su faire servir à ses intérêts le ajuste milieu n aujourd'hui tombé dans l'oubli.
Chercher la liberté sur un autre terrain que celui de Poixire, et, par contre, chercher l'ordre dans le mépris de la légalité, les réformes dans le bouleversement, le progrès de la nation dans d'autres conditions que celles que Dieu a établies pour la vie sociale des hommes, c'est aller droit à l'absurde, et, quand l'absurde se traduit par des actes, il ne faut plus qu'un pas pour arriver à l'anarchie complète. Voilà mon verdict sur la situation générale, que mes efforts, quelque persévérants qu'ils fussent, n'ont pu épargner à notre belle Monarchie. Puissent d'autres réussir dans la tâche qu'il ne m'a pas été permis d'accomplir! personne ne le désire plus sincèrement que moi. Mais tant que je verrai les étudiants jouer le rôle de souverains et ceux-ci tomber au rang de sujets, mon espoir sera déçu.
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Nous Tivôns tranquilles au milieu d'une agitation qui n'a nullement le caractère du désordre. Je crois que si Ton demandait à chacun de nous si nous nous sentons étrangers ici, nous répondrions tous par un « non » catégorique.
Naturellement, l'Angleterre trouve son profit à tout ce que perdent les pays du continent. Le calme triomphe du désordre, ne fût-ce que par suite des leçons que celui-ci donne tous les jours et à toute heure. C'est le communisme français qui donne le coup de grâce au chartisme, et la Révolution, qui règne sur le continent, déjoue les efforts qu'on fait pour changer les vieilles lois anglaises. La àiisère générale fait que les capitaux afBuent dans un pays où l'argent n'a pas à craindre les voleurs. L'Angleterre, dont toute la situation repose sur l'histoire, présente un aspect qui tient du roman. Je citerai sous ce rapport l'exemple suivant. Le marquis et la marquise de Westminster, qui sont de très-braves gens, ont passé la soirée d'hier chez nous. Le marquis est actuellement le plus riche propriétaire des Trois-Royaumes; ses revenus s'élèvent à plus de trois cent mille livres sterling ou trois millions de florins d'Autriche. Sa fortune a augmenté dans ces incroyables proportions grâce à l'extension de la ville de Londres. Le quartier que nous habitons était, il n'y a pas plus de vingt ans, une immense prairie, sur laquelle on a bâti peut-êtr^ mille maisons et plus. La manière de tirer parti du terrain est tout à fait originale. Le propriétaire le loue à des entrepreneurs de construction, qui bâtissent des maisons dont ils vendent la propriété pour quatre-vingt-dix-neuf ans. Au bout de ce terme, ces maisons, qui doivent toujours être entretenues de manière à ne pas se détériorer dans cet espace de temps, deviennent la propriété pleine et entière de celui auquel appartient le terrain. Il arrive ainsi que des quartiers entiers de Londres, Grosvenor square, Belgrave et Eaton square, appartiennent au marquis de Westminster, et que par le Sait du susdit retour, sa fortune se trouve augmentée, dans des délais fixés, d'un nombre considérable de millions. Quand Eaton square sera à lui, cette augmentation sera, d'après les évaluations les plus modérées, de vingt millions. Pour que pareille chose soit pos-
sible, il &ut ce qui manque sur le continent, le respect de la propriété. L'aristocratie a-t-elie quelque chose de commun avec la fortune de TAngleterre? L'aristocratie financière, oui; Taristocratie titrée, non ! La prairie qui augmente aujourd'hui la fortune du marquis de Westminster dans les proportions colossales que j'ai dites, appartenait à un pharmacien dont le grand-père du marquis a ëpousé Théritière. Si le pharmacien avait eu un fils, c'est lui qui posséderait aujourd'hui cette fortune, et je ne crois pas que les législateurs de notre Université comptent les pharmaciens parmi les aristocrates, à moins qu'ils ne désignent sous ce nom tous ceux qui possèdent une propriété transmissible à leurs en£ants. « Entendons-nous » , serais-je sans cesse tenté de crier aux réformateurs du jour; mais ils s'en défendent avec acharnement, et ils savent bien pourquoi! Comme toute chose a deux faces, le marquis de Westminster est tourmenté par l'illusion qu'il est pauvre. Il dit que les temps sont durs, et il ne dépense pas la vingtième partie de ses revenus. C'est le meilleur homme du monde; mais il hésitera à s'acheter un gilet, tout en dépensant dix mille livres sterling pour un tableau.
28 juin.
1723. Tu as appris d'un^ manière générale ce qui vient de se passera Paris*. Je doute fort que les journaux que vous recevez disent la vérité, toute la vérité, car elle jette un jour effroyable sur la situation dans laquelle le progrès a mis toute TEurope centrale. La cause de ces terribles événements est dans les doctrines qui ont amené la révolution de Février et auxquelles celle-ci a ouvert la plus large carrière. Jamais on ne prodigue impunément les promesses comme celles que les hommes qui ont mis en scène la révolution de Février, et qui par elle sont arrivés au pouvoir, ont faites aux masses, en contradiction avec toute saine pratique : « La France donnera du travail à tous ceux qui en ont besoin. » C'est là une absurdité, et de telles absurdités sont toujours prises au sérieux. Le tra-
* Soulèvement d'ouvriers à Paris (journées de juin).
{Noie de C Éditeur.)
y ail est la conséquence naturelle de l'industrie, comme celle-ci résulte du bien-être, comme le crédit natt de Tordre et du repos, qui, eux non plus, ne sont possibles au milieu de l'agitation. Ruiner ceux qui possèdent quelque chose, ce n'est pas venir en aide à ceux qui ne possèdent rien, c'est seulement rendre la misère générale. Ce sont les consommateurs qui font gagner les producteurs, et tous deux vivent de ce dont disposent les premiers. Méconnaître cette vérité, c'est s'insurger contre le bon sens, dont les racines se trouvent dans un tout autre terrain que dans le génie poétique de Lamartine et dans le prétendu humanitarisme de Técole socialiste.'
Eh bieni pendant ma longue carrière, j'ai combattu cette belle doctrine, et de nos jours on va criant que cette lutte est la ruine du système que j'ai défendu et appuyé (non comme système, car je suis l'ennemi juré de tous les systèmes, de quelque nom qu'il leur plaise de se parer), et que les hommes du soi-disant progrès croient faire disparaître en lui donnant mon nom ! Ces gens-là me font beaucoup d'honneur ; c'est à l'histoire qu'il appartiendra de mettre les hommes et les choses à leur place véritable. Si je ne me trompe d'une manière absolue, c'est un travail qui se fait déjà ; ici, du moins, la question est tranchée.
On ne peut pas encore connaître le nombre des victimes de l'émeute de Paris. L'ordre est-il rétabli en France? Certainement non, car, comme toute chose, plus même que toute autre chose, l'ordre a besoin d'une base; or, la République ne présente pas de garanties sûres pour le repos du pays. La République une et indivisible de trente millions d'hommes et plus, est une chimère aussi insensée qu'une Monarchie fondée sur des institutions républicaines ou le despotisme sans despote, un canon sans poudre et sans boulets, un culte sans divinité ! II était réservé à l'année 1848 de voir des vérités aussi frappantes repoussées par la foule, qui aime à se griser de chimères. Le temps mettra un terme à celte folie ; malheureusement, nous ne vivrons pas jusque-là.
Les leçons données à l'humanité ne sont pas perdues pour ce pays, qui n'est séparé que par un bras de mer de leur point
de départ. En est-il de même de rAllemagne? J'ai peur du contraire. Dans ce pays-là, on est tellement porté à imiter ce qui se £ait en France, qu'on n'a pas même Tidée de faire une distinction entre ce qui vaut réellement la peine d'être imité et ce qui devrait ôter à tout le monde l'envie de suivre de pareils modèles.
S juillet.
1724. Je crois t'avoir déjà dit souvent que ce pays ne ressemble à aucun autre. Ceux qui viennent le visiter et qui méritent d'être bien accueillis, sont traités avec une prévenance et une hospitalité qui dépassent même les limites du comfort. L'Anglais qu'on recevra sur le continent avec une politesse assez froide, répondra dans son pays à cet accueil par les offres de service les plus généreuses, qui se traduisent par des ^ faits, ce qui n'est pas toujours le cas ailleurs. La société qui m'entoure se compose d'hommes d'un caractère moral à toute épreuve; le parti auquel ils appartiennent ne brille ni dans les salons ni dans le a tête-à-tête » , mais il joue son rôle dans le Parlement. Comme je n'ai rien à faire dans cette arène, ma vie s'écoule loin du champ de bataille politique, tout en se passant sur le terrain où se décident les questions morales.
J'ai dans le duc de Wellington Tamile plus fidèle, celui qui ne m'a jamais abandonné ; quand il ne vient pas dans la matinée passer quelques heures chez moi, il arrive à coup sûr le soir pour causer. Tout ce que le duc fait et peut faire dans sa quatre-vingtième année, dépasse la mesure ordinaire des facultés humaines. Il ne se dérobe à aucune affaire et paraît dans tous les salons. Il trouve du temps pour tout, et ses forces physiques suffisent à tout.
Paris est actuellement dans la situation d'une ville mise au pillage et privée de tous les moyens de se relever. Elle pourrait donner au monde un exemple et une leçon, si, dans notre siècle livré aux plus tristes expériences, ces exemples n'avaient pas perdu toute leur valeur. Les hommes du 24 février étouffent dans la fange qu'ils ont soulevée ; à leur tête on aperçoit M. de Lamartine, le héros des gens qu'il a trompés et
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dont je ne fais point partie. Dieu m'a doué d'un instinct qui me tait immédiatement découvrir les jongleurs et qui m'éloigne d'eux. Dans le cours des dernières années, cet esprit aventureux a épuisé tous les moyens pour me bien disposer en sa faveur. J'ai été sourd à toutes ses avances. Quand un .jour ma vie sera connue dans toute sa vérité, — et ce jour viendra, — on ne me comptera pas parmi ceux qui se sont trompés euxmêmes ou qui se sont laissé tromper par d'autres.
12 juillel.
1722$. h' État modèle, la France, en est à sa huitième ou dixième révolution, en attendant la neuvième ou la onzième. Il y a des gens à qui plaît cette agitation. Je ne suis point de ceux-là ; est-ce faute de goôl ou d'intelligence? Je laisserai la question indécise, mais je prétends user du droit le plus imprescriptible de rhomme, du droit d'appréciation.
Les journaux allemands n'apportent pas de détails précis sur la situation en France. Ils ont de bonnes raisons pour cela : ils ne veulent pas effrayer les amis du progrès. La République souffre du même mal dont souffrent les symboles sous lesquels elle est née; elle et ses amis ne peuvent ni vivre ni mourir, et cela par la simple raison que tout cela est mort-né. Les bons bourgeois de la grande ville veulent revenir à un état de repos et sont prêts à se soumettre à tout gouvernement capable de leur assurer ce bienfait. On jette par la fenêtre les héros du 24 février, et personne n'a envie de les ramasser. Le plus embourbé, c'est Lamartine, avec tout son attirail de phrases pompeuses, de pensées boursouflées et creuses, qui ressemblent à des vessies gonflées d'air. Je vois ici des Français de toutes les couleurs ; ils sont unanimes à avoir le sentiment de la mort. Oui, c'est bien la mort qui seule caractérise la situation de la ville de Paris, dont la province ne veut plus accepter les lois.
La vraie tendance de la France, c'est la décentralisation ; il
y a longtemps que je ne me fais plus d'illusions à cet égard. Il
y a bien du temps que j'ai prononcé ce mot, et personne ne
voulait y croire. Aujourd'hui, il est dans toutes les bouches.
Les enquêtes sérieuses qu'on feît aujourd'hui confirmeront infeilliblementla vérité de ce que j'ai soutenu également depuis des années. Je Tois une fois de plus ceux qui jadis ne voulaient point me croire, me demander aujourd'hui comment j'ai feit pour savoir cela. Je ne puis leur répondre qu'en leur demandant à mon tour : « Mais comment se fait-il que vous ne l'ayez pas su? » La vérité est q ue la sottise joue un grand rôle dans le monde.
Si l'on se contentait simplement d'observations superficielles, ce qui n'est pas mon fait, on ne s'apercevrait point ici qu'une crise épouvantable s'est produite dans le monde. Tout va son train habituel. Le commerce, les relations sociales, tout suit sans secousse les anciens errements. Un spectacle tout à fait curieux, presque incompréhensible, est celui que présente la circulation sur la Tamise. Trois cents bateaux à vapeur et plus transportent les habitants de cette ville et de ses environs à plusieurs lieues à la ronde dans toutes les directions. Entre London-Bridge et Yauxhall-Bridge se trouvent deux ponts au pied desquels sont construits les débarcadères. Je vais souvent sur l'un ou l'autre de ces ponts. De cinq en cinq minutes des bateaux à vapeur remontent et descendent le fleuve; j'en ai vu déjà arriver douze à la fois, pendant qu'il y en avait autant en vue ou près d'arriver, de sorte que toutes les quelques minutes il y en avait un qui abordait. Tous ces bateaux sont tellement remplis de passagers qu'on y trouve à peine place. 11 y a deux classes de bâtiments : ceux qui transportent les voyageurs pour un penny, et ceux qui font le même service pour un demi-penny. Ce sont des omnibus par eau, dont tout le monde se sert, les ladies les plus fashionables et les portefaix. La dépense est certainement abordable pour tout le monde, et le confortable ne laisse rien à désirer. Ces bateaux ont une forme particulière. Ils ont de 60 à 100 pieds de long, sont assez étroits et tellement pointus à l'avant qu'ils fendent l'eau comme avec une lame de couteau et, par suite, avec la rapidité d'une flèche.
Làszlo Karolyi est arrivé à Portsmouth; il revient de son voyage autour du monde. II est venu nous voir hier, mais il
est retourné immédiatement à son poste. Il a fait son service actif sur le vaisseau de ligne commandé par Tamiral Seymour et a reçu les meilleurs témoignages sur sa conduite et sur ses connaissances; aussi sera-t-il à même d'occuper une place utile dans notre marine.
22 juUIet.
1 726. La situation commence à s'éclaircir ; mais il faut qu'il se passe bien du temps avant qu'on puisse songer à arriver à un but déterminé. Le chaos reste le chaos et ne peut pas devenir autre chose. Il y règne un péle-méle incroyable : or le travail de cristallisation demande un repos qu'on ne peut entrevoir à bref délai. L'Autriche a longtemps résisté au mouvement ; toutefois, quand il s'est produit, il a dû dégénérer en dissolution, non-seulement à cause de l'organisation particulière de l'Empire, mais parce que le passage subit de Tordre au désordre est bien plus sensible que la lente propagation du mal. Où sont aujourd'hui les héros de la réforme ? où est la réforme elle-même ? Après avoir été pendant toute ma vie l'ami et le défenseur de l'ordre public, qui est un fait, après avoir toujours établi une différence absolue entre les faits et les appa^ renceSy je suis préservé aujourd'hui de la douleur de la surprise, qui est un des sentiments les plus désagréables, parce qu'elle dérive de la sottise et qu'elle ne présente aucune base sur laquelle on puisse appuyer un calcul.
Le Gouvernement, entièrement d'accord avec le Parlement, vient de prendre des mesures énergiques pour le maintien de l'ordre en Irlande. Le Gouvernement et le Parlement ont raison ; mais ils ont eu tort de se formaliser quand ils ont vu les gouvernements continentaux prendre les mêmes résolutions en vue d'assurer la prospérité publique. Ce qui est juste et bien ne peut pas être délimité par des frontières géographiques ; la maxime : « Tout pour moi , et rien pour les autres » , est fausse dans son principe et n^amène rien de bon dans la pratique.
La vie que je mène me va très-bien. Ni le monde ni moi nous ne perdons quoi que ce soit à cet isolement, qui me per«
met de consacrer à écrire de Thistoire autant d'heures qu*il m*en fallait dépenser autrefois à faire de Thistoire. Je n'ai jamais eu l'habitude de perdre du temps, et je sais, aujoui^ d'hui encore, utiliser mes loisirs. La matière est riche, et je m'entends à ne pas la gâter...
J'ai été interrompu dans cette causerie par une visite que m'a faite la Reine douairière de Grande-Bretagne, nëe princesse de Saxe-Meiningen. C'est une excellente femme; je la connais depuis ses jeunes années, et elle a toujours gardé de l'attachement pour moi. Elle s'est fixée près de Glaremout, où demeurent tous ceux des membres de la famille d'Orléans qui se trouvent en Angleterre. £lle nous a raconté des détails fort curieux, qui caractérisent bien cette iamille, dont la situation est fort difficile actuellement. Londres ressemble à la vallée de Josaphat; les figures les plus singulières se reiïcontrent ici, et les mœurs anglaises facilitent tant les rapports qu'on n'en est nullement choqué. Ma maison est une loge de ce grand théâtre où les extrêmes se touchent et où les nuances se confondent.
10 août.
1727. Il y a trente-cinq ans aujourd'hui que j'aisigné à minuit la déclaration de guerre contre Napoléon. S'il me fallait récapituler tous les événements qui remplissent cette longue période, ce qui m'a passé par la tète et par la plume, ce qui est arrivé dans les différents Etats, ce que j'ai fait et vu faire, il me faudrait bien de Tespace. Heureusement, la pensée n'a pas besoin d'espace ; autrement il me faudrait une tète d'un volume tel que la coupole de l'église de Saint-Pierre y tiendrait aisément!
C'est le feld-maréchal Radetzky qui sait encore parler un langage compris de tout le monde et contre lequel les sophistes ne peuvent rien. Dans le lointain, il est difficile de se faire une idée juste de l'impression qu'a produite ici la victoire toute napoléonienne que le vieux maréchal a remportée sur la &ntastique Spada d'Italia. Ce grand événement rappelle des souvenirs que Terreur avait efiacés. « Il y a donc encore une
Autriche! » se sont écriés les hommes qui savaient se souvenir. J*ai reçu des félicitations de cinquante côtés : l'histoire semble s'être arrachée à sa léthargie, et tous les journaux, même ceux dont le silence eût été le plus excusable, ne fût-ce que parce qu'en le rompant ils se mettaient en contradiction avec euxmêmes, ont entonné des hymnes de victoire ! Si demain Radetzky abordait à Douvres, on l'amènerait ici en triomphe. Et voilà le train du monde !
Paris se trouve dans une situation extrêmement grave. Voici quelques anecdotes qui ne manquent pas d'intérêt. Un monsieur de Bordeaux vint dans cette ville et alla voir le général Gavaignac. a Eh bien, dit le général, on dit qu'à Bordeaux les républicains ne sont pas en majorité ! — Vous êtes mal renseigné, répliqua l'autre, il n'y en a pas un seul dans cette ville. »
Il y a eu à l'Élysée-Bourbon un bal par souscription au profit des blessés des journées de juin. Plusieurs dames du faubourg Saint-Germain y ont pris part. L'une d'elles fut engagée par un officier de la garde mobile pour une valse. La danse terminée, l'officier la ramena galamment à sa place. » Ce n'est pas la première fois », dit-il, « que j'ai eu l'honneur de vous donner la main ; j'ai été domestique chez madame votre tante ! »
S3 août.
1788. Je crois que tu reçois le Journal des Débats; tu auras donc lu les premiers résultats de l'enquête faite sur les événements des mois de mai et de juin. Pour juger la situation de la France, il fout que tu lises attentivement le premier-Paris du numéro du 21 août. Il caractérise [parfaitement la situation morale et matérielle de la grande ville, de la capitale et de la ville modèle de la civilisation! Malheureusement il est dans la nature des choses que les copies dégénèrent toujours en exagération des modèles; or, notre temps abonde en preuves de cette vieille vérité.
Ou bien je suis un imbécile, ou bien le monde est fou! Ce n'est pas mon affaire de trancher la question; on ne peut
pas être en même temps juge et partie ; je laisserai donc à rhistoire le soin de la décider, elle a qualité pour cela. Mais ce qui est certain, c^est que, en tant que des g^ens que je ne regarde pas comme de fortes têtes opposent ma personnalité aux conquêtes du présent, je suis parfaitement tranquille au sujet du verdict que la postérité prononcera sur la sagesse et sur la folie du dix-neuvième siècle, ainsi que sur la place que je devrai occuper dans les luttes soutenues par ces deux puissances.
Il se passera de grandes choses en France, parce que ce pays, arrivé au terme des expériences, n'a plus qu*un sentiment, un sentiment qui domine dans toutes les couches de la population, c'est-à-dire qu'il aspire à la fin ! Entre le fait et un sentiment, il y a un abtme; le lEaiit, c'est-à-dire la fin, échappe par conséquent aux calculs ; mais toute tendance si nettement affirmée mène nécessairement à des effets, et ces effets ne se borneront pas à des phénomènes secondaires. Le temps est venu où tout sera mis en jeu, et c'est le sort qui décidera entre les partis en lutte. Mais, quel que soit le vainqueur, le contre-coup des événements se fera sentir au delà des frontières de la France. Ce pays est mûr, les autres ne le sont pas.
26 août.
1729. Je t'envoie une liste très-significative des personnages qui se trouvent actuellement en contact à Londres. Dans le nombre, tu en trouveras qui, pour être en même temps en Angleterre et ailleurs, sont obligés d'avoir une double nature, ce qui me surprend d'autant plus que quelques-uns d'entre eux m'ont paru friser la simplicité. La remarque du correspondant du journal que le National (dont je t'envoie un extrait) invoque comme étant la source dont il s'inspire, sur le Spectateur de Londres, est aussi vraie en ce qui concerne la tendance a Guizot-Metternich s de cette feuille*, que les racon-
* Le journal de Londres dont il est question ici citait parmi les personnages présents à Londres « Rlindwortk, rédacteur en chef du journal Guizot- Mettemich, le Spectateur de Londres • . (Note de V Éditeur.)
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tars sur la présence de certains personnages à Londres. Si le Spectateur est placé sous le patronage de ces deux noms, il ne feudrait pas être surpris de voir paraître avant peu une feuille vouée à la défense des intérêts religieux, sous les auspices de Nicolas I*' et de Pie IX, ou une feuille traitant de questions stratégiques sous les auspices de Radetzky et* de Charles- Albert. Et voilà pourtant comme on écrit l'histoire; celle que • j'écris ne ressemble pas à celle qu'on crie dans les rues. Ce que j'écris, c'est de Thistoire, et non du roman, et je n'ai besoin du secours de personne pour rester fidèle à la vérité.
La saison morte commence pour la société; il en résulte que notre salon se dépeuple de jour en jour, pendant que notre cellier se remplit de gibier à plume, d'ananas gigantesques, de raisins et d'autres fruits qui ont l'air de venir de la Terre promise; tout cela nous est envoyé de tous les points de ce pays, qui est hospitalier plus que nul autre. L'Anglais qui vous quitte ne veut pas être oublié; c'est une vertu patriarcale. Par contre, il n'oublie pas quand il a reçu un bon accueil sur le continent, et, sous ce rapport, moi qui ai si peu la mémoire des noms propres, je joue tous les jours un rôle assez sot visà-vis des nombreux touristes que j'ai reçus, soit à la ville, soit à la campagne, et qui me rappellent les attentions que j'ai eues pour eux, sans que je réussisse à m'en souvenir, en dépit de tous mes efforts.
En France, il se passe des choses qui prouvent que ce pays est fatigué des bienfaits du progrès illimité. La république y est malade, les forces sont épuisées; placé entre la république rouge et les principes de Tordre, le pays veut l'ordre; la misère générale a atteint le degré où les peuples cessent de goûter les phrases creuses.
Lis les communications de la commission d'enquête, et tu seras à même de juger de la valeur des phrases sonores quand on les met à l'épreuve. Ces épreuves coûtent cher aux nations, et l'on comprend qu'elles s'en fatiguent. S'il y a sous ce rapport une différence entre ces dernières et moi, elle ne saurait consister que dans les impressions que produisent certaines réformes avant et après leur accomplissement.
!•' septembre.
1730. Notre séjour à Londres tire à sa fin. Pour un temps seulement ou pour toujours? Je Tignore, parce qu'il m'est impossible de lire dans Tavenir, en tant qu'il s'agit de petites choses» et parmi celles-là je compte toujours celles qui ont trait à des questions particulières ; car les hommes ne sont rien à côté des choses, relativement auxquelles je crois posséder un don de prophétie plus étendu. Je crois t'aToir écrit il y a quelque temps déjà que le mois de septembre sera gros d'événements. Tu verras que j'avais raison. Aujourd'hui, je vais plus loin, et je prétends que le mois de mars 1849 amènera des événements encore plus considérables.
Londres commence à se vider. Dans quelques jours le Parlement va clore ses séances, et alors il ne restera plus ici que ceux qui sont retenus par leurs affaires, classe de gens qui n^est pas en relation avec nous. Je ne puis assez me louer de la prévenance dont nous sommes l'objet; les rapports sociaux sont extrêmement agréables et cordiaux, et nous n'aurions pas pu nous trouver mieux à Londres si nous étions John Bull en personne. C'est un vrai bonheur pour nous d'avoir pu passer en repos quelques mois pendant lesquels tous les endroits habitables du continent, sauf la Hollande et la Belgique, ont été exposés à de violentes perturbations qui durent encore ; aussi je me réjouis de ne m'étre pas trompé dans le choix de ma résidence.
Londres est un kaléidoscope qui change sans cesse. Je le quitte, et je suis remplacé par Louis Blanc et par Caussidière. Nos figures ne se ressemblent pas, ce qui est précisément le cas des images d'un kaléidoscope. Je crois pouvoir affirmer que ces apôtres de l'humanité ne trouveront pas l'accueil que j'ai reçu dans ce pays. Le peuple anglais a énormément de bon sens; il ne se trompe guère sur les tendances des gens; aussi les héros du socialisme qui viennent de débarquer à Douvres n'auront^ils du succès que dans les clubs des chartistes, qui eux-mêmes ne font pas florès. Gomme je resterai ici jusqu'au 8
OU 10 septembre, afin de laisser le temps d'approprier notre maison de Brighton, je ne serais pas surpris de recevoir la visite de M. Louis Blanc. Tu ne peux guère te figurer quels singuliers touristes m'honorent de leurs hommages! Louis Blanc ne peut pas voyager incognito, il ressemble h un garçon de treize ans. Ce monstre de garçon est un homme d'esprit, fait qui prouve une fois de plus que Tesprit est un don bien dangereux quand la raison ne lui sert pas de contre-poids. Le monde fourmille d'exemples qui confirment cette vérité, vérité qui toutefois n'exclut pas cette autre, c'est que ce sont les imbéciles qui font le plus de mal, et non les francs coquins. On peut se garder de ces derniers, tandis que les autres pénètrent partout comme les courants d'air. J'ai rencontré dans ma vie plus d'imbéciles que de scélérats; c'est un aveu que je fais par égard pour le sentiment moral de mes contemporains.
La situation dans laquelle se trouve Paris dépasse tout ce qu'on pourrait en dire. Les commerçants et les artistes affluent ici ; ils cherchent dans ce pays le pain qu'ils ne peuvent plus gagner en France. Les gens d'affaires de Londres réalisent d'énormes bénéfices sur les marchandises qu'ils achètent à Paris et dans les fabriques à des prix dérisoires. Le pays paye cher l'existence de la république ; aussi les partisans de celle-ci sont-ils clair-semés de l'autre côté de la Manche, et ici personne n'en veut.
7 septembre.
1731. Je suis heureux de te savoir satisfaite du manteau que je t'ai envoyé. On trouve à Londres un grand choix de vêtements qui ne laissent rien à désirer, et cela pour deux raisons. La première, c'est qu'il surgit continuellement des articles nouveaux, tandis que, d'un autre côté, le succès de ces produits dépend de leur degré d'utilité pratique. Le climat du pays exige qu'on soit bien couvert; aussi les inventeurs s'évertuent à imaginer des vêtements confortables. On préfère l'utile au gracieui ; aussi chaque jour amène-t-il quelque chose de nouveau sur ce terrain. 11 en est de tnéme des appartements et de beaucoup d'autres objets; on voit des choses inconcevables,
en ce qui concerne Taspect extérieur; mais on n^ attache aucune importance, parce qu'on demeure dans les maisons et non pas dehors, et que tout est calculé en vue de ce but.
Il y a quelques jours, nous avons visité un établissement qui dépasse tout ce qu'on peut imaginer : c'est la brasserie Bar* clay et Perkins. Voici quelques détails sur cette maison. On y produit non pas des tonnes, mais des fleuves de porter et d'ale. Les chaudières dans lesquelles se font les brassins sont tellement vastes, qu'on a prié un jour Jenny Lind de se faire entendre dans une de ces immenses machines; une cinquantaine de dilettantes prirent place avec la chanteuse dans ce gigantesque salon de cuivre, et l'on assure que le chant y produit un effet superbe.
Dans cette brasserie, il y a toujours pour cent mille livres sterling d'orge et pour cinquante mille livres sterling de houblon en magasin. Mais le nombre des ouvriers est peu considérable, parce que tout se lEaiit au moyen de machines. Dans les écuries se trouvent cent soixante chevaux, et quels chevaux! Us sont uniquement destinés à transporter la bière en ville ou jusqu'au port. J'enverrai au musée de Kœnigswarl des fers de ces chevaux, qui dépassent de beaucoup la mesure ordinaire. Chacun pèse six livres, et le confortable n'a rien à y voir. La brasserie appartient à huit actionnaires qui se partagent les bénéfices; dans les années ordinaires, le gain s'élève à deux cent mille florins par tète. L'établissement a été détruit par un incendie il y a quelques années; le fait ne se reproduira plus, car aujourd'hui tout est construit en pierre et en fer. L'orge attire d'innombrables rats et souris; aussi la maison entretientelle une quantité de chats. D'après un calcul approximatif, — car en Angleterre on calcule tout, — il faut annuellement à ces chats, qu'on peut réellement considérer comme des employés de la fobrique, six mille livres de chair de rats et de souris !
Le Parlement a clos ses séances avant-hier; aujourd'hui, la ville est déserte ; même mon vieil ami le duc de Wellington est parti pour Walmer Gastle, vieux château situé sur la côte, entre Douvres et Deal, qui appaitient au lord warden (gar-
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dien) des Cinq-Ports*. J'irai Ty voir au commencement d'octobre,
Louis Blanc est arrivé pour compléter le kaléidoscope, et, comme je ne puis jamais échapper aux fous, il s'est fiait annoncer chez moi. Il a motivé cette démarche par le désir de faire ma connaissance et de m'exposer sa doctrine. Mais j'ai décliné l'honneur d'apprendre à connaître l'homme et ses théories. Je suis trop vieux pour me laisser convertir à n'importe quel système nouveau, et les convertisseurs, à quelque école qu'ils appartiennent, ne peuvent rien me dire que je ne sache déjà. Ce qu'ils ont offert comme étant nouveau, je le connais de longue date, et je l'ai repoussé comme marchandise de pacotille.
Herminie est allée hier avec Mélanie et ses frères visiter les splendeurs de Windsor; ils ont tous été enchantés de leur excursion. Windsor est, en effet, un des plus beaux endroits qu on puisse voir, et est extraordinairement riche en souvenirs de tout genre. En Angleterre, on a le louable désir de tout conserver. Cet esprit de conservation pénètre toutes les couches de la population anglaise; il s'affirme à propos de toutes les institutions et de toutes les habitudes, et forme la base de ce qu'on appelle V aristocratie, et qui est tout autre chose qu'on ne croit sur le continent. L'aristocratie anglaise n'est pas la noblesse, elle consiste dans les principes conservateurs et dans l'esprit qui y répond, esprit qui anime toutes les classes. Il n'y a pas un Ëtat au monde qui renferme moins de nobles et plus d'aristocrates qui résistent aux niveleurs. En Angleterre, tout le monde est conservateur, et il n'y a qu'une seule secte qui fasse opposition au principe dominant, au principe incamé datfs l'esprit national. Les aristocrates les plus accentués sont les country gentlemen, qui n'ont rien de commun avec la noblesse, car tout individu qui a une position indépendante est gentleman. C'est le vocable lui-même qui a donné naissance è l'idée fausse qu'on se fait sur le continent de la noblesse et de Taristocratie nobiliaire de l'Angleterre. Les titres sont l'équi-
* Gomme on le sait, le duc de Wellington était revêtu de cette dignité.
{Note de C Éditeur.)
valent de fonctions, et chacun peut, par ses mérites personnels, se frayer un chemin pour y parvenir. Il y a là dedans une égalité utile dans ses résultats, une égalité qui élève au lieu d'abaisser comme celle de la misère.
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Brighton, le 17 septembre.
1732. Brighton est une ville charmante. Elle compte soixante mille habitants, et Ton y trouve plus ou moins tout ce
que Londres ofFre en fait de comfort. La maison que nous habitons mérite, à tous les égards, la préférence sur celle qui nous abritait à Eaton square, et, quelque grandiose que soit cette partie de Londres, l'immensité de la mer charme le regard d'une tout autre façon. Notre maison est située non pas en £ace du port, car Brighton n'en a point, mais en face de la plage, dont elle n'est séparée que par la rue qui forme le Corso. Brighton est au commencement de la saison; il est déjà venu nombre de familles qui, pour des raisons de santé ou pour payer leur tribut à la feshion, ce tyran de l'Angleterre, échangent l'air lourd de la capitale contre la brise de mer, dont les effets rafraîchissants sont encore augmentés par le soleil, qui brille ici de tout son éclat. C'est yraiment quelque chose de particulier que le brouillard de Londres; ce n'est qu'accidentellement qu'il se dissipe pour quelques instants. A peine a-t-on franchi l'enceinte de la ville, ce qui, à vrai dire, prend beaucoup de temps, qu'on est salué par les rayons d'un soleil éblouissant. Comme il n'y a pas de port ici, les bateaux ne passent devant Brighton qu'à une certaine distance; dans les deux jours que j'ai passés jusqu'à présent en face de la mer, je n'en ai jamais eu en vue moins de vingt-huit et quelquefois trente à quarante. Le canal est une espèce de Corso maritime. Deux fois par semaine, des bateaux à vapeur vont de Brighton à Dieppe et réciproquement. La traversée dure sept heures, et de Dieppe on arrive en quatre heures à Paris; je ne suis donc séparé que par onze heures de voyage du général Cavaignac et des charmes de cette pauvre république malade à la mort. Toutefois, je n'ai nulle envie de profiter de cet avantage. 11 y a deux choses possibles : ou bien la France restera pendant quelque temps une république, ou bien elle cessera de Tétre ; je n'éprouve aucune envie de la revoir sous l'une ou sous l'autre forme. La France est condamnée pour longtemps encore à donner, soit comme république, soit comme monarchie, un exemple salutaire aux adorateurs insensés, aux serviles imitateurs de choses qui existent aussi peu dans la réalité que le «juste milieu », les « ententes cordiales », le « droit au travail » , et tant d'autres mots creux qui, depuis qu'il y a une
société et tant qu'il y en aura une, ne sont et ne resteront que des mots.
Je donnerais je ne sais quoi pour t'avoir avec moi et pour te foire prendre part aux promenades que nous faisons sur la plagie, qui s^y prête merveilleusement. Des centaines de promeneurs à pied et de cavaliers Taniment sans cesse, d'autres se servent de ces excellentes petites voitures que j'avais conseillées aux gens d'Ischl. Je dois être rangé parmi les premiers. Quand le vent vient du sud-ouest, les vagues se brisent contre ce rivage avec une violence inouïe, car depuis les Antilles elles ne rencontrent pas un seul obstacle.
La ville s'étend sur une longueur d'une lieue d'Allemagne ; elle est située le long de la côte et tout nouvellement bâtie. Dans le sens de la largeur elle s'élève un peu ; les magasins présentent un choix très-riche de toutes les marchandises possibles. Au centre se trouve le pavillon chinois que Georges IV a fait construire, pour lequel il a gaspillé des millions, et qui actuellement est abandonné, en attendant qu'il tombe en ruine. La Cour veut vendre les constructions, qui sont tout à £aiit vides; mais il ne se trouve pas d'acheteur, parce qu'on ne peut rien en faire. Georges lY m'avait invité en 1825 à venir le voir dans ce pavillon, mais je n^ avais pas voulu y aller de Paris. En ce temps-là, le pavillon s'élevait au milieu d'un village de pêcheurs. Dans l'espace de vingttrois ans ce village est devenu une ville magnifique ; par contre, le pavillon et celui qui l'a construit ne sont plus. Le monde marche vite!
Notre train de vie est le même qu'à Londres, avec cette différence que nous dtnons à sept heures, et que de dix heures jusqu'à minuit nous faisons une partie de w^hist à trois pence, car nous passons encore les soirées seuls. Plusieurs de nos connaissances ne viendront que le mois prochain.
20 septembre.
1735. Je crois t'avoir déjà signalé la différence qui existe entre l'Angleterre et nos pays sous le rapport de la manière de
se loger. Les Anglais s'installent perpendiculairement, nous horizontalement. Tout ce qui se passe dans la vie est ici divisé par étages. Mon cabinet est au rez-de-chaussée. On est habitué aux escaliers, et, comme ils sont commodes, ils ne gênent pas, et cela d'autant moins qu'ils sont toujours décorés et qu'ils servent d'antichambre. Cette distribution me platt beaucoup; elle présente un double avantage : elle ménage la place, et tout l'appartement est fermé par une seule clef. Dans une maison il n^ a jamais qu'un propriétaire ou qu'un locataire. Comme la porte d'entrée est toujours fermée et ne peut être ouverte que du dedans, jamais un inconnu ne pénètre dans la famille. Ainsi vont de pair l'isolement patriarcal et la sécurité, ce qui, selon moi, compense largement l'inconvénient de monter et de descendre. Tu sais que je m'occupe volontiers d'objets relatifs à la construction et au comfort ; aussi je découvre journellement de grands et de petits objets dont je prends note et dont je tirerai [^arti dès que je serai de nouveau à même d'en user dans mon propre intérieur. La vie se compose de détails, et je tiens à régler ces détails de manière à la rendre confortable. Il y a en Angleterre une foule de choses qui tendent à ce but; elles me frappent, tandis qu'ordinairement elles n'appellent guère l'attention. Les portes, les croisées, les meubles, bref tout ce qui est objet mobilier s'ouvre, se ferme et se déplace comme par enchantement, et ce comfort n'est pas le privilège des riches seuls, il est général.
Après cette longue digression, je puis t'affirmer que nous sommes très-bien ici. Notre appartement est parfait, notre manière de vivre est la plus simple et la plus régulière du monde; le temps est magnifique et nous dédommage d'un été qui a laissé à désirer. La vue de l'Océan fgiit également une impression bienfaisante. Dans son domaine régnent unique-» ment les immuables lois de la nature, et il ne se préoccupe pas des tempêtes qui soulèvent la société. Les ouragans qui éclatent dans les rues ne le touchent point, et les nombreux vaisseaux qui le sillonnent en tous sens n'en savent rien non plus. Les journaux — et je lis tous ceux qui peuvent m'instruire des
situations les plus diverses — me parviennent deux heures après leur arrivée à Londres; je les trouve sur mon bureau quand j'y viens le matin. Par suite d'une vieille habitude, je m'entends à les lire; ils me suffisent donc pour savoir où en est le monde ; tu n'auras aucun doute au sujet de ce que je pense de la situation actuelle.
5!6 septembre.
1734. Tu me dis que ma prédiction relative au mois de septembre s'est réalisée. Mes prédictions dérivent de calculs qui ont d'autres bases que celles sur lesquelles la plupart des penseurs fondent les leurs. Je pars 'd'une calme observation des choses de ce monde-^ci; quant à celles de l'autre monde, je n'en sais rien, et c'est précisément pour cela qu'elles sont pour moi l'objet d'une foî diamétralement opposée au savoir. Il n'en est pas de même des phénomènes sociaux; on ne doit pas s'en mêler, ou bien il faut les juger froidement après les avoir étudiés de prés, les suivre sans haine et sant^ prévention, et s'efforcer d'asseoir son jugement sur des observations faites sans parti pris. Le roman n'a sa place que dans la littérature; il n'existe pas dans la marche des choses qui forme V histoire. Je suis né historien et non romancier, et si je devine, c'est uniquement parce que je sais. Les inventions sont les ennemis jurés de Télément historique ; dans le domaine de celui-ci, il n'y a que les découvertes de possible; mais ce qui n'existe pas ne saurait être découvert, tandis que rien n'est plus facile que les découvertes pour les esprits qui n'ambitionnent pas la gloire d'être inventeurs.
Aussi est-ce de cette manière que j'ai découvert et non inventé que les années ont quatre saisons, dont deux sont actives et deux passives, ou, si l'on aime mieux, que les choses progressent au printemps et en automne, et qu'elles se reposent en été et en hiver. Gela provient de causes naturelles, les seules qui ne perdent jamais leur puissance. Au printemps, la sève monte dans les esprits ainsi que dans les arbres et dans le reste du monde organique. Ils deviennent actifs, soit en bien, soit en mal; dans l'une ou l'autre direction, il naît des produits
qui se fortifient en automne afin de résister à l'hiver, la saison morte qui vit de ce qu'on a amassé dans le courant de Tannée. Le progrès qui s'est fait jour au printemps dernier doit être escompté à présent; le quart d'heure de Rabelais est arrivé. Ce sont les jours d'échéance qui amènent la banqueroute et qui tirent les situations au clair. J'estime que la liquidation de septembre prouvera à bien des spéculateurs que leurs calculs étaient faux; je vais plus loin : je crois que pas un seul d'entre eux ne sera entièrement satisfait. Il ne peut y avoir que deux catégories de ces gens-là : l'une doit trouver qu'on a été trop loin, et l'autre verra son attente déçue et ses vœux rester à l'état de lettre morte. Dans tous les cas, la dernière de ces catégories est la plus intelligente; la première est composée d'imbéciles. Je borne mon ambition à ne foire partie ni de la première ni de la seconde.
À Francfort, le progrès a reçu le baptême du sang. D'ordinaire, l'assassinat n'est pas dans les mœurs allemandes. Celui de Lichnowsky et d'Auerswald ne fera pas de bien à la république rouge. Bien que je ne sois pas étonné que Lichnowsky n'ait pas péri d'une mort naturelle, je ne m'attendais pas à cette fin tragique. Son sort forme pendant à celui d'Etienne Széchényi. Tous deux sont des victimes politiques, et il y aura encore plus d'une victime de ce genre. Le monde ne se couvre pas de ruines sans qu'il y ait des hommes écrasés. Tu vois que je reste fidèle à mon point de vue historique!
La Gazette de Cologne du 21 septembre 1848 établit une différence entre la politique de la Maison d'Autriche et celle du peuple allemand.
Trieste est menacé, dit-elle, et toute l'Allemagne se range derrière l'Autriche, mais non derrière la maison de Habsbourg, non derrière cette Autriche qui a terrassé Metternich I
Quel sens faut-il attacher à ces mots, sinon celui-ci : c'est que je suis la maison de Habsbourg, l'homme sans lequel il n'y a pas d'Autriche, mais seulement des fragments d'un Empire autrichien, de petites parcelles de pays qui ne font que donner son nom à l'ensemble de l'Empire? Qui dit : « F Autriche qui a terrassé Metternich » , dit dans la suite logique de l'idée : vm. 13
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« l'Autriche qui s'est terrassée elle-même. » L'indÎTidualisation d'une idée ne manque jamais de conduire à cette conclusion £aiusse qu'une individualité peut être la chose même qu'elle représente; c'est là une erreur radicale, car là où les deux se confondent dans la pratique, il se trouve que la chose ellemême n'existait pas, et qu'on prenait pour une réalité ce qui n'était qu'une simple apparence.
Il ne serait guère possible de condenser plus de vent en moins de mots. En général, les avocassiers du jour ne se doutent pas de l'extrême honneur qu'ils me font.
il octobre.
173tf. Depuis le 1*' octobre, Brighton s'est peuplé de figures nouvelles qui , grâce au stoïcisme national , ne s'occu* peut les unes des autres que lorsqu'elles y sont forcées. Dans ce pays, tout est réglé comme le mouvement d'une horloge ; cette régularité s'étend jusqu'aux gestes. On fait chaque chose à heure Hxe , on mange des mets déterminés , on rit de certaines choses , et l'on ne fait pas attention à d'autres , quelque intéressantes qu'elles puissent être. De là résulte un calme dont le continent a perdu jusqu'au souvenir, et dont il devrait retrouver le goût dans son propre intérêt. Si les journaux n^annonçaient pas à leurs lecteurs que l'Europe est en feu , on n'en saurait rien dans le Royaume-Uni.
Une pareille situation me platt énormément, parce qu'elle me procure le loisir de m'occuper de ce qui répond à mes habitudes morales. Je me confirme toujours davantage dans la conviction que mon esprit ne s'est jamais fourvoyé et m'a toujours montré la bonne voie. Je n'ai pas même besoin de chercher des preuves du fait; elles couvrent partout le sol, ainsi que la mauvaise herbe. Ces funestes produits continuent à se multiplier, c'est un feit positif; mais je m'en console en répétant le mot de saint Augustin : « Patiens quia œtema » ; le sens profond de cette parole est confirmé par toutes les phases des révolutions sociales. Même s'ils le voulaient, les destructeurs ne pourraient point s'armer de patience, car la
patience n'est pas compatible aTec leur œuTre, et cela par une raison bien simple. Je vais t*apprendre quelque chose qui trouve son application dans la direction d'un ménage aussi bien que dans celle des Empires. Le temps ne se compose que de deux éléments, le passé et Vavenir, auxquels le présent sert simplement de trait d'union. Le présent est une abstrac* tioD, car il n'existe que dans la fusion avec le passé. Vivre dans le présent est un fait vrai matériellement, mais chimérique moralement. Un éclair rend matériellement visible ce que cache l'obscurité, pourtant son action ne va pas plus loin. Il n'y en a pas moins deux classes dans lesquelles se divisent les esprits : les uns, qui sont dans la véritable voie (dans la voie pratique, précisément à cause de cela), tiennent compte du passé et de l'avenir ; les autres, dont l'entendement est borné, vivent uniquement pour le présent, c'est-à-dire pour ce qui passe avec eux. Si tu t^appliques à ne pas perdre de vue cette vérité, il te sera facile d'estimer la valeur des hommes, de leurs efforts et de leurs œuvres. Défie-toi de ceux qui n'attachent aucun prix au passé, l'avenir n'appartientpoint à ceux-là. Mais il ne s'ensuit pas de là que Taveuir appartienne absolu* ment aux esprits autrement faits; cependant ils ont, en tout état de cause, l'avantage que voici : c'est que, si V avenir leur échappait, ils seraient assurés du passé, tandis qu'aux rêveurs, qui ne vivent que dans le présent, il ne reste rien.
Chaque jour apporte la nouvelle d'un assassinat patriotique. Même le progrès, parait-il, a son côté feible. La République va mal en France. Sa seconde irruption dans l'État modèle aura de singulières conséquences , qui ne tarderont pas à se faire sentir. « Dieu est grand, et Mahomet est son prophète! » voilà la profession de foi des musulmans. A mes yeux, ils sont heureux, parce qu'ils ont une profession de foi. Je cherche en vain un prophète dans le monde civilisé, je n'en trouve point. Il est probable que la faïute en est à moi-même.
17 octobre.
1736. Quels événements* ! Et quelle en sera l'issue? Ils ne me surprennent point par eux-mêmes; cependant, d'autre part, ils n'offrent pas de point de repère qui permette, même aux gens les plus réfléchis , d'entrevoir la tournure que prendront les choses; car c'est de faits qu'il s'agit à présent, non de théories et de phrases !
Rien n'est curieux et attristant à la fois comme le spectacle que présente le continent tout entier, si on le considère du point qui domine tout l'horizon, du point où je me trouve mêlé aux spectateurs. Les acteurs et le public qui occupe une place quelconque sur les planches où se joue la pièce , sont forcément enfermés dans un cercle étroit et absorbés par ce qui se passe dans cet espace restreint. Il n'en est pas de même de ceux dont l'horizon n'est pas diminué par des influences naturelles. Ma vie s'est écoulée sur des champs de bataille , soit des champs de bataille où le canon seul décidait, soit d'autres où ce sont la raison et le droit, ces puissances unes et indivisibles, qui prononcent le verdict. Je connais donc bien les points où il faut se placer quand on peut choisir, pour pouvoir juger la situation des combattants. J*ai bien £ait de rechercher le point élevé sur lequel je me trouve, et que je n'ai pas atteint en allant à tâtons. Quand je suis descendu de la scène , je n'ai pas cherché ma place dans les coulisses , et encore moins dans le trou du souffleur. Ou sur les planches, ou au premier rang Ae la salle; il n'y a pas d'autre place possible pour les acteurs et pour les spectateursqui savent ce qu'ils se doivent à eux-mêmes.
Ne crois pas que je trouverais les loges bien garnies si elles étaient occupées par les badauds, les rêveurs et les paresseux! Ce qui manque à tout mon être , c'est la tendance négative ; les négations me sont antipathiques, ma nature est positive, et rien n'est plus positif que les faits, dont l'ensemble forme Vhistoire. C'est donc l'histoire qui forme la grande tâche de
* L'insurrection d'octobre à Vienne et ses conséquences.
(Note de C Éditeur,)
ma TÎe, une fâche que j'ai toujours devant les yeux, comme un homme d'honn\3ur doit toujours envisager un devoir quelconque. La meilleure place pour juger les faits n'est pas la môlëe, mais le point qui domine le champ de bataille; or., c'est incontestablement le point que j'ai choisi immédiatement. D'ici l'historien peut voir clair dans les situations; d'ici l'on peut les apprécier et les désigner par leur vrai nom.
Il £aut vivre dans ce pays et avoir peut-être un passé comme le mien pour se convaincre combien il renferme d'hommes dis^ tingués par leur savoir et par le parti qu'ils en tirent dans la pratique. La di£Férence entre l'esprit anglais et l'esprit français consiste surtout en ce que le premier ne produit pas cette masse de bavardages qui pullulent de l'autre côté du canal. Les Anglais ne bavardent pas, ils discutent les objets, et de la discussion sort toujours un résultat, tandis que le bavardage mène au vide. Il n'y a donc pas de causeries de salon dans le Royaume-Uni; les riens élégants n'ont pas cours ici, on s'occupe de choses, et ce sont les intérêts réels que Ton connaît bien. Le nombre des hommes qui sont dans la bonne voie est, j'en suis intimement convaincu, aussi considérable qu'il est insignifiant dans les autres pays. Je comprends que les oisifs et les esprits superficiels ne trouvent pas la société anglais^ attrayante; elle me fait, à moi, l'efiFet contraire. Nulle part la pensée ne revêt une forme plus libre que dans ce pays, et il n'y a aucun danger à cela, car elle obéit à la règle.
18 octobre.
1737. Les journaux d'aujourd'hui — j'en lis beaucoup; et de toutes les couleurs — ne nous apportent pas de lumière sur la situation de notre pauvre Empire. Le mot situation, dont je me suis servi, n'est pas le mot propre, à vrai dire, dans la bouche d'hommes qui ont le sens droit et qui ne se bercent pas de songes. La situation est nette, et elle a déjà le nom qui lui convient : elle s'appelle Vanarchie.
Ma vie et toutes mes actions prouvent que ma conscience ne peut pas croire la prospérité de la société assurée par une
situation pareille. Chacun finit par ayoir la même opinion, et la différence dans la position prise par les individus n'est accusée tque par la différence du moment où se (ont les professions de foi. Les uns savent au commencement de leur carrière quel est le but quHls doivent poursuivre pour ne pas se mettre en opposition avec eux-mêmes et en contradiction avec leurs actes ; d^autres ne se rendent compte de la direction à suivre qu'après avoir tâtonné, qu'après s'être égarés dans les sentiers de l'erreur, où conduisent les passions. J'appartiens à la première de ces catégories ; un demi-siècle est là pour prouver qu'il n'y a aucune outrecuidance dans cette affirmation. Ou je me trompe grossièrement, ou bien une expérience de six mois a suffi à bien des personnes pour se convaincre qu'elles faisaient fausse route. Cependant, tout ce qui captive actuellement le regard n'est que le prologue d'une pièce en beaucoup d'actes qui se dérouleront au fur et à mesure, comme cela se bit au théâtre une fois que la toile s'est levée. Déclarer alors que la pièce ne doit pas être jouée, c'est une absurdité. Elle est jouée jusqu'au bout par les acteurs dont les noms figurent sur l'affiche, ou par les spectateurs qui montent sur la scène pour en être chassés à leur tour, eux, au milieu des applaudissements et des sifflets du public qui remplit la salle. Des hommes intelligents ne voient jamais là dedans le fond de la question ; pour eux, il est dans le fait de savoir si la toile doit se lever ou non, si le public doit se réunir ou non pour assister à la représentation, mais avant tout si la pièce qu'il s'agit d'admettre dans le répertoire ou d'en exclure vaut quelque chose ou non. J'ai l'air de taire une dissertation philosophique, mais je ne fois que laisser parler le sens commun sous la forme la plus simple.
L'assassinat est une arme fort mauvaise; le sang appelle le sang, et il est dans sa nature de salir et non de purifier ce qu'il touche. Que Dieu vienne en aide à la pauvre humanité!
2 Dovembre.
1788. J^espère que Vienne sera revenue à un état qui, sans
être encore la yie, n^est plus la mort, j'entends la pire des morts, Vanarchie. Dès que Vienne aura repris possession d'elle-même et qu'elle sera délivrée de la bande qui s'est donné rendez-vous dans la pauvre ville, la vraie population respirera* Alors elle reconnaîtra toute la gravité des coups portés à sa prospérité, et l'on peut admettre que la séduction n'aura plus si beau jeu.
Dans tous les cas, des excès auxquels TËurope s'est livrée en l'an de disgrâce 1848, il restera le plus écrasant des fardeaux, la misère, ce mal dont les suites ébranlent la vie sociale jusque dans ses bases. Si les pays devenus la proie de la Révolution valaient cent avant l'explosion de celle-ci, ils ne valent plus que trente aujourd'hui, et il y en a qui sont tombés même plus bas. C'est l'égalité de la misère^ ce triste produit des menées criminelles des uns et de l'aveuglement insensé des autres, qui apure ses comptes. Du reste, quelle que soit la forme sous laquelle se produira la situation réservée à Vienne, cette situation elle-même ne sera pas définitive, car on n'en est encore qu'au prologue qui ouvre les pièces écrites selon les règles de l'art.
Depuis que le monde existe, jamais pareille pièce n'a été jouée, et tant qu'il existera, on n'en verra plus de pareille sur la scène. t]ne fois seulement la ruse et la sottise en seront venues aux mains sur un champ de bataille aussi étendu. Ne crois pas qu'en somme l'Autriche et l'Allemagne se trouvent dans une plus fâcheuse situation que la France, cette caverne d'où sort le vent qui soufde la mort sur le corps social. Ij'esprù a *disparu en France comme ailleurs, et s'il y a une difiFérence, elle ne consiste que dans les formes inhérentes à l'habitude du mal. Je regarde de loin et de haut, je ne puis donc pas me tromper.
7 novembre.
1739. Nos nouvelles de Vienne vont jusqu'au 31 octobre. Rien de ce qu'elles m'apprennent des événements accomplis sur le continent ne peut me surprendre ; je trouve, au contraire, qu'on ne saurait méconnaître la logique dans la marche
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des fisiits et dans la situation qui en dérive. Si j'avais eu à jouer le rôle d'un Nostradamus, j'aurais consigné dans mes a centuries » des prédictions que les événements n'auraient certainement pas démenties. Je t'envoie ci-joint un article du Mor* ning CAronzck d'aujourd'hui , qui exprime l'opinion publique de l'Angleterre. Radicale il y a quelques mois encore, cette feuille est aujourd'hui conservatrice. Tous les jours amènent des conversions de ce genre*
Dès que je saurai où t'envoyer, non pas des lettres, mais des paquets, je t'adresserai différents produits littéraires très-curieux. Je compte dans le nombre un excellent ouvrage de Louis Reybaud, intitulé : Jérôme Paiurot à la recherche de la meilleure des républiques. Il dit la vérité, toute la vérité, rien que la vérité. Puis viendront des produits de la presse anglaise qui ont une signification capitale, et qu'au milieu de la confusion qui règne en Allemagne on se gardera bien de porter à la connaissance du public germanique. J*espère que tu comprends assez l'anglais pour lire ce que je recommande à ton attention au lieu des chefs-d'œuvre d'un Eugène Sue, d'une George Sand, d'un Paul de Kock et autres moralistes de cette espèce.
12 noyembre.
1740. Je profite d'un moment de loisir pour t'écrire de nouveau après t'avoir envoyé une lettre il y a quelques jours. Tu souriras peut-être en lisant le mot loisir^ car, te diras-tu, on ne saurait manquer d'avoir des loisirs à Brighton. Et pourtant tu te trompes; en général, la journée se passe sans que j'aie rempli la moitié de la tâche que je m'étais fixée le matin. Sans doute je n'ai pas à m'occuper des affaires du présent, mais bien de celles du passé, et celui-ci embrasse un espace de temps très-considérable. Je souhaite, dans l'intérêt de l'humanité, que tous ceux qui jouent un rôle dans le grand drame qui se déroule en ce moment sur la scène du monde, jouissent d^une tranquillité d'âme égale à la mienne.
Les principaux organes de la presse anglaise comprennent fort bien la situation. Leur appréciation sur les situations les
plas diverses où s'est trouvé le continent, a subi dans les derniers mois un revirement inouï. On reconnaît ici la vérité dans toute son étendue, et tout ce qu'on reconnaît dans le Royaume- Uni se dit tout haut.
Nos nouvelles sur la situation vont jusqu'au S novembre. Vienne proprement dite respire sans doute. Toutefois il n'en sera pas de même de ce qui refaisait passer pour Vienne. Je ne doute pas que les dommages matériels qui ont été causés par l'emploi de la force ouverte ne soient en réalité bien moins considérables qu'on ne se le figurait.
17 noyembre.
1711. Je ne connais pas d'endroit meilleur pour la santé que Brighton. L'air y est pur, la température y est extraordinairement douce, et je ne connais pas dans le Nord un point qui réunisse au même degré des conditions aussi favorables pour l'existence qu'on les trouve dans les pays du Midi. On n'a. qu'à regarder la végétation pour être fixé à cet égard. Â quelques pas de notre maison est situé un jardin où se trouve un arbre magnifique, le magnolia grandiflora; il est aussi beau que celui du jardin de la villa que j'habitais en 1838 sur les bords du lac de Gôme, il est même plus vigoureux que celuilà. On peut vivre partout où les plantes de la zone méridionale réussissent en plein air, et si, de plus, le pays est tranquille, cela ne gâte rien.
Le sentiment qui s'appuie sur ce calme se révolte de jour en jour davantage contre la tournure que le progrès fait prendre aux a£Faires dans l'Europe centrale. Les principaux organes de l'opinion publique sont d'accord sur ce point; aussi les membres de l'école du progrès mettent-ils les feuilles anglaises à l'index, après les avoir vantées sous d'autres aus* pices comme les modèles du régime constitutionnel.
Les opérations marcheront rapidement, je l'espère, en Hon* grie. S'il en arrivait autrement, il en résulterait des maux incalculables. Kossuth et consorts sont les types de la Révolu«tion, je veux dire de la révolution ouverte et conséquente, de
celle que je serais tenté d'appeler honnête, si cettevdénomina* tion pouvait s'appliquer à la chose.
S'il y avait moins d'imbéciles dans le monde, il y aurait aussi bien moins de coupables. Gomme la Hongrie a été livrée aux imbéciles depuis 1825! Du reste, les États n'ont malheureusement pas de reproches réciproques à se faire à cet égard ; chacun a fourni son contingent de dupes.
Il y a quelques jours, on a donné à Londres un des bals habituels au profit des Polonais, mais il a fait fiasco. Le but de ces bals n'est, par le fait, qu'un acte de bienEaisance, car le produit ne profite qu'à un nombre restreint de Polonais qui, de même que d'autres étrangers, tombent à la charge de la charité publique. Je souscrirais comme les autres si la couleur de l'œuvre n'était pas suspecte; or, de nos jours, les couleurs jouent un grand rôle dans le monde.
J'ai envoyé aujourd'hui Richard à Ramsgate, port qui se trouve dans le voisinage de l'embouchure de la Tamise. Deux .bateaux chargés de plus de cinq cents émigrants, qui allaient de Brème en Amérique, ont fiait naufrage sur la côte. Un très-brave homme de Ramsgate s'est adressé à moi en me priant de venir en aide aux malheureux naufragés. Je ne suis pas en mesure de leur prêter un secours matériel considérable; mais comme il s'agit d'Allemands, et qu'un grand malheur commande à la charité d'intervenir, j'ai trouvé à propos de fieiire prendre sur les lieux mêmes des informations qui me mettront peut-être à même de faire quelque chose.
23 novembre.
1742. La date de cette lettre te prouvera que je pense à vous. Ta dernière lettre m'a montré que vous aussi, vous vous êtes souvenus du 23 novembre. Nos cœurs se sont donc rencontrés, et ce sentiment allège la douleur de la séparation matérielle. Moi qui ai prévu bien des choses dans le cours du monde, j'avoue pourtant que je n'ai jamais songé qu'un jour je célébrerais la fête de mon patron sur la plage de Brighton; il était réservé à l'an de grâce 1848 et à la soixante-quinzième
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année, non .de la fondation de Rome ou de la république romaine une et indivisible, mais de mon entrée dans la vie, de me rendre témoin de tant d^événements ! II n^est pas donné à tous mes contemporains de jouir d'un calme aussi complet après une pareille a{ptation.
Bicbard est de retour de son excursion à Ramsgate. Tu verras par l'article du Times ci-joint quel a été le résultat de ce petit voyage, La charité se pratique en Angleterre sur une grande échelle; elle est toujours prête et toujours prévoyante. Lorsque ces messieurs arrivèrent à Ramsgate, ils trouvèrent les cent quatre-vingts naufragés réunis dans ce port, logés, soignés, habillés et pourvus de toutes les choses nécessaires pour se rendre en Amérique sur deux bâtiments qu'on a mis à leur disposition. Les naufragés ont dit à Richard qu'ils avaient quitté le Holstein et le Schleswig, leur patrie, afin d'éviter la révolution; ils ne sont donc point partisans du progrès illimité; ce sont plutôt des gens qui n'ont que du bon sens, ce qui n'empêche pas que si un bateau d'un moindre tirant d'eau que le leur ne s'était pas approché par hasard du banc de sable sur lequel ils échouèrent, ils auraient tous péri, car vingt minutes après leur navire était mis en pièces par les vagues. Après avoir échappé à la ruine dans leur pays et s'être sauvés du naufrage, ils ne mourront pas de faim, il ^ut l'espérer, dans le pays où ils vont chercher du pain et le repos. Le fait d'avoir été obligés de quitter l'Allemagne pour atteindre ce but ne coniribuera guère à glorifier le progrès auquel ce grand pays aspire.
k décembre.
1743. A Rome, les choses prennent la tournure que j'avais prédite. VUnione (Tltalia que rêvait le pauvre Pape conduit à des traits de bandits, et il y aura encore bien de ces traits-là avant que l'équilibre soit rétabli entre le possible et l'impossible, entre l'histoire et le roman.
Notre vie va toujours du même train paisible. La duchesse de Gloucester et la famille Cambridge ont passé quelques jours à Brighton, et nous avons été la plupart du temps avec
elles. La duchesse de Cambridge veut absolument que Richard et Mëlanie aillent la yoir à Kew, où elle restera jusqu'à Tou* ▼erture du Parlement. Je les y enverrai un de ces jours.
5 décembre.
1744. J'ai ëté interrompu hier par une visite de lord Aberdeen, quia poussé une pointe jusqu'à Brîghton. Il ne s'est rien passé de nouveau entre hier et aujourd'hui. Ce qui est arrivé ailleurs, je ne puis t'en rien dire. J'ignore, par exemple, ou se trouve le Pape. Je serais bien étonné si le Saint-Père ne pensait pas quelquefois à moi et s'il ne se rappelait qu'en 1847 je lui ai exprimé ma conviction sur ce point : c'est que, s*il ne s'arrêtait pas dans la voie où il s'était engagé, je ne pourrais pas lui garantir deux ans de séjour dans les États de l'Église. Je regrette vivement de ne m'étre pas trompé.
17 décembre.
1748. J'ai vu par ta dernière lettre à Herminie que nous avons été informés ici de Tévénement du 2 décembre * plus tôt que vous à Ischl. Quelle que soit la portée de la résolution de l'Empereur Ferdinand, je m'y attendais depuis longtemps; elle ne m'a donc pas surpris. L'impression qu'elle a faite sur le public ne m^a pas surpris davantage, car elle répond tout à lait à la nature des choses. L'Empereur Ferdinand est le représentant d'une époque qui rentre dans le passé; son successeur représente une époque qui n'est pas encore, mais qui sera; reste donc le présent, dont les effets visibles sont : une assemblée nationale constituante à Kremsier, l'état de siège dans la capitale et la guerre civile dans l'Empire. Pour en arriver là, il a fallu neuf mois d'un travail dont les conséquences se feront sentir pendant un siècle.
« Les morts vont vite! » Ge vers de Biirger contient une
* Abdication de TEmpereur FerdiDaad en faveur de son neveu, qui monte «ui- le trône et prend le nom d'Empereur Pran<;ois-Jo8epli.
{Note de l* Éditeur.)
yëritë que les vivants ne reconnaissent pas assez et qui, si Ton en était pénétré, épargnerait au monde bien des maux. Une des causes qui font que les choses terrestres suivent souvent une marche si peu logique, c'est que les morts se considèrent comme des vivants, tandis que les vivants se comportent fréquemment comme s'ils étaient morts.
Dans le corps social se produit un mouvement ascendant qui a provoqué les écroulements de Tannée 1848 ; ceux-ci étaient la conséquence naturelle des contrastes qui naissent de la tendance des corps & trouver l'équilibre et du mouvement de vaet-vient qui en résulte* Une vérité qui ne peut être contestée et qui pourtant est une des plus stériles, c'est que la plupart des hommes qui sont au nombre des destructeurs les plus acharnés ne tardent pas à regretter leur œuvre; tel a été certainement le cas de beaucoup de ceux qui se sont fait remarquer au printemps dernier. Ceux qui regrettent aujourd'hui leurs entreprises sont ceux qui se regardaient comme des édificateurs et qui ont dû bien vite céder la place à des destructeurs nouveaux.
La France présente en ce moment le spectacle le plus curieux. Les millions de voix qui se prononcent en faveur d^un être intelligent, car Louis-I^apoléon n'est pas autre chose, sont simplement l'expression du sentiment intime que sans ordre il n'y a pas de vie sociale, et que sans autorité il n'est point d'ordre possible. Cette vérité s'appelle aujourd'hui Louis Napoléon; quoique vieille comme le monde, elle prend le nom d'une personne, parce qu'on lui a fermé toutes les autres voies. Les choses s'arrangcront-elles comme si elles suivaient leur cours normal? Je ne le crois pas.
L'année tire à sa fin; elle occupera dans l'histoire une place marquante. Elle nous a séparés et détruit bien d'autres choses encore que des existences particulières. Pour ce qui me concerne, je me réjouis du chant des anges, du Pax hominibus bonœ voluntatisy qui dans quelques jours sera entonné pour la 1848* fois par des millions d'hommes dont certainement les quatre-vingt-dix-neuf centièmes ne veulent que la « paix» , que les a hommes de bonne volonté v seuls peuvent assurer, tout en étant toujours prêts à se laisser berner et exploiter par le cen-
tième restant. Je tous souhaite d'heureuses fêtes, dans Tespoir que le chaot des anges sera mieux exaucé en Tannée 1849 que dans celle qui va finir.
Nous partirons demain lundi pour passer le mardi, le mercredi et le jeudi chez le duc de Wellington, à Strathfieldsaye. Mélanie et Richard sont depuis hier chez la duchesse de Cambridge, à Kew. Nous les retrouverons demain à Londres, et ils viendront avec nous à Strathfieldsaye.
Il ne faut pas que j'oublie de te feire part de la jolie anecdote que voici. Un Français, un « homme de bonne volonté v , a écrit à un de ses amis d'ici : « Je suis tellement fatigué de la fraternité que, si j'avais un frère, je ne pourrais plus l'appeler que mon cousin. »
Il est une autre anecdote qui ne me fait pas précisément honneur; mais je ne puis y penser sans éclater de rire. Si la première est spirituelle, l'autre est béte; mais la franche bêtise a aussi son prix.
Il y a quelques jours, j'ai reçu la visite de lord Palmerston. Nous avons parlé des événements du jour, et, après que nous eûmes discuté une foule de questions, et il n'en manque malheureusement pas aujourd'hui, Palmerston me demanda : « Qu'est-ce donc que Jellachich? »
a — Je ne Tai jamais vu, lui répondis-je, ce qui n'a rien d'étonnant, car cette canaille n'a jamais approché de moi, et je n'ai jamais eu l'envie de la rechercher. Tout ce que je sais de l'individu, c'est que c'était un homme de lettres et un Juif. »
Palmerston (sur le point de tomber de sa chaise) : « — Jellachich est Juif? »
Moi : « — Oui, Juif; mais ce n'est pas pour cela qu'il a été fusillé. »
En voyant mon interlocuteur de plus en plus étonné, je lui demandai.: a Mais, au friit, de qui parlez-vous donc? »
Palmerston : « — Eh bien, de Jellachich. »
Moi : ff — Je vous demande mille pardons; je croyais qu'il s'agissait de Jellinek, et si vous avez été étonné de mes réponses, je ne l'étais pas moins de l'importance que vous attachiez à savoir ce que c'était que ce pendard de Juif. »
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Siratbfieldsaye, le 20 décembre.
1746. Nous sommes ici dans un endroit qui réunit tous les agréments. Stratbfieldsaye n'est pas un château, c'est une grande maison admirablement comprise, qui renferme tout ce qu'il faut pour rendre la vie confortable, avec ce mélange de luxe qui rehausse encore le comfort sans devenir gênant par l'excès. II y a ici également un trésor d'objets de luxe qui ne peut trouver son pareil ailleurs, car il a pour source la vie même du propriétaire. Les chambres sont remplies de tableaux, d'esquisses et de gravures qui représentent les faits de la rie militaire du duc, et s'il est facile en général d'illustrer de pareils bits par le pinceau et parle burin, il n'en a pas été de même ici, puisqu'il, s'agit non-seulement de la qualité, mais encore de la quantité.
Si les manoirs anglais sont charmants, la vie qu'on y mène ne l'est pas moins ; elle est la même dans tous les châteaux, et elle est réglée de la meilleure façon du monde. A dix heures, on prend le premier déjeuner, soit en société, soit dans sa chambre, si on le préfère. Ce repas se compose de thé ou de café, avec une quantité de petits pains, de biscuits et de choses de ce genre, que l'on cuit au château même. A deux heures, on sert le lunch (déjeuner à la fourchette) . A sept heures et demie, on dîne, et Ton reste ensemble jusqu'à onze heures, heure à laquelle les dames se retirent ordinairement. Les hommes restent ensemble à causer, aussi longtemps qu'il leur plaft. Gomme en Angleterre — le pays le plus libre du monde, parce qu'il en est le mieux réglé — tous les usages suivent une règle déterminée, on sonne une heure avant le dîner afin d'indiquer le moment de la seconde toilette, qui est toujours la toilette de salon au complet. Pour avertir de l'heure du coucher, un valet de chambre allume à onze heures autant de bougies qu'il y a de dames présentes, et celles-ci les prennent dès qu'elles quittent le salon. La scène rappelle les vierges folles de l'Évangile; elle aune couleur patriarcale et'peut-étre même un but d'économie, car il est superflu de laisser brûler
inutilement les bougies dans les appartements privés entre rheure de la toilette et le moment d'aller se coucher.
Ce sont là les règles établies, on les suit, on vient ou Ton ne vient pas, on quitte sa chambre ou Ton y reste, tout à fiait selon son bon plaisir. Jamais on ne vous demande de raisons. L'endroit où Ton se tient d'ordinaire est la bibliothèque, où des livres, des gravures, des cartes géographiques, etc., sont à la disposition de la société. II y a aussi dans les pièces où Ton se réunit un piano, un billard et une serre. Si j'ai un reproche à faire à cette vie, c'est qu'on mange trop ; toutefois la contradiction qui existe entre ce genre d'abus et mes habitudes est compensée par le reproche qu'on me fait» celui de ne pas manger assez.
Londres, le 82 décembre.
1747. Nous avons passé trois journées fort agréables à Strathfieldsaye. Tout ce que l'amitié peut imaginer pour rendre l'hospitalité plus aimable, nous l'avons trouvé dans un endroit qui, ainsi que je te l'ai dit dans ma dernière lettre, réunit le comfort au luxe. Pendant toute la durée de mon séjour, je me suis dit avec une vive satisfaction qu'en 1848 il y a encore des points au monde où la vie n'est pas empoisonnée par les difficultés qui la compliquent partout ailleurs; je parle surtout de pays qui ne sont plus habités que parce que la population ne peut pas émigrer.
En Angleterre, on ne s'occupe à cette heure que de ce qui se passe sur le continent, et l'on a grand'peine à s'en rendre compte. Les idées d'ordre sont entrées ici dans tous les esprits à un degré tel, que la portée des faits par lesquels le désordre se traduit ne peut être mesurée que difficilement. L'opinion publique est toute en faveur de l'Autriche et trouve son expression dans les feuilles des nuances les plus diverses. Je regrette que les articles des journaux qui donnent le ton ne soient pas abordables pour toi; ils ne négligent aucune occasion d'entonner le Auslria for ever! L*armée, son dévouement et sa bravoure, font revivre les sentiments qui régnaient à l'époque de l'alliance, et renaître les meilleures dispositions.
Brighton, le 26 décembre.
4748. Sous ce titre : a Signatura temporis, Qerlin, 1848 » , a paru un petit écrit que tu devrais te procurer. La première partie, jusqu'à la page 26^ contient sur le yéritable' caractère des événements de Tannée 1848 tout ce qu'un ouvrage complet en plusieurs volumes ne pourrait que délayer. L^auteur y montre en quelques feuillets dans quelles voies on s'est engagé pour arriver à renverser tout cet ordre de choses que cberchent à rabaisser ceux qui travaillent à la grande oeuvre, en le qualifiant de système de Mettemich; et pourtant ce n'est pas un système, c'est la base de la vie sociale, de cette vie dont les systèmes sont la ruine ! Me qualifier de fabricant de systèmes, c^est se tromper soi-même ou vouloir tromper les autres; me proclamer le seul soutien de l'ordre, c'est me feire plus d'honneur que je n'en mérite et qu'un homme quelconque n'en peut mériter. Dans la confusion universelle qui de la haute sphère de la morale s'est étendue jusqu' à la vie matérielle, les adversaires se comportent plus souvent qu'ils ne le croient conmie de sots amis !
3 janvier 1849.
1749. C'est aujourd'hui la première fois que j'écris depuis l'avènement du chiffre 9 qui a remplacé le 8. J^espère que les produits des deux années ne se ressembleront pas, et que le nouveau millésime marquera la période de la guérison. S'il y réussit, il aura bien mérité de Thumanité.
Le passage d'une année à l'autre me fait toujours l'effet du passage du connu & l'inconnu; or, pour un esprit sérieux comme le mien, ce passage a toujours eu quelque chose d'imposant.
Si par hasard tu désires savoir ce que je pense de l'année dans laquelle nous entrons, je te dirai que je ne m*en mêle pas. J'attends; mais attendre, ce n*est pas savoir; quant à savoir attendre j c'est une qualité et un art que je m'entends à cultiver dans la pratique.
Cette lettre te trouvera à Vienne, où tu te seras sans doute ▼III. 1 i
retrouvée à la maisony ce qui compense bien des privations que t'imposera Taspect de la ville, de cette ville où tu trouveras sans doute beaucoup de changements. Cette pauvre ville s^est fait, h elle-même bien du mal; or, de toutes les fautes, celle-là est la plus pénible. Moi qui suis, de vieille date, un lecteur de journaux attentif, je constate avec satisfaction que Tesprit dans lequel sont écrites les feuilles de Vienne va s'améliorant. L^intérét commun n*y perdra rien; par contre, la pensée, le style et la langue y gagneront évidemment.
Le réveil du bonapartisme en France ne m'effraye pas. Le bonapartisme sans un Napoléon est tout autre chose que ce que semble promettre son nom. De nos jours, ce mot a la signification d'un appel au retour de Vordre; c'est l'ordre qu'on veut en France : on a découvert dans ce pays, bien qu'un peu tard, que IJordre sans la force de l'autorité n'est qu'un leurre. Louis-Napoléon est décidé, paratt-il, à user du pouvoir avec l'autorité que lui donnent 5,600,000 voix. Y réussira-t-il? Le résultat l'apprendra ; c'est le succès qui, dans un pays désorganisé comme l'est le pays modèle, constitue le vrai pouvoir.
J'ajoute ici un calcul qui n'est pas hypothétique.
Si l'on analyse le nombre des votes, qu'on peut évaluer à 7,330,000, on en trouve 7 millions en faveur de l'ordre, 300,000 braillards, 30,000 socialistes. Parmi les 7 millions, il y a au moins 5 millions et demi d'adversaires du 24 février, et, sur le million et demi de voix qu'a obtenues Gavaignac, il n'y a pas un cinquième de républicains. Est-ce une raison pour que la France puisse espérer le repos? Non, car ses institutions sont défectueuses, et, tant qu'elles le resteront, ni le repos ni l'existence du pays ne seront assurés.
Voilà de la politique à ma façon, de la politique du prétendu système de Mettemich. Ce système, c'est la vérité, qui, précisément pour cela, ne sera jamais un système.
9 janvier.
1750. Je suis, comme tu le sais depuis longtemps, un lec- ' teur assidu des journaux. C'est un métier qui demande, comme
tous les autres, des connaissances et de Thabileté. Les premières consistent à distinguer le vrai du fiaux dans ce que disent les feuilles; quant à Thabiletë, elle consiste à trier ce qui n'a d'autre valeur que celle du papier noirci. Je crois posséder ces deux qualités, et je vois avec satisfaction que dans les feuilles de Vienne s^affirme la résurrection du sens moral, qui se réveille toujours après avoir été assoupi. Avant la crise de novembre, cet assoupissement avait atteint un degré vraiment extraordinaire.
Toute cause qui ne peut se soutenir que par les armes du mensonge est une cause perdue d^avance. Tel est le cas de celle de Kossutb. Il exerce le terrorisme et ne peut pas faire autre cbose, car Fessence du terrorisme est de travailler la raison k coups de poing. Ce qui reste après une révolution, abstraction faite des événements eux-mêmes, est toujours trèsdifficile à remettre en ordre. Ce sont les gens compromis qui forment ce caput mortuum, et ce sont les dupes qui tombent à la charge du pays plus que ceux qui ont joué un rôle actif. Ceux-ci se sauvent, et les autres restent.
A peu d'exceptions près, qui toutes sont à mon avantage, ma vie ressemble à celle que j'ai menée pendant une longue suite d'années. Tous les jours je lis et j'écris pendant huit heures au moins ; quant aux huit heures qui restent, car j'en consacre huit au sommeil, je les passe soit en famille, soit en société. Si tu me demandes comment il se fait que je dépense huit heures à écrire, je te rappellerai que j^ai vécu un demisiècle au milieu des événements qui ont formé l'histoire de cette longue période, et j'ajouterai que je ne ferai pas de tort à cette histoire si je l'éclaircis par des commentaires, de même que je suis tranquille quant aux commentaires que des historiens futurs pourront se sentir engagés à écrire sur le système de Mettemich, Tu te rappelleras sans doute que j'ai divisé les hommes en deux classes. Tune comprenant les hommes de Y avenir^ et Fautre, les hommes du présent. La différence entre les deux consiste en ceci : c'est que, pour pouvoir devenir un homme de l'avenir, il faut avoir été un homme du passé, car sans passé point d'avenir. Gomme les hommes du jour n'ont
pas eu de passé, ils n^auront pas non plus d'avenir. Ils forment simplement des épisodes dans Tbistoire ; ces épisodes peuvent être bons ou mauvais, mais ce seront toujours des épisodes, qui auront exercé une influence passagère, soit en bien, soit en mal.
Ou je me trompe fort, ou bien chaque jour fournira des preuves nouvelles, qui établiront que mon système n'était pas une œuvre de fantaisie.
17 janvier.
1751. Il y a dans le monde deux situations qui n'ont pas leurs pareilles dans Tfaistoire des Empires comme dans celle des individus. Ce sont celle de rAutriche et la mienne propre. La première a été amenée par l'épidémie sociale qui désole le monde y et par la complète insuffisance des gouvernants dans tous les pays, mais surtout cbez nous. La dernière a été la conséquence naturelle du fait que, pendant ma longue carrière ministérielle, j'ai été parmi les gouvernants le seul capable de gouverner. Cette thèse, qui, appliquée à toute autre situation qu'à celle de l'Empire, accuserait la présomption de celui qui la soutient, est justifiée par les événements eux-mêmes. Ma personnalité ne serait pas devenue, comme elle l'a été, le point de mire des factieux, de quelque école qu'ils sortent et à quelque club qu'ils appartiennent, si j'avais eu à mes côtés un seul homme auquel l'opinion publique eût pu attribuer une valeur gouvernementale. Pleins de suffisance quand la navigation leur paraissait exempte de danger, ils se réfugiaient à fond de cale quand éclatait la tempête. Je n'ai pas gouverné l'Empiref je n'ai &it que diriger sa politique. La vérité est que l'Empire n'avait pas de gouvernement, et que, malgré cet inconvénient, j'ai su maintenir l'honneur de la monarchie, après avoir réussi autrefois à lui rendre son intégrité matérielle. Si j'avais gouverné l'Empire, il n'y aurait pas eu de 13 mars, ou bien, s'il avait osé se produire au grand jour, il aurait été écrasé. Chaque jour apporte et me fournit de nouveaux éclaircissements sur les éléments qui ont contribué à l'amener, ainsi que sur les ressorts qu'on a feit agir, et dont l'action a tourne.
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tout autrement que ne se le figuraient les imbéciles qui ont servi de complices à d*habiles agitateurs.
Aujourd'hui, les choses se présentent sous un autre aspect qu*en ce temps-là ; le résultat n'a pas répondu aux espérances que la masse des niais fondait sur les programmes inventés par d'autres ignorants qui obéissaient aux suggestions de quelques coquins. Il a suffi de quelques mois pour démontrer à bien des g^ns qui se sont laissé duper, qu'ils ont allumé un incendie avec ce qu'on leur vantait comme une lumière bienfaisante. Tout ce qui s'est passé entre le 13 mars et le mois de décembre devait arriver suivant le cours naturel des choses. Pour bien juger ce court espace de temps, il faut le diviser en trois périodes. La première, l'introduction libérale, va du 13 mars au 15 mai. La seconde, marquée par la banqueroute du libéralisme et par le règne du radicalisme, va de cette date jusqu'aux événements d'octobre, qui ont amené les mesures répressives. Sous ce rapport, les journées d'octobre ont eu un bon côté, qui consiste dans les leçons que les coups donnent aux gens qui ne croient pas à l'effet du bâton. Mais cette vérité elle-même est loin d'être absolue; les leçons sont toujours utiles, mais il y a une différence entre celles qui sont données au vivant et celles qui sont données à son successeur. L'ancien Empire est mort dans la nuit du 13 au 14 mars; ensuite est venu un interrègne entre ce jour et celui où l'Empereur Ferdinand s'est retiré à Olmûtz. Les leçons profiteront à l'Empire, dont la création n'est pas encore définitive, et dans ce sens elles auront été utiles. Mais ce n'est pas au nouvel Empire qu'elles ont été données; c'est à celui qui s'est écroulé et qu'un seul homme ne pouvait pas maintenir debout.
Ma position personnelle est forte, parce qu'elle est franche et nette. Elle est franche, parce que je n'ai jamais quitté le terrain sur lequel seul je puis vivre et me mouvoir. Elle est nette, parce que le succès n'a pas répondu à l'attente de ceux qui avaient une réforme en vue et qui ont amené la destruction. Comme je ne demande plus rien dans ce monde, le monde ne saurait non plus rien m'offrir. Le passé m'appartient avec sa force et ses fiaiblesses. L'histoire ne peut pas se soustraire à
l'obligation de feire une juste répartition de ces éléments entre ceux qui ont joué un rôle actif dans le drame ; je me soumets à son arrêt sans le craindre aucunement.
La yie que je mène dans ce pays présente un caractère tout h fait particulier : c'est un mélange de ce qui m'appartient «n propre et de ce que m'imposent les événements. Il y a dans l'esprit des Anglais un trait saillant, c^est sa rectitude. Dans aucun pays de l'Europe le résultat n'est fevorable aux réformes de l'année 1848. Il leur manque la base de la raison, tout le monde est d'accord là-dessus. Je compte parmi les hommes les plus ^éminents de l'Angleterre un grand nombre de vieux amis, et la marche des réformes sur le continei^t me vaut plus d'amis nouveaux que je ne puis en accueillir sans inconvénient. Cette situation me donne le rôle de protagoniste de la raison (je ne trouve pas d'autre terme qui corresponde à la chose); il en résulte un £ait qui, je le crois, est saus exemple dans les annales de l'Angleterre. Les premiers organes de ce qu'on nomme l'opinion publique et de ce qui influe sur elle, les grands journaux quotidiens et les écrits périodiques se sont mis à ma disposition ; il suffit de les lire pour constater dans le Times, et surtout dans le Morning Chronicle, un revirement complet dans la manière d'envisager les questions les plus graves. Je t'envoie une livraison de la Quarterly Review, la revue trimestrielle la plus considérable, qui mérite de trouver place dans toutes les bibliothèques. Tu y trouveras deux articles : l'un, Austria and Germany, a été écrit sous ma dictée; l'autre, qui parle des affaires d'Italie, Ta été sous mon inspiration. Tu pourras te convaincre par cette lecture que la vérité commence à se ftiire jour dans ce pays. Le Spectateur a été un essai que j'ai livré à la publicité, mais qui n'était pas destiné à durer plus longtemps qu'un pétard, parce qu'une feuille écrite en français est trop chère.
La France ressemble à une énigme, à un rébus du Chari^ vari. Je t'envoie une magnifique reproduction de la réception des corps de l'État par le président, le l*** janvier. On ne saurait pousser plus loin l'art de la caricature ; du reste, en y regardant de près, c'est celui qui convient le mieux à notre époque.
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35 janvier.
1758. Paris ne cesse de jouer le rôle d'une république sans républicains y d'une monarchie sans Roi, d'un corps puissant sans àme et d'un esprit sans corps. Une pareille situation conduit à une lutte entre tous les petits ambitieux et à une banqueroute du sens commun. Comme Brighton n'est séparé des boulevards que par l'espace de quelques heures, tu peux jusqu'à un certain point me regarder comme étant placé au centre de la confusion moderne, qui ne se distingue de la confusion qui règne dans le reste du monde que par plus d'esprit de bonne et de mauvaise qualité, de cet esprit qui est un bien commun en France, mais qui est l'ennemi juré du sens commun. La France sera-t-elle une monarchie ou une république au 1" janvier 1850? Une seule chose est certaine, c'est qu'elle n'est actuellement ni l'une ni l'autre. Tout bien considéré, la France a cela de commun avec bien d'autres pays; or, je ne suis pas de ceux qui appellent cela progrès. Pauvre progrès, dans quelle triste voie es-tu engagé !
\tr février.
1753. Il y a deux sortes d'esprit : l'un montre aux hommes les choses telles qu'elles sont réellement, et, par conséquent, aussi les suites qu'elles doivent avoir; l'autre les fait paraître telles qu'on voudrait qu'elles fussent. J'ai le premier genre d'esprit, et les gens qui sont d'une autre catégorie que la mienne appellent cela le « système de M ettemich » •
Ce qui se passe en ce moment à Francfort rentre dans ce domaine. Aucune des questions qui s'agitent à la Diète ne m'ofiFre quelque chose de nouveau ; tout s'est déroulé sous mes yeux en 1813 et en 1814. Tu vois que cela me fait remonter bien haut. La di£Férence entre les produits de cette époque-là et ceux du présent consiste en ceci : c'est qu'aujourd'hui r expérience enseigne que ce que je reconnaissais alors comme étant en contradiction avec le bon sens pratique, est en réalité
ÎDCompatible avec lui. Si cela est un système, on ne peut pas lui reprocher d*étre &ux.
12 férrier.
. 1754. Pâen ne me surprend moins que les difficultés que le gouvernement et Vienne éprouvent même à rétablir Tordre, cet ordre sans lequel un développement calme et sérieux est impossible. Je vis ici au milieu d*une société qui non-seulement est réglée comme le demande la protection des personnes et de la propriété, mais qui, de plus, estime tant la liberté, qu'elle sait repousser énergiquement toutes les attaques dont la licence menace Tordre public. Aussi je me trouve en contact journalier avec des hommes qui ne comprennent pas Tanarchie qui règne sur le continent, ce qui ne m'étonne nullement. Bien ne va plus vite que Técroulement d'un édifice; pour construire, il &ut du temps, et Ton n'est à son aise que dans des maisons achevées. Par contre, il est désagréable el incommode de se trouver au milieu du bruit des travaux et dans des chambres inachevées, entre des murs humides et des poutres qui craquent. Vienne est un endroit dans Tétat dont je parle, et il faudra du temps pour que la situation change.
23 février.
17tf5. Je saurai dans quelques jours où je passerai les six mois de printemps et d'été ; tu sais que je ne fais jamais de projets pour plus de saisons à Tavance. Tout le monde en Angleterre Sait toujours la même chose. La vie est réglée dans ce pays comme les figures d*un quadrille; les mots sacramentels : «chassez à droite ou à gauche, en avant deux, le moulinet, la chaîne anglaise « , s'appliquent admirablement à ce pays, et le nom de a chatne anglaise » me semble emprunté à la vie sociale anglaise et avoir passé de celle-ci à la contredanse. Quant aux pirouettes, aux balancés et aux entrechats, ils sont d'invention française.
Les Golloredo sont arrivés à Londres; le comte a eu sa
première audience, et je Fattends ici demain. Ce sera pour moi une bonne journée.
2K8 février.
1756. Le printemps se fait sentir dans le sens de mes doctrines. Entre aujourd'hui et le mois de juin, il y aura beaucoup de hits nouveaux à enregistrer dans Thistoire du temps. Cette période a quelque chose de particulier : elle forme pour Timmense majorité des contemporains le présent immédiat, tandis que je Tai déjà vue venir depuis longtemps. Dans les jours qui suivront la confusion générale, les idées que j^ai jetées sur le papier feront une impression considérable, et Tonne me reprochera plus de m^étre fait illusion. Je t^envoie ci-joint un échantillon du savoir-faire d'un prophète moderne*. Le monde se trouvait naguère encore en fort mauvaises mains, il faut Favouer, et Ledru-Bollin est certainement mieux à sa place à la table d'un banquet socialiste que lorsqu'il était membre actif du gouvernement issu de la glorieuse journée du 24 février 1848.
4 mars.
1757. Il est une vérité incontestable, c'est qu'on éviterait bien des maux si les hommes qui les provoquent ne croyaient servir une cause qui est tout autre chose qu'ils ne se le figurent. Plus d'une « conquête » a été repoussée avec horreur quand elle s'est montrée sous sa véritable forme à ceux qui croyaient avoir trouvé en elle un des biens les plus précieux. Je t'envoie quelques lignes découpées dans un journal, qui peuvent servir de commentaire à mes paroles et qui doivent mettre dans un singulier embarras ceux qui croient à des recommandations anonymes**. L'exemple est probant pour de tout autres objets
* Un socialiste américain avait dit dans un banquet que, dans les pays 'd*Europe qu'il avait parcourus, la France était regardée non comme une sœur, mais comme une mère qui devait guider les autres puissances, compliment auquel Ledru-Rollin avait répondu par des phrases plus ampoulées «ncore. (Note de F Éditeur.)
*^ Le morceau découpé dans le journal contient deux annonces placées
que des articles de toilette. Est-ce que dans leur application à la vie et à la prospérité des États, les moyens cosmétiques n*ont donc pas une tout autre valeur ?
Le plus grand malheur qui puisse frapper un pays, c'est une révolution, car il est daos la nature des révolutions de tout renverser; or, il n*est certainement pas agréable de vivre dans un amas de ruines. Quand le mal est fait, ceux qui ont contribué à le déchaîner sont tout étonnés d*é(re arrivés à un point où ils n'avaient nulle envie d*aller. Quant à ceux qui connaissaient mieux le mal , ils ne peuvent qu'éprouver de la pitié pour leurs contemporains aveuglés; mais la pitié n'a encore jamais consolé personne. Si le mal passait rapidement sans laisser des traces par trop profondes, on pourrait en prendre plus aisément son parti. Tel n'est pourtant pas le cas en matière de révolutions; elles n'inondent pas comme une vague poussée par la tempête, mais elles ravinent le sol et le dévastent comme les torrents qui se précipitent du haut des montagnes élevées, et qui non-seulement submergent le pays, mais encore le couvrent de ruines et rendent les champs stériles. Les pauvres bourgeois de Vienne, comme ceux de tous les pays, se sont laissé duper; la chose a été faite en un clin d'œil; mais combien de temps faudra-t-il jusqu'à ce que les suites du mal aient disparu et qu'on ait fondé des institutions durables ! Ni toi ni tes en&nts ne verrez Vienne telle qu'elle était , la ville prendra un autre aspect, et plaise à Dieu que cette métamorphose tourne à son avantage !
14 mars.
1758. Je voulais t'écrire hier, et j'en ai été empêché par la constitution du 5 mars, dont les grands traits ont été connus ici le 12, et le texte entier le 13*. Je l'ai lue et méditée au
l'une à côté de Tautre, dont la première vante les avantages de l'eau de Cologne, tandis que la seconde soutient juste le contraire.
(Note de C Éditeur.) * Voir dans l'Appendice : « Sur une constitution en Autriche, •
(Note de C Éditeur.)
lieu de t'écrire; tu comprendras cela. Laisse-moi ajouter ici une remarque dont tu reconnaîtras la justesse.
L'ancien ordre de choses a trouvé sa fin le 13 mars 1848.. La loi fondamentale sur laquelle doit s'appuyer le nouveau régime porte la date du 5 mars 1849. L'intervalle qqi sépare la fin du commencement comprend à peu près une année. Qu'est-ce que cette année a fourni à Tbistoire ? Une œuvre de destruction immense et pas une seule construction. L'Empire se relèvera de ses ruines, mais sa résurrection n'excusera pas les destructeurs. Tu comprends que je ne regrette pas de n'avoir jamais quitté le terrain qui seul répondait à ma conscience. L'Empire connaît maintenant les conditions auxquelles tient sa prospérité. J'espère que le bon sens de la population ne se laissera plus égarer, et je désire de tout mon cœur que cet espoir se réalise. Mais tu te seras convaincue que l'événement a justifié mes calculs relatifs à l'influence des saisons.
Procure-toi un ouvrage qui vient de paraître sous ce titre : Histoire de madame de Maintenon, par le duc de Noaiiles. Il est excellent et parEsiitement bien écrit, au point qu'on peut le proclamer un modèle de raison et de style. Aussi fait-il sensation à Paris, où l'on s'abandonne aujourd'hui au courant conservateur avec une sorte de passion. On commence à comprendre dans cette ville qu'il faut que tout édifice ait une base, et qu'on ne peut point bâtir sur le sable. Il y a fort longtemps déjà que j'ai fait cette découverte.
SS mars.
1759. Richard est revenu de son excursion à Paris. Il est un proverbe qui dit qu'en France « tout finit par des chansons » . Si l'on n'insiste pas sur l'idée de la fin, qui certainement est encore bien éloignée pour la France comme pour tous les autres pays éprouvés par la Révolution, ce proverbe n'est pas démenti par l'histoire du jour. Avant tout, c'est contre la République que sont dirigées les chansons satiriques; mais ce qui n'est possible qu'à Paris, c'est le dérèglement intellectuel et le caractère que porte le mouvement antirévolutionnaire. Richard nous a apporté le texte des pièces qui font actuelle-
ment salle comble; les attaques sont pleines d^ esprit, mais d*un esprit méié d'ordure. Les deux produits les plus nouveaux dans ce genre sont la Foire aux idées et les Grenouilles qui demandent un roi. Quand on lit ces pièces, on est de Tavis de Richard,«qui dit que pour comprendre qu'elles se jouent, il faut avoir assisté à la représentation. Il était aux stalles lorsque, du groupe au milieu duquel il se trouvait, s'élevèrent ces cris : « A la porte! les voilà, nous n'en voulons pas; à la porte! » Lorsque Richard demanda à qui s'adressaient ces cris, les crieurs lui répondirent : « Voyez-vous ces hommes qui viennent d'entrer dans cette loge? Ce sont des députés de la Montagne, nous n'en voulons pas; s'ils ne sortent pas de bon gré, nous saurons bien les mettre dehors. » Les représentants du peuple souverain ont eu, en effet, l'intelligence d'abandonner une place qu'ils ne pouvaient tenir. Marrast, le président de l'Assemblée nationale, ne peut plus se montrer dans aucun théâtre; la dernière fois qu'il a osé paraître, tout le parterre s'est levé en criant : « A la porte ! »
L'idole du jour est Louis-Napoléon. On est déjà arrivé à le trouver 6eati. It'Empire est à l'ordre du jour. L'élégance et le luxe des bals qui se donnent à l'Elysée contribuent surtout à rendre l'opinion favorable à celui-ci. Tout cela, c'est de la folie, mais une folie qui aura sa place dans l'histoire. Pour que de pareilles choses soient possibles, il faut qu'il y ait des raisons; ces raisons sont palpables pour tous ceux dont Tœil n'est pas aveuglé, et elles sont plus nombreuses que ne le voudraient ceux qui dirigent les affaires. Les intérêts qui forment la base de la vie des États peuvent être compromis et relégués au second plan par les querelles des partis; toutefois on ne peut pas les détruire, comme le voudraient bien ceux qui sont infestés de l'esprit de parti, et dès que l'excès du mal provoque la réaction, celle-ci se sert de toutes les armes qui lui paraissent utiles pour mettre un terme à l'oppression. Mais entre cette entreprise et une réédification il y a loin ; or, beau* coup de pays en sont actuellement à cette période transitoire.
Ici, la situation du continent et surtout la conduite du Roi
Charles- Albert soulèvent une véritable indignation. Si ce prince se montrait sur ce grand théâtre qui s'appelle Londres, il aurait le sort des rouges dans les théâtres de Paris. Les artistes de Vienne ne s'entendent guère au commerce. S'ils avaient l'idée d'envoyer ici des portraits du jeune Empereur, on s'arracherait leurs produits. Nos industriels demandent qu'on vienne les trouver chez eux, tandis que leur intérêt serait de se mettre à la disposition des acheteurs partout où ceuxci se rencontrent. Le revirement qui, dans le cours de l'année où j'ai pu l'observer de près, s'est opéré dans les sentiments du public anglais, est vraiment incroyable. Les grandes feuilles quotidiennes sont pleines de dures leçons qu'elles distribuent à droite et à gauche, et où une science magistrale vient s'allier à la solidité des principes. Tout dans ce pays est imposant, la raison aussi bien que Terreur. Actuellement, c'est la raison qui s'élève contre l'erreur et qui combat ouvertement et énergiquement ses adversaires. Tu comprends que cette lutte est extrêmement intéressante pour moi, et qu'elle me dédommage de bien des privations. Malheureusement, il est des privations pour lesquelles aucune compensation n'est possible.
31 mars.
1760. Dans ma position, tout est clair, tout répond à la première de toutes les forces, à la force des choses. Lorsqu'au 13 mars je me retirai du poste où je n'étais pas le gouvernementy mais où je représentais l'Empire vis-à-vis de l'étranger et où je masquais de mon mieux les faiblesses qui se trouvaient derrière et à côté de moi, je dis à l'avant-garde de la Révolution, qui remplissait l'antichambre de l'Archiduc Louis : « Je me retire, et Ton ne tardera pas à me reprocher d'avoir emporté la Monarchie avec moi; tel n'est pas le cas. Personne ne peut emporter un Empire avec soi; ce sont les États euxmêmes qui se dépouillent de leur force. » Mon jugement a été confirmé. Ma retraite des affaires a été le signal de la ruine de l'ancien ordre de choses et du bouleversement de toutes les institutions existantes. On donne à l'ancien ordre de choses le
nom de mon système, et c'est contre ce système que se sont ëlevës les esprits aveuglés et les esprits pervertis. Le désordre ne prétend pas s'ériger en système; il n'ose pas se montrer sous un jour qui contraste par trop avec Tordre, auquel, tout bien considéré, sont attachés tous ceux qui ont quelque chose à perdre. L'expression de système de Metternich est donc restée le point de mire de tous les coups. Actuellement, les tireurs n'ont plus de munitions, et cette expression a le sort de tous les mots qui ne disent rien; du moins elle Ta dans notre Empire, car en Allemagne le système de Metternich continue d'être battu en brèche.
Dans le courant de Tété, je songerai à nos quartiers d'hiver; je voudrais trouver pour la saison froide un endroit où je pusse échapper à la cherté anglaise. Toutefois, je n*ai en tète ni Vienne ni un autre point de l'Autriche; le moment de rentrer dans mon pays n'est pas encore venu et ne viendra pas même en 1849. Je serais un obstacle pour le gouvernement, et Ton se mettrait à me soupçonner de vouloir rentrer en activité, soupçon qui serait absolument dénué de fondement. Un demi-siècle de ce supplice suffit pour ôter l'envie de l'affronter de nouveau.
Le vieux Radetzky vient de terminer une campagne napo^ léonienne; le coup qu'il a frappé peut avoir les conséquences les plus sérieuses si l'on sait le mettre à profit. Depuis trois jours, mon bureau ressemble à une botte aux lettres. Je reçois des lettres des gens de tous les partis, et tout ce monde veut me foire comprendre la portée de la leçon. Sans doute on se donne une peine inutile, mais l'intention est bonne. Le grand événement du jour me rappelle la petitesse du détail que je vais raconter. Lorsqu'en juillet 1847 j'envoyai à l'armée en Italie les premiers renforts, je rencontrai deux adversaires lors de la discussion de cette question. L'un disait que j'étais du côté des vieux soldats qui ne révent que les batailles; l'autre, sans voter pour ni contre, disait a qu'il était curieux de voir quel serait l'effet de ce mouvement de troupes sur les finances » . Ce n'étaient certainement pas des hommes d'État qui parlaient ainsi, et pourtant ils revêtaient des fonctions publiques.
4 avril.
1761. L^ Angleterre est en ce moment sous l'impression de la victoire que notre armée a remportée sur le Piémont. Si le vieux maréchal se montrait à Londres, il serait traité comme Blticher en 1814. Il risquerait de s'en revenir chauve, s'il arrivait avec de longes cheveux, car les Anglais sont extrêmement passionnés pour les cheveux comme pour les autographes. Le cri de « Austriafor ever! » retentit dans la bouche de tous les Anglais bien pensants, et les malintentionnés se cachent.
Lord et lady Palmerston arriveront ici demain pour passer les fêtes de Pâques. Je suppose que Palmerston s'empressera de venir me voir. On l'attaque avec beaucoup de violence dans le Parlement et plus encore dans les journaux. La situation en Italie prend une tout autre tournure qu'il ne le prévoyait, et personne ne veut de ses cheveux.
Tout cela serait fort bien si le monde n'était pas malade comme il l'est. L'Italie ne signifie pas grand'chose; c'est en Allemagne qu'est le grand mal. La France se contente de son Louis-Napoléon, qu'elle désire voir régner en maître absolu. Heureusement pour ce pays, n'est pas despote qui veut l'être ou que d'autres veulent voir exercer le despotisme. Le véritable despotisme du présent, c'est le contraire de la raison qui l'exerce.
19 avril.
1768. II m'est arrivé une singulière aventure. Quelques jours avant mon départ de Brighton, un certain Bohn m'a écrit pour me prier de lui fournir des renseignements sur son père, qui vient de mourir à l'âge de quatre-vingt-deux ans. Ce dernier parlait toujours à ses enfants de moi et de mes parents. II leur disait que dans son enfance il avait été un de mes camarades, et il leur racontait une foule d'histoires ; par exemple, que je lui avais donné un vêtement complet parce qu'il avait déchiré le sien en jouant. Le vieillard a, jusqu'à sa mort, suivi ma
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carrière avec an intérêt qni ne s*est jamais démenti, et il a toujoars recommande à ses enfants d^étre respectueux à mon égard; bref, tout prouve qu*il m'avait en profonde vénération.
Je puis affirmer à M. Bohn que je ne me rappelle rien de ce qui concerne son père; pourtant, le nom de Bohn ne m'est pas tout à fait inconnu ; il est pour moi comme le souvenir d'une chanson dont on ne se rappelle plus le titre. Mais ce qui est plus curieux, c^est Thistoire de la fiimille Bohn. Le père (mon ami à tout prix) est venu à Londres à Vàge de seize ou dix-huit ans, avec une demi-guinée pour toute fortune. De la condition de relieur il s'éleva à celle de libraire et ensuite à celle d'éditeur (deux professions distinctes ici) , et la maison Bohn est aujourdliui une des maisons de librairie les plus considérées. Elle s'occupe principalement de la publication d'ouvrages de luxe. Il y a quelques jours, j'ai eu une conversation avec M. Bohu, et j'ai dû lui dire que je regrettais de ne pouvoir lui donner des renseignements sur les rapports que j'avais eus dans mon enfance avec son père. Ensuite, nous avons parlé de la situation de la maison Bohn ; le chef actuel de l'établissement, qui est le fils atné de mon ami, se plaint de l'influence funeste que les révolutions continentales exercent sur la librairie. En 1848, la maison n'a écoulé que pour cent mille livres sterling d'ouvrages. En ce moment, elle a à Paris pour un demi-million de marchandises en commission, qui ne trouvent pas d'acheteurs. Je me renseignai sur la maison Bohn, et j'appris qu'on évaluait son capital à sept ou huit cent mille livres sterling. Ce chiffre énorme est le produit des dix schellings avec lesquels le père Bohn est venu à Londres, il y a soixante-cinq ou soixantedix ans. J'ai eu vraiment dans mon enfance un fier camarade. Bohn va publier prochainement un ouvrage historique pour lequel il fait graver mon portrait et ceux d'autres hommes du passé.
RIGHMOND.
1763. A Ricbmond. — Les jardins anglais. -» 1764. La situation de TEurope. — L'Angleterre et le continent. — 1765. Le soixante-seizième anniversaire de naissance. — 1766. Attentat dirigé contre la Reine Victoria.
Richmond, le 24 avril 1849.
1763. Nous sommes très-contents de notre habitation à Old Palace; celui-ci ne présente, il est vrai, rien qui justifie son nom, mais c'est une charmante villa. Elle se compose d'une maison parfaitement arrangée et d'un jardin qui remplit Tespace compris entre elle et la Tamise, et qui n'est séparé du fleuve que par un chemin de halage. Quand tu verras les jardins anglaisjtu ne manqueras pas de reconnaître que tous ceux que j'ai fait tracer dans ma vie étaient du style le plus pur. Ce style est celui d'un paysage, d'une contrée à laquelle on peut donner l'aspect qu'on veut, mais qui doit avant tout porter le caractère d'une grande simplicité. Ce qui manque dans nos jardins, ce sont les plantes toujours vertes, qui ne supportent pas notre climat et qui, par contre, forment ici une végétation luxuriante, sans que pour cela le climat soit très-fiaivorahle pour Thomme, non pas au point de vue de la santé, mais à celui de l'agrément. 11 n'est pas difficile de se trouver bien en Angleterre ; mais ce qui Test, c^est de se promener au soleil. Le soleil de Londres ressemble à la lune de Naples; il en résulte une verdure admirable et l'heureux développement de plantes des zones les plus diverses. Tu verras un magnifique cèdre du Liban qui, sur le gazon qui s'étend sous nos fenêtres, occupe la place du grand tilleul qui se trouve dans mou jardin à Vienne.
Pendant tout le mois d'avril, il a feit un temps affreux. Depuis hier l'horizon s'est éclairci; j'espère qu'il en sera de même en Hongrie, pour des opérations d'un tout autre genre. Notre pauvre Empire a vraiment besoin de se refoire. Énervé par trente-quatre années de paix et de bien-être, il s^est laissé entraîner par le mouvement, et, si je ne me trompe, les treize
vili. ' 15
derniers mois l'ont sans doute édifié sur la valeur de ce passé. Malheureusement, les reconstructions coûtent plus de temps et de peine que les destructions, vérité que j'avais déjà découverte avant les expériences auxquelles TEurope a été livrée en
2 mai.
1764. Les situations les plus diverses sont engagées dans une lutte qui, ramenée à ses éléments les plus simples, est la même pour tous les partis et la plus ancienne que le monde connaisse, savoir la lutte entre Tordre et le désordre, entre la raison et les passions, entre la vérité et Terreur, entre Thistoire et la fiction. Si du moins les fictions étaient plus variées qu elles ne le sont en effet! La pire des situations sera toujours celle où Ton s'habitue aux dangers eux-mêmes et où Ton n'est plus surpris par rien. C'est celle où l'Europe se trouve depuis soixante ans, avec des variantes qui n'ont pas plus d'importance que des variations composées par un méchant auteur et exécutées par de piètres artistes.
Nous sommes fort bien ici. La société ne nous manque pas, souvent même nous en avons trop, car cela empêche ceux qui forment Tobjectif des excursionnistes d'entreprendre euxmêmes des promenades. Je ne saurais imaginer un point plus pittoresque dans son genre, et je n'ai trouvé ce genre nulle part qu'en Angleterre; la nature sourit, cette expression me semble le mieux répondre à la réalité. Elle ne présente rien qui surprenne, rien de vraiment grandiose ; par contre, la vue se repaît d'une verdure dont on ne peut se faire aucune idée sans Tavoir vue, et qui offre une variété infinie, grâce au mélange d'arbres et de plantes des climats les plus divers. Le dicton allemand : « II y a tant d'arbres qu'on ne voit plus la forêt » , peut, dans un autre sens, s'appliquer aux paysages anglais; il n'y a qu'à changer le mot forêt en celui de contrée. En Italie, ce sont des murs qui bornent la vue; ici, ce sont des arbres. Dans tous les cas, il est certain que l'Angleterre ne ressemble au continent en rien, excepté dans ce qui est commun à tous les êtres créés.
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Mais dans les points où ils peuvent différer entre eux, cette différence est complète.
Parmi les causes de Teffroyable confusion où se trouve actuellement TEurope, il faut compter la transplantation d'institutions anglaises sur le continent, où elles jurent avec la situation, ce qui a pour effet inévitable de les rendre illusoires ou de les faire exagérer dans la pratique. C'est la prétendue écoU anglaise qui est la cause première de la Révolution en France, et les conséquences de cette révolution, qui est absosolument anttanglaise, désolent aujourd'hui le continent européen. Les idées de liberté et d'ordre sont tellement inséparables dans Tesprit anglais, que le dernier palefrenier rirait au nez des prétendus reformateurs de Tordre, s'ils voulaient lui prêcher la liberté. Ce qui caractérise avant tout l'esprit anglais, c'est le simple sens pratique. Ce sens-là se montre ici partout où l'on jette les yeux. C*est toujours la chose que les Anglais considèrent ; la forme leur est indifférente, et ce mépris de la forme va souvent jusqu'à la caricature. De là vient que les habitations présentent tout le comfort que les circonstances permettent. Que l'art soit sacrifié à l'utile, peu importe en Angleterre. Sous ce rapport, l'Italie (orme un contraste frappant avec l'Angleterre. Les palais italiens sont inhabitables, parce que les architectes ont surtout en vue la correction absolue des formes. Les Anglais, par contre, ne s'en préoccupent nullement, et se livrent, pour satisfaire aux exigences du comfort, à des fantaisies qui deviennent souvent ridicules d'aspect.
15 mai.
1765. J^achève aujourd'hui la première année qui suit trois quarts de siècle. Heureusement, ce n'est pas l'âge qui me pèse; ce qui m'accable, ce sont les soixante années de révolution sociale pendant lesquelles il m'a fallu consacrer ma vie au service d'une cause dont la victoire ne dépend pas d'efforts individuels, mais de l'action du temps. Mes sentiments n'ont point changé durant cette longue période ; dès son commencement j'ai vu venir ce que le lendemain devait amener. Je devinai
par instinct, à Tàge de dix-sept ans, ce que Texpërience m'a £Biit reconnattre comme vrai ou comme fiaux; mais le sort d'un homme dans ma situation est celui d'un homme qui prêche dans' le désert. Je vois journellement des hommes qui s'étonnent de mon calme ; ce calme est la conséquence natuturelle d^une conscience pure et ne saurait être considéré comme un mérite.
2S mai.
1766. Tu auras appris par les journaux qu'on a tiré un coup de pistolet sur la Reine Victoria. Il ne £aut pas rattacher ce crime à la situation du continent. Sans doute le dérég[lement moral de notre époque y est pour quelque chose ; néanmoins, cet attentat lui-même n'est que le produit de la folie, car quel autre nom peut-on donner à l'action d'un vagabond qui voudrait être nourri et logé aux firais de TÉtat parce qu'il ne peut subvenir lui-même à sa subsistance? La législation anglaise, trop douce pour des crimes qui ne doivent pas rester impunis, même s'ils s'abritent sous le manteau de la folie, a tenté une réforme qui certainement sera appliquée pour la première fois à ce mal&iiteur. Il faut que le criminel qui veut se faire nourrir aux frais de l'État cesse de trouver le bien-être qu'espèrent ceux qui s'engagent dans cette voie-là. La Reine a gardé toute sa présence d'esprit; le public est indigné *.
* Dans l'inteiralley la comtesse Léontioe avait été en visite chez son p^, d'où la lacune de cinq mois entre cette lettre et la suivante.
(Note de CÊditeur.)
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à Bruxelles.
Bruxelles, le 28 octobre 1849.
1767. Nous avons emménagé hier dans notre nouvel appartement, qui est très-confortable. Avant-hier est arrivée lady Jersey, qui passera quelques jours ici. Elle raconte une foule d'anecdotes et est possédée au plus haut degré de cette curio-
site qui caractérise les touristes anglais. Elle a tout tu, tout appris, et elle renseigne sur tout ceux qui yeulent l'écouter. Elle raffole de Radetzky et de Jellachicb; j'aime à la voir retourner en Angleterre aTec ces impressions.
Aussitôt après mon arrivée, j'ai eu un long entretien avec le Roi. Il voit clair, comme toujours, dans les situations.
Ce matin, Mélanie a reçu de la Reine l'accueil le plus aimable. Nous voilà donc installés ici comme je le désirais; avec l'aide de Dieu, nous passerons l'hiver tranquillement. Demander davantage à la destinée, c^est ne pas savoir ce qu'on veut; tel n'a jamais été mon défaut.
Nous avons des nouvelles de la famille Cambridge, qui est inconsolable de notre départ. Nous, de notre côté, nous lui sommes sincèrement attachés. Nos autres amis d'outre-Manche nous sont également tout dévoués; nous n'avons pas à craindre qu'ils nous oublient.
31 octobre.
1768. On s'habitue peu à peu à venir chez nous le soir. Bruxelles offre une grande ressemblance avec un relais de poste qui serait situé au point d'intersection de plusieurs routes. Il y arrive des voyageurs qu^on n'attend pas et qui disparaissent comme des ombres. Il est impossible de savoir qui Ton verra demain; aussi les salons font-ils en quelque sorte l'effet de dissolving views. Du reste, je ne puis assez me louer des égards que le public et le Gouvernement ont pour nous; aussi je me trouve dans cette ville tout à £ait comme chez moi.
3 noTembre*
1768. La levée de boucliers du président Louis-Napoléon absorbe exclusivement l'attention publique à Bruxelles. On ne sait trop comment la juger, ni quelle portée attribuer à l'événement. Il a renvoyé tout à coup un Cabinet composé d'hommes connus, pour y substituer des inconnus qui ne sont, à vrai dire, que des doublures des ministres renvoyés. On se demande si cette mesure est le résultat d'une idée tngé-
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nieuse ou d'une folie, et cette manière d'envisager la question n'est particulièrement Batteuse ni pour les personnes appelées au ministère, ni pour celui qui les a choisies. Â Paris, Tévënement a fort surpris tout le monde; un grand pays qui est brusquement jeté dans une surprise pareille, est certainement dans une situation étrange. Le temps où nous vivons est plein d'anomalies de ce genre; aussi ne s'étonne-t-on plus de rien. Chacun se demande : « Que va-t-il arriver? » Et personne ne trouve rien à répondre.
Je suis enchanté de trouver, comparativement à l'Angleterre, la vie si bon marché à Bruxelles. J'avais estimé la différence à 40 pour 100, mais elle est bien plus forte. Un équipage, par exemple, qui coûte environ 12,000 francs à Londres, ne se paye ici que 3,000 francs. Notre loyer n'atteint pas la moitié des loyers anglais, et la même proportion se retrouve dans tout le reste. Les marchandises sont bien moins chères ici qu'à Vienne, à l'époque où je connaissais les prix; réellement, je n'aurais pu choisir un séjour plus convenable.
7 novembre.
1770. Ce que tu me mandes du revirement survenu dans les sentiments de la population de Vienne ne me surprend pas; il ne fera que s'accentuer davantage. Pour les révolutions comme pour toutes les entreprises hasardées, il y a toujours un terme iatal, c'est le jour de l'échéance. Ce terme s'annonce toujours par la suspension du mouvement matériel. Il s'y rat' tache la liquidation du Doit et de Y Avoir j et le premier dépas-* sera toujours de beaucoup le second. L'État se voit forcé de couvrir le déficit, ce qui ne peut se faire qu'aux dépens des contribuables. Ceux-ci sont obligés de payer bien cher le repos qui leur coûtait auparavant le tiers de ce qu'ils ont à payer maintenant pour l'avoir, sans pouvoir, malgré cette excessive augmentation des charges, compter sur une égale stabilité. C'est là l'histoire des révolutions; elle est vieille comme le monde, mais les imbéciles ne la comprennent pas davantage pour cela.
Le temps comblera Tablme qui s*e$t creusé entre moi et le pays bouleversé par la Révolution; il faut laisser ce 8oin à la plus forte de toutes les puissances, à la force des choses. Je ne veux devenir en aucune façon un embarras pour le Gouvernement; le système qui porte le nom de constitutionnel n'a pas encore prévalu dans notre Empire au point de forcer les ministres qui se retirent à faire de l'opposition à leurs successeurs. Par conséquent, non-seulement je n'ai pas Tintention de jouer ce triste rôle, mais encore je veux Geiire le contraire. Je suis et reste Tami le plus sûr des pouvoirs capables de sauver TEmpire des dangers qui de tous les côtés menacent son existence.
12 Dorembre.
1771. J'ai trouvé dans les journaux d'Allemagne l'annonce de la publication d'un livre intitulé : Origines de la révolution autrichienne en 1848. Je l'ai fait venir immédiatement de Leipzig, où il a paru chez Fleischer sans nom d'auteur. Je ne connais donc pas celui qui a écrit cet ouvrage, mais le livre lui-même est excellent. L'auteur est parfaitement édifié sur les avantages et sur les inconvénients de notre système gouvernemental d'avant le mois de mars ; il ne connaît pas moins bien les personnes dont se composait le Gouvernement. Il est animé de l'amour de la vérité et de la justice, qualité rare dans tous les temps, mais qui, dans le nôtre, constitue une exception tout à fait remarquable. Il îsMi qu'il ait eu des relations trèssuivies avec moi, car il cite des mots que je n'ai dits qu'à des personnes dans lesquelles j'avais une entière confiance. Le livre ne peut pas avoir été écrit par un étranger, car il atteste une trop sérieuse connaissance de l'organisation intérieure du Gouvernement d'autrefois. D'un autre côté, il est écrit avec une correction et une simplicité de style qui n'ont nullement le cachet autrichien, et qui pour moi jettent encore plus de mystère sur la personne de l'auteur. Celui-ci s'est si franchement placé sur mon terrain, que je suis surpris de ne pouvoir découvrir qui c'est, et pourtant je n'arrive pas à le
deviner. Il n*y a que la valeur de son livre qui saute aux yeux*.
13 Dovembre.
1772. J*ai reçu ces jours-ci des communications sur les situations les plus diverses; elles s'accordent è appliquer à toutes le mot a confusion » . Que va devenir le monde? Avec la meilleure volonté possible, je ne puis m'en iaire une idée; tu diras que des choses qui ne m'ofiFrent pas matière à une idée, doivent être bien mal placées. J'ai pu pendant toute ma vie comprendre le bien, m'y attacher et me régler sur lui; par contre, la nature m'a refusé le don de transiger avec le mal. Quand l'accord est impossible entre une chose et moi, tu peux être certaine que cette chose est mauvaise de sa nature, ou qu'elle n'existe pas en réalité. La situation générale n'a que ceci de particulier, c'est qu'elle réunit les deux qualités. Ce qu'il y a de réel en elle est mauvais, le reste n'est qu'un mirage trompeur et qu'un tissu de chimères qui ont
* RelatiTennent à ce livre, le prince écrivait vers la même époque ao comte Antoine Szécsen : « Les Origines de ia révolution autrichienne en 1848 sont un excellent ouvrage. Simple dans son allure, comme il convient quand on fait le tableau historique d'une situation, vrai dans l'expression, impartial dans l'exposition, ce petit produit littéraire ouvre une arène dans laquelle se présentera plus d*un champion. Jusqu a cette heure du moins, je n'en connais pas encore l'auteur. On nomme Kûbeck, Pipitz et Hartig. Je reconnais ces messieurs parfaitement capables d'avoir écrit ce petit livre; cependant je serais étonné qu'il fût sorti de la plume de l'un ou de l'autre. Pour le faire, il fallait une connaissance approfondie de tout le mécanisme gouvernemental d'un Empire aussi particulièrement organisé que le nôtre; l'auteur y était initié, son livre le prouve. Je trouverais bien des choses à ajouter k ce travail ; je ne saurais pas qu'y retrancher. La situation personnelle que le narrateur (car l'ouvrage porte le caractère narratiQ m'assigne est par^tement comprise. Je pourrais changer l'esquisse en tableau et en agrandir le sujet, mais je ne trouverais rien à changer au dessein primitif. Il faut que l'auteur ait été personnellement en contact avec moi, car il rapporte des paroles que je n'ai jamais prononcées qu'en présence d'hommes qni étaient dans la plus hante sphère gouvernementale. Ce cri : Gouvernez davantage et administrez moins, qui s'était stéréotypé dans ma bouche, n'avait été entendu que dans cette sphère. Vous le trouves dans le livre ; donc l'auteur a dû par conséquent l'entendre; ce cri, du reste, résume ma position dans le centre gouvernemental. » On sait que plus tard le comte de Hartig s'est fait connaître comme étant l'auteur des Origines, {Note de t Éditeur,)
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pour origine une faiblesse comme on en constate souvent, au fond de certaines maladies physiques qui se cachent sous Tapparence de la santé. Des situations de ce genre — et celle de notre Empire appartient à cette catégorie — m'inspirent une invincible répugnance; c'est surtout ce sentiment-là que j'éprouve et qui m'ôte entièrement Tenvie de me rapprocher de lieux qui, pendant le cours de ma longue carrière, avaient captivé mes regards et sollicité mon intérêt.
Aujourd'hui, j'ai achevé la lecture du livre dont j'ai parlé dans ma lettre d'hier. Ce qui me concerne dans cet ouvrage se trouve dans la partie historique de ce produit remarquable d'une presse dans laquelle la vérité est habituellement mise à l'index. Tout ce que l'auteur dit et sait sur le Gouvernement en général et sur ma personne est vrai. J'approuve également la partie polémique du livre, qui en forme la conclusion. Les journaux soudoyés par les partis se gardent et se garderont d'appeler l'attention de leurs lecteurs sur ce livre ; or ces derniers forment le grand public que leur amène la médiocrité des feuilles qui tâchent de servir la cause de l'ordre social dans un sens ou dans l'autre. Notamment chez nous, celte cause ne trouve pas de défenseurs dignes de son importance, tandis que l'Angleterre, la France et même la Belgique en ont produit.
22 novembre.
1773. Ma position est facile à comprendre pour tout esprit non prévenu. Elle se compose de deux éléments, le passé et le présent. Le troisième élément, celui qui joue ajuste titre un rôle considérable dans la vie de personnes moins âgées que moi, ne compte pas en ce qui me concerne. La période la plus importante de ma vie comprend les soixante années que j'ai passées au milieu d'Empires qui s'écroulaient, ainsi que les quarante-sept que, pendant ce long espace de temps, j'ai consacrées à la tâche ingrate de retenir notre patrie au bord d'un abîme au sortir duquel il n'est plus possible de revenir à un ordre de choses disparu, mais qui demande des hommes nouveaux, qui construisent un nouvel édifice, si c'est possible. La
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complète impartialité, qui est un des principaux traits de mon caractère, ne me permet pas d'admettre que la prospérité de notre bel Empire aurait élé assurée si ceux qui étaient audessus et à côté de moi avaient secondé sincèrement mes efforts; mais le même sentiment me fait aussi profondément regretter de n'avoir pas trouvé l'appui nécessaire pour préserver les gouvernants du reproche de n'avoir pas su agir dans leur propre intérêt en tenant compte de l'intérêt commun de trente-six millions d'hommes. Tu sais que j'ai toujours tâché de trouver ce que j'appelle des formules, c'est-à-dire l'expression la plus convenable pour une idée juste. Cette maxime : Conserver, c^est agir, m'a toujours servi de ligne de conduite, tandis que tous ceux qui auraient dû me seconder confondaient le devoir de conserver avec Vinaction, C'est là un fait, et ce fait a eu les conséquences que les faits entraînent. Depuis la conclusion de la paix générale, l'Empire a été non pas gouverné, mais tont au plus administre, et les réclamations . que j'adressais au Gouvernement ont eu le sort d'une voix dans le désert. Je prie le prince de Schvrarzenberg de se Geiire communiquer un travail que j'ai remis à l'Empereur dans le cours de l'année 1817*. Il y trouvera la confirmation de ce qui n'est malheureusement que trop vrai. Que le prince jette les yeux autour de lui : où sont les hommes qui, m'ayant servi de soutiens, seraient les plus capables de le seconder aujourd'hui? Je suis heureux de voir que le nom de Kûbeck reparaît parmi les vivants. Kiibeck m'a compris; à part lui, il n'y en a qu'un petit nombre, dont Pillersdorf avec sa séquelle ne feit certainement pas partie, qui aient formé un Gouvernement actif en face d'une, autorité passive I Que le prince de Schwarzenberg se rassure en ce qui me concerne. Je suis son ami, comme je suis l'ami de tous ceux qui avancent avec calme dans la bonne voie. Je suis aussi un ami commode, car je ne désire rien pour moi dans un monde que j'ai séparé de ma personne par une ligne de démarcation que je ne franchirai à aucun prix. En quittant mon poste, j'ai dû épargner
* C'est un Rapport à l'Empereur François, imprimé dans le tome III de cet ouvrage, page 63, d«* 243 et 244. {Note de C Éditeur,)
au Gouvernement ma présence dans le pays. Combien cette présence aurait été gênante pour les autorités, et à quels scandales aurait-elle prêté, si je m'étais retiré dans quelque endroit écarté de TEmpire! Gomme je n^ai jamais eu le goût des demi-mesures, je ne pouvais pas hésiter sur le parti à prendre. Je me suis tout à £ait retiré, et Thomme qui se retire à soixante-quinze ans renonce de fait à toute prétention sur Tavenir. Le passé peut trouver sa continuation à cet âge ; mais il n'y a point d'avenir pour lui.
Je t'envoie ci-joint un article du Morning Chronicle du 21. C'est un de ces articles qui marquent la hauteur à laquelle la presse anglaise sait s'élever quand il s'agit de discuter des questions politiques et sociales. Pour moi, je suis prêt à signer tout ce qu'on y dit si bien sur le ministère Canning, sur la situation dans laquelle la révolution de Février a mis la France, et sur la constitution insensée, et par cela même tout à fiadt inapplicable dans la pratique, qui est résultée du bouleversement des idées constitutionnelles. L'article en question ne sera lu par personne sur le continent; je le regarde comme un de ceux dont notre presse devrait tirer parti pour jeter une lumière bienfeisante au milieu des ténèbres qui de nos jours couvrent plus ou moins l'Europe centrale. Qui possède chez nous ce qu'on peut appeler la connaissance scientifique des questions constitutionnelles? Certainement une pareille connaissance de la nature et de la valeur de cette chose qui est actuellement dans toutes les bouches, ne peut se rencontrer chez la foule. Lorsque Richard a passé son examen après le premier semestre de son cours de droit, j'ai été épouvanté lorsque j'ai entendu l'examinateur demander au candidat de « parler de la supériorité de la constitution anglaise sur la constitution française, ou réciproquement » . Je me permis de demander au professeur a si, avant qu'on entrât dans les détails, on regardait les étudiants du premier semestre comme capables de savoir ce qui, en somme, Geiisait la valeur d'une constitution » • L'examinateur me regarda d'un air étonné, et continua l'examen. C'est ainsi qu'était organisé notre système d'enseignement.
23 novembre.
1774. J'ai reçu ta lettre du 18; merci de t'étre rappelé un jour que d'ordinaire tu passais, à peu d'exceptions près, avec moi et les nôtres, et qui maintenant réveille en nous tous des sentiments pénibles. Tu connais trop bien mon caractère pour te tromper sur les objets qui m'inspirent ces regrets. Ils ne sont pas nombreux^ mais le souvenir en est d'autant plus douloureux, et ils se rapportent tous à des privations. Ce dont je souffre le plus, c'est de ton absence; ensuite vient l'absence d'un chez soi; c'est un sentiment que peu d'hommes comprennent comme moi, et qui suffirait à lui seul pour m'inspirer l'horreur du communisme. Il est un troisième sentiment qui m'accable, c'est le regret de voir contrarier tous les projets que je formais pour l'avenir de ma famille, et dont je poursuivais la réalisation avec une persévérance rare. Tout le reste de ce qui concerne la situation dans laquelle je me trouve actuellement moi-même, se distingue à tel point des sentiments que je viens de retracer, que je n'y attache aucune importance ou que je le considère sous un tout autre jour que ne se l'imagine sans doute la misera plebs. En effet, ce n'est pas le long martyre que la direction des affaires publiques impose aux hommes qui n'ont d'autre ambition que celle de faire le bien, ce n'est pas ce martyre qui pourrait m'arracher des plaintes ; tout aussi peu suis-je sensible à la haine que les ennemis de l'ordre ou les sots partisans de doctrines fausses nourrissent contre moi, excepté dans un sens opposé à leur attente ; de même les récriminations stériles dans leurs effets, que beaucoup d'hommes profèrent contre les infirmités de Tàge et les bouleversements de la nature, n'exercent aucune influence sur moi. Je sais me soumettre à la force des choses et courber la tète devant son droit souverain.
tk novembre.
1775. Continue de m'envoyer les portraits des généraux; ils me serviront à orner une chambre du Johannisberg et contri-
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baeront à édifier les TÎsitears. Achète-moi aussi on seccMid exemplaire de ces portraits, je les donnerai au dac de Wellington, qui en décorera on des appartements de Strathfieidsaye.
9 àécemhm»
1776. La perte de la Reine Adélaïde d'Angleterre eslTi^ement ressentie par toutes les classes de la popolation anglaise. Quant à moi, je lui garde un a£Fectueux souvenir. Dévouée de coeur et d'âme à TAutriche, la Reine Adélaïde n'a jamais renié ces sentiments, et comme elle me Eaiisaît Thonneur de me considérer comme le fidèle champion de la cause autrichienne, elle nous a, pendant toute la durée de notre séjour en Angleterre, comblés d'attentions et de marques d'amitié. Nos relations dataient de 1813, année où TEmpereur, allant de Leipzig à Francfort, passa par Meiningen. Les trente-quatre années de paix qui suivirent cette grande époque ne changèrent rien aux impressions de la jeune fille. Elle les conserva fidèlement; bien plus, au milieu des complications de Tépoque qui suivit, elles se gravèrent de plus en plus profondément dans son cœur. Il ne m'a pas été donné de prendre congé d'elle avant de quitter le continent, attendu qu'elle était alitée à Priory. Je lui exprimai mes regrets par écrit; mais elle n'eut plus la force de me répondre de même, et m'envoya, quelques jours avant sa mort, le plus touchant message. Je lui fis dire que je l'en remercierais dans un monde meilleur.
La France présente aujourd'hui un spectacle extrêmement curieux. Être ici ou à Paris, c'est exactement la même chose, avec la différence toutefois qui caractérise le séjour dans une ville et le séjour dans un de ses fiaubourgs. Neuf heures de voyage ne signifient rien; apprendre à neuf heures du soir ce qui s'est passé à midi à Paris, c'est se trouver dans la grande Babel elle-même, abstraction fiaite du bruit qu'on y mène. Il y a quelques jours, une bonne àme témoignait sa surprise de ce que je ne préférais pas le séjour de Paris à celui de Bruxelles. « Là, vous auriez un salon toujours plein ; on vous fêterait, on vous admirerait; nulle part vous ne pour-
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riez TOUS sentir mieux. » Je répondis à cette âme naïve : « Voas TOUS abusez sur mon compte ; je ne veux pas être dorloté, et j'ai encore moins la prétention de me faire admirer. Je n'ai pas rintention d^ouvrir un salon ; je veux simplement jouir du repos matériel et éviter qu'on me prête des pensées que je n'ai pas eues ou des paroles que je n'aurais pas dites si j'avais pensé la chose. »
Que deviendra le pays-modèle? Mes prévisions ne vont pas jusqu'à la prédiction de l'avenir. Ce que je sais, le voici : c'est qu'après soixante années d'expérience, la France a sim^ plement acquis la preuve que, partie d^un faux point de départ, elle n*a pu arriver qu*à des résultats également faux. Je sais de même que les copies du modèle n'ont pas eu un meilleur sort que les maîtres. La Belgique jouit des avantages de la peur. Elle tremble, et, par suite, se cramponne à ce qu'elle a, sans vouloir s^exposer au danger de le perdre en risquant le bien certain pour le mieux, Vavoir certain pour l'avoir rêvé, mais hasardeux.
Ma santé se maintient parfaitement ; l'hiver me fiait plutôt du bien que du mal. Le climat de Richmond était évidemment trop doux pour moi, et je suis bien sûr que ce qui me conviendrait le mieux, ce sont les Alpes méridionales. Du reste, tout cela est secondaire à mon âge. La seule chose importante, c^est la conscience.
17 décembre.
1777. Noël est à notre porte, et le nouvel an n'est pas loin de nous. J*ai toujours aimé la première de ces fêtes, tandis que je n'attachais au jour de l'an d'autre valeur que celle qui consiste dans la connaissance d'un bien perdu et dans l'incertitude de ce que vaudrait le bien futur. Mais entre ces deux impressions il y a un abfme.
L'année 1850 forme la fin de la première moitié du dixneuvième siècle; par suite, elle mérite qu'on en tienne compte plus que des années ordinaires. Elle invite à reporter ses regards en arrière, elle trace une ligne de démarcation, et engage à faire le bilan du doit et de Vavoir, bilan qui doit ser-
▼ir de point de départ à la première année de la seconde moitié du siècle, qui se relie ainsi à la première moitié. Je crains bien que ce bilan ne ressemble fort à celui d*une maison de banque qui liquide.
La première année du dix-neuvième siècle m*a trouvé sur le cbamp de bataille ou j'ai combattu pendant les quarante-neuf ans qui viennent de s'écouler, sans jamais déserter mon drapeau. Dans cette longue période, rien ne m'est resté étranger; je connais tout ce qui forme l'histoire de cette époque et aussi, par suite, celle de ma vie publique. Eh bien, je crois que mon histoire à moi vaut mieux que celle du corps social pendant la première partie du siècle. Le coup d'œil rétrospectif que je jette sur ma vie porte le calme dans mon âme, mais le spectacle du monde n'en fait pas autant; il m'agite et me déplatt souverainement, comme tout ce qui ne présente pas les bases d'un calcul sérieux.
ik- décembre.
1778. Pendant que Mélanie s'occupe à garnir l'arbre de Noël, je me suis délecté à la lecture du dernier produit littéraire de mon ami Schuselka. Si tu ne l'as pas encore lu, je te conseille de le parcourir, tu comprendras alors pourquoi j'appelle l'auteur un ami. Un fou qui est sur le point de se briser la tète contre un rocher n'est pas l'ennemi de l'obstacle contre lequel il va se heurter, mais son propre ennemi. En mettant à l'épreuve la force de résistance du rocher, il ne fait que donner une preuve delà faiblesse de son crâne. Schuselka et tous les rêveurs de son espèce, parmi lesquels il occupe une place de choix, s'évertuent avec un rare ensemble à confondre ma personne avec la chose qui les choque, et à m'attribuer ainsi la valeur de cette chose. C'est me &ire trop d'honneur. A la fin de leurs diatribes, ils avouent que leurs programmes n'ont pas eu de succès. Qu'on lise les écrits de cette espèce, et l'on trouvera toujours le même point de départ et les mêmes plaintes sur l'insuccès de leurs eGForts.
Ce livre, qui a paru à Vienne, a été interdit dans cette ville. Je le regrette, car un produit comme celui-ci, qui porte le
titre de : Pérégrinations en Allemagne, ne peut séduire personne. Je croirais que le monde est tout à fait dans la voie du salut si le bon sens n^avait plus d'autres adversaires que les utopistes épris d'eux-mêmes, parmi lesquels il faut évidemment compter Thomme qui écrit les lignes suivantes (page 193 du tome II) : « Le lendemain (Schuselka venait de retourner, en juin 1848, de Vienne à Francfort, où il siégeait comme député à TAssemblée nationale, nommé par les électeurs de Fiinfhaus, de Sechshaus, de 6audenzdorf,etc.)f j'eus le plaisir de recevoir une lettre d'Autriche, par laquelle Grutseh,ce poëte de génie (j'avoue à ma honte que je ne le connais point), m'informait de la façon la plus spirituelle que j'avais été nommé à Perchtoldsdorf, par 120 voix sur 139, député au Parlement autrichien. Celte bonne fortune extraordinaire, que je devais à l'année 1848, m'a fait tomber des nues. Il suffit de se mettre à ma place pour le comprendre. Il y a quatre mois, j'étais encore un homme de lettres errant, sans passe-port et sans patrie, et je me trouvais tout d'un coup à la tète de sièges dans deux Parlements! »
En effet, quelle destinée serait comparable à celle de ce personnage, sinon celle du chevalier don Quichotte de la Manche, nommé généralissime d'une armée régulière, ou celle de Faustin I*', actuellement empereur de Haïti?
Tu connais trop bien les chemins que suit mon esprit, ses allures toutes prosaïques au milieu des nombreux poètes du jour et son attitude vis-à-vis d'eux, pour ne pas être convaincue que les attaques de gens qui s'intitulent eux-méme» hommes de lettres errants ne m'inspirent que de la pitié. Heureusement, de ce c6té-Ià ma provision est assez grande pour ne pas être épuisée par de pareils individus; il m'en reste encore suffisamment à dépenser pour les victimes de ces génies*.
Brewster, un des premiers physiciens de l'Angleterre, vient
* Le docteur François Schaselka, <]ai était oertainement un des mieux doués et un des plus courageux parmi ceux qui défendaient dans la vieille Autriche les idées qu'on a l'habitude de nommer « libérales», a suivi plus tard, dans sa carrière littéraire, une direction qui le rapprochait beaucoup des idées politiques du défunt chancelier d'Éut; si bien que Tauteur des
vni. 16
d'inventer et de m'envoyer un petit appareil auquel il a donne le nom de a lenticular stéréoscope » . Cet instrument a quelque ressemblance avec des jumelles. On y introduit des dessins qui se co mposent de simples lignes tracées et disposées d'après des règles mathématiques, et ces lignes figurent des corps, des images photographiques présentant des reliefs, et les surfaces planes prennent un corps.
J'ai remercié très-poliment M. Brev^ster de cet envoi; toutefois, je n'ai pu m'empécher de lui foire observer que son invention ne cadrait pas avec mon caractère ; « car, après avoir passé toute ma vie à voir les choses et à les montrer aux autres telles qu'elles sont, je ne pouvais lui pardonner son invention que parce qu'elle reposait sur une illusion d'optique » . C'est le musée de Kcenigsiivart qui héritera du stéréoscope que m'a envoyé l'inventeur; il y formera le pendant de l'exemplaire de daguerréotype que Daguerre lui-même m'a envoyé avant de livrer son admirable invention à la publicité. A côté de bien d'autres curiosités, le musée contient aussi une collection complète des jet/x qui ont amusé la société européenne depuis le commencement du dix-neuvième siècle.
31 décembre.
1778. L'année 1850 ne m'offre pas jusqu'à présent de perspectives favorables, en tant qu'il s'agit de l'unique bien que je désire pour ma personne, savoir la liberté de mouvementi. Dans le cours de l'année qui va s'ouvrir, l'Allemagne traversera forcément une crise, et la situation morale et matérielle dans laquelle se trouvent les bords du Rhin ne me donne aucune envie de m'établir au Johannisberg, qui domine des contrées où le désordre révolutionnaire s'étale sous sa forme la plus dangereuse.
Pérégrinations en Allemagne pourrait bien accuser aujourd'hui la critique de 4on livre d*ètre sévère, mais sans trouver excessif ni injuste le blâme formulé par le prince. Nous sommes confirmé dans cette supposition par un aveu que le docteur Schuselka a été amené à faire publiquement, à propos d'un article sur les Mémoires de Metternicb qui a paru dans la Héfarme,
(Ifotê de tEdiieur,)
Ma position personnelle est très*curieuse sans être précisément extraordinaire. La situation générale n*a certainement pas sa pareille dans Thistoire, tandis que, comme je Tai dit, ma position dans la confusion générale n*a rien d'extraordinaire par elle-même, et qu'elle est, au contraire, très-logique et, pour cette raison, très-compréhensible. Pendant trenteneuf ans j'ai joué le rôle d'un rocher qui a résisté aux vagues, jusqu'au moment où ces dernières ont réussi à le miner et à l'engloutir. Ensuite, elles ont recouvert la place que le rocher leur avait disputée ; mais elles ne se sont pas apaisées, parce que ce n'était pas le rocher qui les portait à se soulever, et qu'elles portaient en elles-mêmes le principe de leur mouvement. La disparition de l'obstacle n'a donc rien changé ni rien pu changer à la situation. Relativement à celle-ci, je puis parodier le mot de Charles X, qui, entrant dans Paris comme Monsieur, frère du Roi, en l'année 1814, dit à la députation de la ville qui vint le recevoir à la barrière : « Il n'y a rien de changé en France, il n'y a qu'un Français de plus. » (Le mot a (ait fortune, parce qu'il est absolument vide de sens.) Je me sens autorisé à crier aux partisans du mouvement social : « Citoyens d'un monde né du rêve, rien n'a changé, il n'y a eu simplement, le 14 mars 1848, qu'un homme de moins ! »
Mais il y a une grande différence entre cesser d'exister et disparaître. J'existe et n'ai fait que changer de place; je me suis retiré de la sphère matérielle, mais personne ne peut me chasser de la sphère morale. Ce changement de situation laisse ma valeur ou ma non-valeur personnelle tout à &it intacte, et chaque jour m'en fournit des preuves.
Mon séjour dans ce pays exerce sur celui-ci une heureuse influence. Il lui inspire du courage et de la confiance en luimême, le courage de la résistance à l'anarchie et la confiance dans les moyens d'arriver à ce but. • Le prince de Metternich ne resterait pas au milieu de nous » , se dit le parti de l'ordre en Belgique, « si notre attitude ne lui inspirait pas confiance. » Ne considère pas cela comme une illusion; je parle d'un £ait qui est confirmé chaque jour par de nouvelles preuves, à com« mencer par celles qui émanent de la Cour.
Voilà dans quelle position je termine Tannée 1849. Se distingue-t-elle sérieusement de ma position antérieure? II me semble que la seule difFérence porte sur la situation matérielle, car dans mon existence morale rien n'a changé et rien ne changera. J*aTais pour amis les mêmes hommes qui sont encore aujourd'hui les soutiens de la cause de la vérité, et pour adversaires les poêles, qui attaquent cette cause sans le vouloir, de même que les ambitieux sans valeur intrinsèque, qui regardent leur propre personne comme Tobjet le plus digne de leur admiration et de celle du monde.
Les lettres que tu reçois de la famille te montreront que la société commence à s'animer. Elle ne nous est pas à charge; au contraire, elle est pleine de prévenance pour nous, et c'est la Cour qui donne l'exemple. Celle-ci est parfaitement organisée, et le Roi Léopold, qui met de l'esprit à tout ce qu'il fait, a su rétablir l'ordre sur les bases du désordre et maintenir les différences sociales en fiace des prétentions d'une égalité chimérique.
Rien n'est plus curieux que l'influence exercée par les événements sur le développement des relations sociales. Moi qui, par la tournure de mon esprit et par le calme de mon jugement, suis à même d'observer et de ne pas confondre l'apparence avec la réalité, je puis me convaincre presque tous les jours que le monde se meut dans des cercles qui ressemblent à ceux qui font les délices du public des carrousels au Wurstelpraterou en d'autres endroits où l'on paye son tribut à des passions un peu plus relevées. Il y a quelques jours, un par* venu haut placé, très-intelligent, du reste, m'a dit « que le côté faible de la situation actuelle consistait surtout en ce que tous les courtauds de boutique avaient la prétention de devenir ministres » . Je lui donnai parfiaitement raison. Mais ce que le ministre ne me dit pas, c'est qu'en 1830 il avait été lui-même commis dans un magasin.
10 janvier 1850.
1780. Une longue vie amène souvent des situations bien étranges, témoin celle où je me trouve vis-à-vis de la légation française à Bruxelles. L'envoyé de la République s'appelle
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Quinette ; il est (ils du commissaire de la Convention portant le même nom, qui, en 1793, avait reçu avec d'autres commissaires la mission d'arrêter le général en chef Dumouriez, mais qui avait été arrêté lui-même par le général^ ainsi que ses collègues, et remis en nos mains sous bonne escorte. Je jouai le rôle de témoin diplomatique lors de la remise de ces commissaires, que nous gardâmes comme otages devant garantir la délivrance de la fille de Louis XVI et de Marie- Antoinette. Voilà le point ^e contact entre moi et M. Quinette. Mais j'en ai eu également avec madame Quinette. C'est une nièce de M. Temaux, le grand fabricant de châles. Or il arriva en 1825 que Tonde me fit voir ses magnifiques établissements industriels de Saint- Ouen, m'offrit à déjeuner à cette occasion, et me présenta à sa Camille. Celle qui est aujourd'hui madame Quinette était alors une petite fille; je Tembrassai, après quoi M. Ternaux dit à sa nièce : « N'oublie jamais que le prince de Mettemich t'a embrassée. » La petite fille d'autrefois n'a pas oublié cette recommandation, tandis que j'ai oublié ce léger incident. Si le couple Quinette ne me l'avait rappelé, il se serait perdu dans le domaine de l'oubli, cette mer immense dans laquelle disparaissent tant de grands événements !
17 janyier.
1781. Dis au prince de Schwarzenberg que je lui enverrai encore une liste de pièces de ma correspondance dont je désire recevoir des copies. Ces papiers ont pour moi une double valeur; ils prouvent que les sentiments et la manière d'agir de notre Cour ont toujours suivi la ligne droite, et ils constatent que ce qu'on appelle mon système n'a été que le produit du plus simple bon sens. Mes prétentions, après trente-neuf années d'activité ministérielle, ne vont pas au delà de cette double direction, et ne me paraissent pas exagérées.
21 janvier.
1782. Il y a aujourd'hui cinquante-sept ans que Louis XVI a été puni de mort pour avoir osé naître Roi, ou, ce qui revient
au même, pour venger la France de la bonté d*étre une Monarchie I S'il est facile de mettre un terme à la vie d*un homme, que ce soit celle d'un Roi ou d'un autre, il Test bien moins de mettre fin au désordre dans un pays, surtout si ce pays est un g[rand empire. Si cette vérité avait besoin d'être confirmée par d'autres preuves que celles dont regorgent les annales de l'histoire, on les trouverait certainement dans la situation où se trouve la France après une révolution qui a tout bouleversé il y a soixante ans, c'est-à-<lire dans une situation qui ne lui per-n met pas de dire avec quelque certitude ce qu'amènera le lende* main !- Ou je me trompe fort , ou les contemporains feraient bien de proposer un prix pour l'invention de l'art de se passer du lendemain. Bien que je sois au nombre des hommes du passé, je serais prêt à concourir si je pouvais espérer une solution convenable.
La Belgique présente un spectacle curieux et en même temps consolant. Les progrès que l'année 1848 a fait réaliser dans les grands États voisins ont produit ici l'effet du cri : Halte-là ! Le pays est résolu à attendre les résultats des différentes expériences qu'on a faites, et, par le fait, il est plutôt porté à reculer qu'à avancer dans la voie du progrès illimité. Il va de soi que ces sentiments du peuple belge sont en harmonie avec mes propres sentiments et me font rester fidèle à mon poste de spectateur bienveillant, tranquillement assis au fond de ma loge.
î février.
1783. Si l'on mettait en vers toutes les correspondances que je reçois, moi et beaucoup d'autres, on pourrait fecilement en faire des couplets pour un gigantesque vaudeville. Si la situation actuelle est l'idéal du développement de la vie sociale, on peut bien admettre comme certain que la perfection dont je parle a atteint et peut-être déjà dépassé sa dernière limite. De pareilles exagérations sont toujours suivies de coups sensibles, et il y aura de ces coups-là, cela est hors de doute. Ce qui est moins certain, c'est quel parti payera l'éoot; provisoirement et
jusqu'à nouvel ordre, tous le payent. Les adversaires de mon système ont-ils voulu cela?
8 février.
1784. J'apprends par les journaux que je me porte bien. Voilà qui est rassurant pour moi ; mais pour ce qui concerne Fétat sanitaire des différents pays, je m'abstiens de les consulter. Là-dessus j'en sais plus long qu'eux, et je vois que le printempsy — tu connais le rôle que je lui attribue dans l'ordre des saisons, — s^annonce sous des auspices passablement suspects. La France est bien malade, et si elle a traversé soixante années de perfectionnement social pour en venir là, elle a fait, ce me semble, fausse route. Chaque jour nous amène des gens qui viennent de la grande Babel. Ceux qui arrivent le matin ont quitté Paris à dix heures du soir; ceux qui viennent à six heures du soir se sont mis en route le même jour, à huit heures et demie du matin. Les uns annoncent une bataille pour le lendemain, les autres pour le surlendemain. Je ne me règle pas sur ces prédictions; cependant, il y aura des coups, et, à moins que je ne me trompe fort, c'est la loi qui triomphera . Il n'y a qu'un mal, c'est que cette loi ne vaut rien.
12 février.
1785. J'ai lu les lettres du comte Emile Dessewffy, qui ont paru dans le Llojrd, et je n'ai rien à objecter contre la publicité donnée à un travail très-important que j'ai soumis en 1844 au Gouvernement et aux hommes qui, en ce temps-là, avaient de l'influence sur le parti conservateur hongrois *• Ce que j'y disais a été approuvé par l'un et par les autres, et il ne pouvait en être autrement, parce que je disais la vérité. L'action du gouvernement et de ses soutiens naturels n'a pas répondu à mes vœux, parce que des deux côtés on a commis des Geiutes, et que le mal était enraciné déjà trop profondément
* Voir les réflexions aphoriitiquea de Metternîch sur la situation en Hongrie, qui sont imprimées dans le tome VU, page 52. Emile DessewfFy a publié ces réflexions dans le Lloyd, [Note de t Éditeur,)
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dans le pays. La bute n*en est pas à moi. Mais pour ce qui concerne la publication de mon mémoire, elle me met sur une scène où je ne voulais plus reparaître. Mon travail fera sensation non-seulement en Hongrie, mais encore en Europe et surtout en Angleterre, où le kossuthisme trouve des adeptes. Il est certain, toutefois, que je suis étranger à toute publication me remettant en scène à n^importe quel titre.
28 feTrier.
1786. J'attends avec une certaine impatience Técrit publié par le comte F*** (de Ficquelmont)*, dont tu m'annonces renvoi. Il ne manquera pas d'être attaqué, quelle quen puisse être la valeur intrinsèque. La nature de mon esprit m'& toujours entraîné à recbercber les lois qui dérivent de la force des choses. Une de ces lois se rapporte à la publication d'écrits ayant pour auteurs des hommes mêlés k la vie publique. Ces hommes se divisent en deux classes : l'une comprend les théoriciens; l'autre, ceux qui agissent sur le terrain pratique. Chez les premiers, ce sont les paroles; chez les derniers, ce sont les actes qu'il importe de considérer. Ceux-là sont obligés d'écrire s'ils veulent se faire connaître ; ceux-ci sont obligés d'agir, et ne peuvent dire que le strict nécessaire, s'ils ne veulent s'exposer au danger de voir leur action paralysée. Le public — car c'est à lui que sont destinés les écrits publiés — est reconnu comme juge par ceux qui s'adressent à lui et qui, par conséquent, font appel à son jugement. Ce qui est nécessaire pour les théoriciens devient pour les hommes pratiques un danger, ou, ce qui revient au même, un obstacle qui entrave leur action.
On m'objectera peut-être que je regarde ainsi les hommes d'action comme condamnés au mutisme. Cette objection n'a point de sens. Les actes ont plus de valeur que les paroles; c'est aux actes que les hommes pratiques doivent borner les
* Cet écrit est intitulé : EeiaircissemetUs sur la période du 20 mars mu 4 mai 1848. Leipzig, 1850.
(Note de r Editeur,)
prétentions qu'ils ont le droit d'ëlever; or, les documents qu'on écrit en poursuivant une affaire prennent l'importance d'actes véritables.
Gomme preuve de la justesse de cette observation, je puis citer ce qui advient juste en ce moment des propositions que j'ai formulées par écrit relativement à la situation en Hongrie, et qui n'étaient pas destinées à la publicité. Ce ne sont pas simplement les vérités qu'elles contiennent qui font impression sur le lecteur, c'est aussi le fait qu'elles n'ont pour but ni une justification de ma manière de voir, ni un appel à cette puissance éphémère de sa nature qu'on appelle Vopinion publique. Tout ce qu'un homme d'action croit devoir £aire pour sa justifier va à l'encontre du but ji atteindre. La seule chose que puissent faire les hommes, c'est d'avoir raison dans ce qu'ils veulent et dans ce qu'ils font, ainsi que dans le choix des moyens à employer pour cela. C'est au temps, qu'ils ne peuvent ni arrêter ni égarer, qu'appartient le droit de juger, et ce jugement ne peut être modifié en rien par des palinodies. Aussi je n^ai jamais dépensé un mot pour justifier mes actions. Si celles-ci sont bonnes, elles se défendront elles-mêmes; si elles sont mauvaises, elles n'échapperont pas au blâme qu'elles méritent. La vérité finit par éclater, que les hommes le veuillent ou non; celui qui a la conscience pure prend patience pour ce motif même; or, je suis patient. L'histoire dira si j'ai eu tort ou raison. A l'étranger, le Lloyd n'a qu'un cercle de lecteurs fort restreint, et mes aphorismes ne se répandent que petit à petit par l'organe de la Gazette universelle d'Augsbourg; de plus, à Bruxelles, peu de personnes savent l'allemand. Toutefois, comme ces aphorismes concernent les affiaires de notre Empire, qui continue toujours d'être en Belgique l'objet d'un vif intérêt, il y a des traductions françaises qui circulent dans le pays, et, par suite, je suis à même de juger l'effet qu'ils produisent. Cet effet est celui d'une torche qui éclaire un abtme plein de ténèbres. Les lecteurs découvrent à cette occasion que le Gouvernement de l'Empire ne nourrissait pas, comme beaucoup de gens le croyaient, la stupide confiance que l'esprit révolutionnaire ne méritait pas son attention. Tous
ces effets sont bons ; mais ce qui me parait plaisant, c^est que ce n*est pas moi qui les ai recherchés.
II y a encore de tout autres effets qui demeurent réservés au temps. Je ne les verrai pas, il est vrai, mais ils ne s'en feront pas moins sentir avec d'autant plus de force. Les archives de tous les États contiennent des preuves nombreuses de ce que je voulais et favorisais, comme de ce que je ne voulais pas et de ce que, par conséquent, je combattais. Le verdict que Thistoire impartiale aura à rendre devra prononcer sur la valeur de Tun des éléments et sur la non-valeur de Tautre, car, finalement, il s'agit non pas d'hommes, mais de choses. Ce que je ne voulais pas me semble si peu répondre à l'attente de mes adversaires, que cela seul justifie la confiance avec laquelle j'attends l'arrêt de l'histoire.
3 mars.
1787. J'ai lu l'écrit publié par le comte de Ficquelmont. Il m'a confirmé une fois de plus dans la conviction que des hommes chargés de la conduite d'une affaire importante com-* mettent une faute quand ils en appellent, par une autre voie que celle des actes, à ce qu'on nomme l'opinion publique, à cette puissance dont le caractère ineffaçable est la mobilité. L'exposé du comte de F*** est un compte rendu fidèle et consciencieux qui, par cela même, prouve que le court ministère de l'auteur appartient à une époque où l'autorité légale était tombée aussi bas que possible. Pour mettre ce fait au-dessus de tous les doutes, il suffit de lire le récit des scènes scandaleuses qui forcèrent le miiûstre de quitter un poste dont la défense était absolument impossible. En effet, ce ne sont pas les places où régnent les assiégeants que les assiégés peuvent fléPendre avec succès. C'est cette vérité qui, le 13 mars, m'a décidé à me retirer; jamais, sur aucun champ de bataille, je n'ai reculé devant mes adversaires; c'est le manque de défenseurs dans le camp ami qui m'a poussé à prendre le parti que je regardais comme le seul compatible avec mou honneur et, par suite, le seul possible pour moi. Le 4 mai, le comte de Ficquelmont s'est trouvé, sous d'autres formes, dans la même
situation que la mienne au 13 mars. II a cru devoir rendre compte au public d*un ministère d'environ quarante jours; j*ai cru inutile de le faire relativement à celui qui, pendant près de trente^neuf ans, a pesé sur mes épaules. Je n'ai jamais voulu empiéter sur aucun droit; or, je reconnais le droit de rhistoire. C'est à elle que j'appartiens, ainsi que je te l'ai déjà dit; tout ce que les hommes font ou projettent pour hâter l'arrêt de ce trihunal suprême, manque son but. C'est l'his* toire seule qui peut résister aux adversaires de la vérité et qui a le pouvoir de déjouer les attaques que l'esprit de parti, qu'aveuglent toujours des erreurs volontaires ou involontaires, ne cesse de diriger contre la vérité des fiaits. Ma longue participation aux grands événements du monde, — car c'est de ceuxlà qu'il s'est agi dans l'intervalle qui sépare le surlendemain de la bataille de Wagram du 13 mars 1848, — l'action que j'ai exercée sur ces grands intérêts, doit, pour être bien comprise, être divisée en deux périodes. Dans l'une (1809-1815), c'est la question politique qui absorbe surtout mon attention; à partir de la paix générale jusqu'à la révolution qui m'a forcé à me retirer, c'est, au contraire, la question sociale qui l'attire de préférence. La preuve de ces vérités se trouve dans toutes les archives; or, la vérité arrive à se faire jour malgré les efforts de ses adversaires.
Les plaidoyers pro domo sua réussissent rarement dans le monde. Il en va des choses comme des hommes : ceux qui n'ont pas de vitalité propre ne parviennent pas à percer.
Comme je veux appeler ton attention sur des signes du temps, je t'enverrai un exemplaire d'un discours que le député au congrès de Madrid, Donoso Certes, a fait récemment, et qui renferme, dans un langage magnifique, un tableau parfaitement exact de la période de transition que traverse l'Europe. La question allemande en 1814 et 1815 est la seule que l'auteur ait mal comprise. C'est une tache insignifiante dans un tableau feit de main de maître. Après ce que dit Certes, on peut déposer la plume, car il n'est pas possible de se placer à des points de vue plus élevés. Voici quelques extraits de ce discours :
« Nous assistons à un spectacle nouveau dans Thistoire et dans le monde. Le monde a-t-il jamais tu ce qui était réserve à Fépoque présente, où les armées servent d'instruments de civilisation, tandis que les idées conduisent à la barbarie? Voilà ce qui s'offre aux regards au moment où je vous parle... Avant le christianisme, il n'y avait point de peuples civilisés au monde; il n'y en avait pas un seul, car le peuple romain et le peuple grec n'étaient pas civilisés, mais simplement cultivés, ce qui fait une grande différence. La culture n^est que le vernis de la civilisation. Le christianisme a civilisé le monde, et il y est arrivé par trois moyens : en faisant de l'autorité une chose inviolable, de l'obéissance une chose sacrée, et de l'abnégation, de l'esprit de sacrifice, ou plutôt de la charité chrétienne, une chose divine. Parce que l'Église et Tarmée sont les seules institutions qui gardent intacte la triple idée de l'inviolabilité de l'autorité, de la sainteté de l'obéissance et de la divinité de la charité chrétienne, elles représentent aussi de nos jours la civilisation européenne ! »
Je cherche en vain à trouver dans les discours des orateurs parlementaires de Vienne et de Kremsier quelque chose qui puisse se comparer à l'éloquence de M. Donoso Gortès.
Il parait que le printemps approche. L^air est tiède, et la végétation est active. Je suppose qu'il en est de même en Autriche; aussi, parmi les privations que m'impose le progrès illimité, je compte celle de la jouissance de mon jardin. Le temps de la floraison va venir; j'ai beau feire, les fleurs qui sont à moi me plaisent mieux que celles qui ne m*appartiennent pas. Va voir la villa quand les lilas seront en fleur, et 8alue*-les de ma part.
4 mars.
1788. Je n'aime pas les perspectives qui s'ouvrent pour l'avenir de notre Empire. Je souhaite que les hommes qui sont ^u gouvernail voient sous son vrai jour la situation particulière de l'Autriche au milieu de la situation générale. Ce n'est pas le présent qui amène les plus grands embarras, c'est le lendemain qui les verra naître. La découverte que vont faire nos
contribuables, qu'ils ne sont pas arrivés à avoir un Gouvernement à bon marché, cette découverte, jointe à d'immenses difficultés financières, sera surtout sensible dans un avenir prochain.
La brochure du comte de Ficquelmont est un produit assez faible. Moitié philosophique, moitié historique, cet ouvrage est très-obscur dans la première partie; quant à la seconde, elle n'exonère pas Tauteur du reproche de s^étre trompé dans Tappréciation de la situation. Chaque lecteur est nécessairement amené à en tirer cette conclusion, que le comte de Ficquelmont a partagé avec beaucoup d'autres Terreur de croire que r Empire n'était pas tombé dans la révolution, mais qu'il était entré dans la voie des réformes. La preuve que je n'ai pas été de ceux qui se sont livrés à cette illusion, se trouve dans les paroles que j'ai adressées au club : « Je prévois qu'il s'élèvera des voix qui ouvriront la porte à l'idée fausse que j'emporte la Monarchie avec moi. Je proteste solennellement contre une interprétation pareille. Personne, ni moi ni d'autres, n'a les épaules assez larges pour emporter une monarchie; les monarchies ne peuvent que se dissoudre elles-mêmes. »
Je n'aurais pas craint une réforme; j'aurais même [été disposé à en prendre l'initiative. Mais je me suis retiré devant la révolution, afin de ne pas me souiller d'un seul acte qui m'aurait conduit dans une voie contraire à ma conscience et à la direction de mon esprit.
L'effet que la publication de mon mémoire de 1844 a produit sur le public doit nécessairement être tout autre que celui qu'a produit la brochure du comte de Ficquelmont. La différence consiste dans les deux travaux eux-mêmes. Le mien a la valeur d'une action^ l'autre se borne à des mots. Les mots prennent facilement la signification d'une excuse; les actions se défendent elles-mêmes. Le résultat prouvera nécessairement à mes amis que le silence que j'ai résolu de garder est bien plus fort que tout ce que j'aurais pu dire pour justifier ce qui de sa nature était injustifiable ou n'avait pas besoin de justification. Moi et l'histoire des quarante dernières années, nous sommes si étroitement unis, que ce qui forme notre essence ne
peut être séparé; là où les choses parlent, une voix ne compte pour rien. Chaque jour fournira de nouvelles preuves établissant que je puis m'appliquer cette leçon de Texpérience. Le comte de Ficquelmont a-t-il bien ou mal foit de livrer & la malignité du public l'histoire de son ministère de quarantedeux -jours? Je crois qu'il a eu tort. Résolu à élever la voix, il aurait dû se borner à la relation de sa retraite du ministère^ qui renferme une juste accusation contre le triste collègue qui a été un des principaux agents de la révolution de 1848 et Tune des causes premières des conséquences d*un événement encore plus inattendu pour ceux mêmes qui Tout amené que pour tous les autres, conséquences dont l'Empire souffre aujourd'hui et dont il souffrira longtemps encore.
8 mars.
1789. J'ai reçu ta lettre où tu me décris l'impression qu'a produite à Vienne la publication d'un travail très-inoffensif que j'ai fait après la clôture du Parlement hongrois, en 1844. Je ne vise pas à remonter sur la scène; je suis heureux d'en être descendu, et je ne voudrais plus entendre parler de moi. Mes sentiments à cet égard sont communs à tous les hommes qui ont tâché de servir une cause et qui se sont toujours regardés comme n'existant que pour le service de cette cause. Tout service suppose des sacrifices, et quand on n'est plus exposé aux exigences qu'il comporte, on se rapproche du bonheur que donne le repos. Il est encore une autre considération dont il &ut tenir compte. Je sais que tous mes £Eiits et gestes appartiennent au tribunal de l'histoire, et que celui-*ci ne peut pas se refuser à prononcer sa sentence. Le moment de le faire n'est pas encore venu. Les contemporains ne peuvent pas écrire l'histoire, mais seulement fournir aux historiens de l'avenir les matériaux nécessaires. Quant à ceux que je puis fournir à la postérité, ils se trouvent en dépôt non^seulement dans les archives de Vienne, mais encore dans celles de tous les États. Ce qui peut servir à les compléter se trouvera après ma mort parmi les documents que je laisserai.
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L'effet que produisent mes aphorismes est tout naturel. Us me placent sur un terrain sur lequel les adversaires de Tordre ne se sont pas attendus à me voir. Les blessures que la vérité hit au mensonge sont bien plus douloureuses que celles que Terreur fait à la vérité. Invulnérable de sa nature, cette dernière repousse les traits que ses ennemis lancent contre elle, et eela sans colère, tout au plus avec un sentiment de pitié.
Les journaux allemands se gardent jusqu^à présent de parler de cette révélation. Je considère leur silence comme un hommage qu'ils me rendent. Quant aux journaux anglais, ils prendront une autre attitude. Gomme les affaires hongroises jouent un rôle dans le Royaume-Uni, et que les Pulszky, Teleky et consorts appellent Tattention de ce pays sur leurs faits et gestes, les feuilles conservatrices s'empareront de ce sujet.
Non-seulement nous vivons comme tout le monde ici, mais encore nous nous entendons parfaitement avec la société de Bruxelles, qui est très-bien disposée à notre égard. Bruxelles a des sentiments plus autrichiens que la capitale de notre Empire n'en a et ne peut en avoir à la suite du bouleversement de 1848. Le public belge connaît la valeur de ce que le nôtre apprend seulement à connaître. Le pays est passionné pour le repos; il a par devers lui une expérience de cinquante-six ans, tandis que nos réformateurs sont encore dans l'enfance.
9 mars.
1790. Il se passe aujourd'hui dans le corps social quelque chose dont on ne tient pas assez compte. Je veux parler des effets de ce qu'on pourrait appeler le décompte. S'agit-il de sommes peu considérables, le décompte se &it immédiatement et à grand bruit; mais s'il y a de plus gros intérêts en jeu, il faut que les créanciers attendent plus longtemps pour fieiire reconnaître leurs droits, et alors on se trompe sur la signification de leur silence. On considère comme de la satisfaction ce qui n'est que de la stupeur, et comme une adhésion Tabsence, seulement différée, d'une protestation formelle.
Tu m'écris que Vienne revit au premier souffle du pria-
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temps; que les bastions et le Prater sont plus que jamais remplis de promeneurs, et que le public s'est porté en foule à la première représentation du Prophète de Meyerbeer. Je crois tout cela, et je l'aurais deviné si tu ne me Tavais pas écrit. Mais qu'est-ce que cela prouve? Si Vienne est rentrée dans un calme complet, les garanties du repos sont-elles absolues? Les calculs ayant pour objet lavenir sont-ils à la portée de ceux qui y attachent de Timportance? Si tel était le cas, je verrais mes vœux exaucés; je crains toutefois qu'ils ne se réalisent pas. Ce qui me manque, c'est la confiance dans Tavenir; par contre, ce qui me rend beurenx, c'est le sentiment que je ne suis pour rien dans la construction du nouvel édifice. Il ne se mêle à ce sentiment pas la moindre pointe d'égoïsme, ce défaut qui se compose des plus vils éléments de la pauvre humanité, et qui rend impossible toute élévation morale dépassant les limites de Tamour-propre, cette source de tant de sentiments.
La presse enfonte aujourd'hui une foule de produits fort intéressants pour ceux qui savent comment les événements se sont réellement passés. Je citerai dans le nombre une Histoire de la révolution italienne en 1848, par Bicciardi. Le nom de Tauteur m'a engagé à prendre le livre en main ; je n^en ai pas encore lu beaucoup. Les premières pages suffisent pour prouver que c'est une œuvre de vérité. L'auteur soutient que la révolution de 1848 a été le produit de l'action des sectes, dont il est un des plus fervents adeptes ; il sait donc ce qui s'y rapporte et dit ce qu'il sait. En y regardant de près, ce que dit Ricciardi est exactement ce que je savais et disais de temps immémorial, sans que les doctrinaires y attachassent de l'importance. Aussi ne les prend-il pas à partie et s'attaque à moi.
Dans la lutte entre les éléments qui constituent la vie sociale et celle des États, la vérité s'épure, et comme c'est elle qui £Biit ma force, je sais observer et me taire, art très-difficile pour ceux qui ont raison, et impossible pour ceux qui sont dans leur tort. La vérité a une voix tellement puissante que toute tentative visant à l'exploiter au profit d'un intérêt individuel manque fatalement son but. « Avant d'arriver à la jouis-
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sance de sa pleine liberté » , dit Ricciardi dans la préface de son liyre, « Tltalie peut-elle encore oser tenter de se faire une place parmi les autres puissances du continent? » Pour comprendre la signification de la liberté italienne dans le sens de Ricciardiy il faut savoir qu'elle consiste dans l'expulsion de tous les Souverains et dans la création de la république démocratique et sociale, « en dépit de tous les Metternich qui se démènent en Europe, afin de faire autant de bruit que pos^ sible avec leurs petites personnalités » . Jamais on ne m'a fait plus d'honneur. La république sociale et en face d'elle Metternich. Je ne crois pas que mon nom soit destiné à se substituer à celui de Vordre public en général et en particulier,
15 mars.
1781. Tâche de te procurer les Mémoires sur la révolution de Vienne de mars 1848 à juillet 1849, par Fûster. J'ai lu bien des choses dans ma vie, mais je n'ai jamais rien trouvé qui fôt aussi classiquement mauvais, aussi vide, empreint d'une exagération aussi immorale et aussi absurde. D'autre part, c'est un ouvrage qui porte le cachet de la vérité^ car malheureusement il y a dans le meilleur des mondes de fort sales vérités. L'auteur raconte ce qu'il a vu et fait; il tait seulement ce qu'un reste de pudeur le pousse à cacher. Gomme il trouve bon tout ce qui est mauvais, il n'en fait pas mystère, et il élève au mal des autels dont il se vante d'avoir été l'un des prêtres les plus fervents. Le livre en question a paru dernièrement à Francfort ; je ne m'étonnerais pas qu'on le défetidlt à Vienne. Quoi qu'il en soit, il faut le compter au nombre de ces produits qui ne séduisent personne ; car les gens séduits ne peuvent plus l'être, et ceux qui ne le sont pas doivent éprouver nécessairement, à la lecture de cet écrit, un sentiment de dégoût. Sous ce rapport, le livre de Fuster produit des effets bien moins dangereux que les écrits qui répandent le poison sous les formes de la meilleure société. Les hommes les plus à redouter sont les prêtres quand ils' deviennent fous; leur maladie dégénère toujours en folie furieuse.
TUl. 11
Suivant une habitude de toute ma vie, je lis beaucoup. Pourtant je ne trouve pas le temps nécessaire pour lire même la dixième partie de ce que la presse a publié dans les deux années qui viennent d'expirer aujourd'hui, car c^est hier que la /i&er/^ autrichienne a fêté son deuxième anniversaire, qui est, dans tous les cas, celui de ma délivrance. Gomme dans tous ces écrits mon nom se place au premier rang, il est naturel que ces prémices de l'histoire du temps m'intéressent plus que le commun des mortels. J'ai toujours eu un penchant irrésistible pour l'étude, mais je me dégoûte de ma lecture journalière parce qu'elle ne m'apprend rien. Elle me laisse l'impression que voici : c'est que c'est non pas moi, mais ceux qui ont participé à ce drame immense, qui jouent le rôle d'écoliers. Parmi ceux-ci, il en est peu qui aient profité des leçons qu'ils ont reçues»
Si je ne trouve pas assez de temps pour lire tout ce qui concerne les événements qui forment en quelque sorte l'introduction d'une histoire qui, avant de pouvoir être achevée, prendra les proportions d'un très-volumineux ouvrage, il m'est impossible, d'autre part, de me mettre à répondre aux innombrables questions qu'on m'adresse de tous les côtés pour obtenir de moi des éclaircissements sur une foule de faits. Il ne dépendrait que de moi de me mettre à la tête d'un bureau de renseignements; triste métier, parce qu'il met ceux qui l'exercent en contact avec des gens de la pire espèce, avec les questionneurs indiscrets. Gomme pour chaque mal il y a un remède, j'emploie celui qui est le seul approprié aux circonstances : je divise les questionneurs en deux classes, ceux qui ne sont poussés que par une sotte curiosité, et ceux qui obéissent à des mobiles plus sérieux. J'en ai trouvé ici beaucoup de la dernière catégorie, qui résident dans le pays même ou qui ne faisaient que passer par Bruxelles.
23 mars.
1792. La déplorable marche des affaires à Paris t'a fiadt appréhender de voir paralyser avant peu la liberté de tous tes
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mouTements. A cette heure, tu es rassurée sur ce point, je Tespère. La confusion qui règne en France ne saurait entraîner des désagréments pour toi; je crois plutôt que, si la situation se modifiait dans un sens fevorable, tu pourrais en ressentir un contre-coup fâcheux, parce qu'elle serait moins dans le cours naturel des choses. Les pays éprouvés par la Révolution ont ceci de commun avec les goutteux : c'est qu'ils ne sont jamais plus près d'avoir un accès que lorsqu'ils se sentent très-bien. Les révolutions sont un immense trompe-l'œil ; elles ne présentent qu'un appât mensonger. C'est ce qui arrive en France après soixante années d'épreuves ; tel est le sort inévitable de tous les pays qui, dans le meilleur des mondes, ont eu le meilleur de tous les gouvernements ! Dans cet état de choses qu'on appelle Yère du progrès, on peut être sûr de n'être pas démenti par les événements si l'on admet que ce qui a l'apparence de là paix est en réalité la guerre, et, conséquence logique, — que ce qui ressemble à la guerre est, en effet, la paix ou l'ordre, ce qui revient au même.
Qu'arrivera-t-il, que n'arrivera-t-il pas en France? Je n'en sais rien, mais je vois que le désordre qui règne là-bas seconde la cause de l'ordre dans le pays voisin. Le cri : Au feu! quand il se fait entendre dans une maison, appelle nécessairement le cri : De l'eau I dans la maison voisine. Du reste, il y a en France moins de feu que de fermentation. En Belgique, par contre, le repos n'est menacé d'aucun côté, et, sous ce rapport, Im appréhensions ne sont pas fondées.
Envoie-moi un exemplaire de la brochure qui a paru à Pesth sous le titre suivant : Sur l'égalité des droits des natio^ .nalités en Autriche.
28 mars.
1783. Gomme nous sommes en pleine semaine sainte, il n'y a rien de nouveau ici. Tout est tranquille. A Paris, par contre, l'agitation augmente. Je vois dans ce fait l'influence du printemps plutôt que la conséquence d'une fermentation dépassant les limites de l'effervescence chronique qui règne dans cette ville. Le désordre n'est point l'ordre ; or, vouloir
ce dernier avec les iogrédients du désordre, c*est ne rien vouloir ou ne pas savoir ce qu^on veut. La nation qui se dit la plus spirituelle de toutes se trouve acculée dans Tune ou l'autre de ces deux alternatives. On peut juger par là de la situation des autres.
Il a paru une nouvelle brochure sur la révolution autrichienne; elle porte le titre suivant : « Histoire sociale de la révolution d'Autriche, par Ernest Yioland. » Elle ne mérite pas d'être prise au sérieux; pourtant elle vaut la peine d'être lue. Le livre de Fûster est la confidence d'un prêtre apostat, la brochure de Yioland est celle d'un socialiste imbécile. Tous disent ce qu'ils ont fait et pensé, ce qu'ils veulent et projettent pour l'avenir. Leurs produits portent le cachet de la sincérité, car même les erreurs peuvent avoir pour principe la bonne foi, qui est d'autant plus ardente à s'affirmer par des actes que la voie suivie par elle est plus fausse. Tous les deux exposés ont le mérite de caractériser parfaitement la Révolution dans ses points de départ et dans son développement. Il appartient au temps seul de prononcer sur la valeur du résultat. Je te conseille de prendre connaissance du livre de Yioland, de ce partisan déclaré de la république rouge.
Pour te donner un échantillon de la sagacité avec laquelle ce législateur commente l'histoire, je te citerai les passages suivants, qui me concernent :
« C'étaient notamment les derniers (les propriétaires) qui reprochaient à Metternich de trop négliger la pr^uction du sol et d'avoir provoqué une industrie manufacturière factice et trompeuse. Il est vrai qu'il a fait cela et qu'il a ainsi manqué détruire sans retour les ressources financières de l'État. Mais c'est l'antique autorité du privilège qui Ta forcé d'agir ainsi, autrement il aurait été obligé de jeter par-dessus bord le privilège, ce fondement de la vieille Autriche absolutiste. La conduite de Metternich était exclusivement à l'avantage de l'aristocratie. »
Comprenne qui pourra. Plus loin, on trouve ceci : « A cet égard, Metternich a fiaiit les choses les plus extraordinaires, quelque singulière que puisse paraître cette assertion.
Je me borne k rappeler les nombreuses et magnifiques chaussées, les ponts, les chemins de fer, la régularisation de la na« vigation fluviale, la création de la Société de la navigation du Danube et celle du Lloyd, Je citerai encore les nombreuses fabriques sorties de terre et la quantité de branches d'industrie qui s'exercent en Autriche ! »
En lisant ce fragment historique ou plutôt antihistorique, on peut tout au plus se dire que Thomme du bouleversement connaissait fort peu son sujet. Et voilà ce que le monde appelle de Thistoirel
4 avril*
1794. Il ne faut jamais se feiire illusion sur des situations réelles. L'ancien Empire s'est écroulé, et Ton est en train de le réédifier sur un plan tout nouveau. Toute entreprise de cette nature est difficile ; c'est une vérité prouvée par cela seul qu'en général les hommes de l'ancien Gouvernement sont déplacés dans la nouvelle organisation, et que les hommes nouveaux ont à faire un noviciat avant de pouvoir donner plus que des espérances. Si cette observation peut, d'une manière générale, s'appliquer à des individualités, ma position personnelle fait exception à la règle. Gomme ma personne a été con-* fondue avec la cause que je défendais, mon retour au milieu d'une situation qu'on peut appeler tout au moins flottante, pourrait être pris pour le retour à une cause qui n'existe plus. Je sais fort bien qu'à cet égard mon attitude ne tarderait pas à désillusionner un public avide d'émotions ; néanmoins, la transition du doute à la certitude ne laisserait pas d'être pénible. G^est cela qu'il faut éviter, et rien ne me porte à m'exposer à ce désagrément. Je n'aimerais pas à revenir en cachette dans une patrie où il ne faudrait que quelques minutes et quelques mots pour tracer entre elle et ma personne une ligne de séparation que je ne veux pas franchir et qui existe toujours.
8 avril.
178tf. Je perds dans le comte de Bombelles un ami de toute 5a vie et non de toute la mienne, Dëjà dans sa jeunesse je trouvais en lui les germes des qualités qui le distinguaient et qui n'ont jamais cessé de se développer. Homme au cœur honnête, plein de sentiments qui n'ont varié dans aucune situation, le défunt n'avait qu'un défaut, celui d'une vertu se manifestant avec trop de chaleur. Je range le comte de Bombelles parmi ce petit nombre d'hommes qui, par suite d'un penchant inné, pensaient ce que je pensais, voyaient ce que je voyais et voulaient ce que je voulais. Aussi sa mort me touchet-elle de très-près; il rend encore plus sensible le vide dans lequel je n'étais que trop destiné à passer mon existence ! Par un singulier hasard, j'ai reçu avant-hier du défunt une lettre qui s'était attardée en route; il m'annonçait son prochain départ de Milan pour une campagne qu'il avait achetée en Garniole, et où, ajoutait-il, il comptait passer le reste de sa vie en gentilhomme campagnard. Vingt-quatre heures après, j'apprenais qu'il était mort à l'endroit qu'il avait choisi pour résidence. Écris-moi tout ce que tu pourras apprendre sur ses derniers moments. Ils auront certainement répondu aux nobles sentiments qui l'ont animé pendant toute sa vie.
La France est sens dessus dessous. On a peur dans ce pays, et rien ne me paratt plus logique que cela. Un foit curieux, qui caractérise admirablement la situation, c'est que la France a peur d'elle-même. Le pays modèle tremble devant ce qu'il appelait avec orgueil le progrès, devant ce que le monde, marchant sur ses traces» s'est hâté de célébrer comme tel. Je n'ai jamais trouvé à redire à l'imitation des af&ires de mode, de ce qu'on nomme les articles de Paris; mais je me suis toujours déclaré contraire à l'imitation de constitutions qui se montrent impossibles dans la pratique et qui se prêtent aussi peu à la consommation sur place qu'à l'exportation. La France en est arrivée à ce point qu'elle ne peut ni rester stationnaire, ni avancer, ni reculer; en un mot, qu'elle ne peut ni vivre ni mourir. On en
Tiendra aux coups dans ce pays-là; si le monde n'est pas devenu complètement fou, il se gardera cette fois de suivre l'exemple. Passe pour la crinoline; mais pour la république rouge, c'est autre chose.
15 avril.
1796. L'article ci-joint, que j'ai découpe dans un journal, te montrera quelle confiance on peut avoir dans la situation de la France. Tout s'effondre dans ce grand pays, et cet état de choses est encore aggravé par le sentiment que Y imprévu seul peut enrayer le mal. J'extrais le passage suivant d'une lettre qui m'a été adressée par un des hommes les plus marquants en France, dont le jugement fait autorité pour moi :
« Ne me demandez pas quel est le remède au mal, car mon esprit s'évertue en vain à le découvrir. La situation dans laquelle se trouve la France peut être caractérisée de la manière suivante. Le pays est <livisé entre deux partis (on peut négliger les partis intermédiaires), les conservateurs et les niveleurs. Le premier a pour lui la supériorité du nombre, et serait sûr de la victoire s'il n'était partagé en fractions dont chacune veut tout pour elle, tout en reconnaissant qu'elle n'a pas les moyens de l'obtenir. Le parti subversif n'est pas plus uni; mais comme il a pour allié le désordre, il se contente de la discorde qui règne dans le camp de ses adversaires. »
L'auteur de cette lettre ajoute : « Vous qui avez su toujours tenir tête aux plus grandes complications et en venir souvent à bout, donnez-nous un conseil sérieux. » Tu comprends que je m*en garderai bien.
Voilà dans quelle situation se trouve le monde, au sein duquel la France n'est qu'un poste avancé en voie d'arriver au bien suprême. Que Dieu ait pitié de ce pauvre monde!
Je te recommande de lire le roman historique qui rattache le nom de Kossuth au mien. Tu y apprendras une foule de détails qui me concernent et qui m'étaient inconnus à moimême. Je te recommande moins la lecture de deux volumes que madame Thérèse Pulszky vient de faire parattre à Londres.
264 l\ECUEIL DE DOCUMENTS (1848-1858).
Ils sont absolument ennuyeux, tandis que le roman est encore supportable.
19 avril.
1797. Mes opinions sur Tayenir de TEmpire sont moins fevorables que je ne le désirerais, même si cet avenir devait se fonder aux dépens des principes que j*ai défendus pendant toute ma vie. Chaque jour m'apporte des preuves à lappui; je suis confirmé dans mes idées par la marche que suivent les choses, et j'arrive à me convaincre de plus en plus que mon éducation est parvenue depuis longtemps à son extrême limite, à celle où les hommes n'ont plus rien à apprendre. Si j'étais accessible à la faiblesse qui s'appelle l'égoïsme, j'éprouverais, une satisfaction qui me manque, savoir, celle de ne porter aucune responsabilité de la direction des affaires. Mais comme je ne suis pas entaché de ce défaut, les dangers qui menacent l'État m'inspirent de sérieuses appréhensions, et malheureusement je ne vois aucune issue!
Qu'arrivera-t-il encore dans l'année courante? Personne ne peut le prévoir ; ce qui est certain , c'est que les hommes qui croient avancer sans obstacle en suivant la voie facile des ordonnances, se font illusion en s'imaginant, d'une part, que s*ils continuent de faire usage de ces produits inventés par des esprits plutôt systématiques que pratiques, ils ne trouveront pas ce chemin coupé, et en s'abstenant, d'autre part, de tenir compte de ce qui se passera infailliblement hors de notre Empire et aura nécessairement une influence plus ou moins directe sur ses destinées. Tu sais que j'enlends parler de la situation de la France. Dans ce pays- là se prépare un formidable revirement. Je connais la France et sa situation, comme celle de tous les pays, et ce queje prévois arrive généralement, La position que j'ai ici est éminemment favorable pour un observateur; tout le monde vient chez moi sans que j'aie besoin de me déplacer. Je souhaite que les hommes qui diri* gent actuellement les afFaires politiques en apprennent aussi long que j'en sais sans avoir à quitter mon fauteuil, ce fauteuil ^
qui ressemble presque à un confessionnal vers lequel accourent des pêcheurs repentants et prêts à fieiire pénitence !
24 avril.
1798. J*ai visité il y a quelques jours la propriété du duc d'Arenberg, que je n^avais pas vue depuis cinquante-six ans. Elle s^est fort embellie; c'est encore une de ces terres qui tendent h disparaître et qui ne figureront plus que dans les annales des aristocraties emportées par le temps. Il est incontestable que la Belgique, avec sa Constitution toute démocratique , est encore le pays le plus fortement imprégné de Tesprit conservateur. Le peuple belge laisse pérorer les beaux parleurs et ne dévie pas de la route qui lui a valu d*étre un des peuples les plus riches de FEurope.
Parmi les jardins se distingue tout particulièrement celui qui est peuplé d'arbres fruitiers. Chez nous, on n'entend rien à cette culture, pourtant si utile, bien que notre climat la &vorise au plus haut degré.
1*'' mai.
1799. Les électeurs parisiens, qui étaient appelés à se prononcer entre deux candidats qui devaient défendre leurs intérêts, candidats dont l'un représente l'ordre, l'autre l'anarchie, ont donné la préférence à l'ange de la mort. Gela prouve-t-il contre les électeurs? Certainement non; cela prouve uniquement ce qu'on sait du reste, sans qu'on. ait besoin de le prouver, savoir, que le suffrage universel est un monopole dont jouissent les seules factions, et cela par la simple raison que toutes les élections parlent bien plus directement à la passion qui ne raisonne pas qu'à la raison qui calcule froidement. Cette vérité, . bien que vieille comme le monde, est obligée en toute occasion de céder à la mode; or, la mode veut des élections à tout prix! Mais ce qui est plus curieux, c'est que partout les véritables sentiments du peuple sont défiaivorables aux élections. Je vois que c'est même le cas de cette ville si libérale en 1848 que tu habites^ et qu'en l'an de grâce 1850 les électeurs n'y^
sont guère nombreux. Il y a un ressort qui obéit à Tinëvitable influence de Tinstinct, c'est celui qu'on appelle le sens commun et qui résiste aux influences passagères de la mode. Ce que je dis là parait être abstrait; pourtant ce n'est que de la pratique pure. Du reste, je ne sais pas si l'événement de Paris doit être compté parmi les choses heureuses ou fatales. C'est un appel au combat des rues ; c'est par là que finiront les querelles en France comme dans bien d'autres pays.
11 mai.
1800. Dans quatre jours, je fêterai le soixante-dix-septième anniversaire de ma naissance. Appliqué à la vie humaine, ce chiflre est si élevé, que ce qui fait le charme de l'existence, la perspective de l'avenir, disparaît sous le poids du passé. Heureux ceux que ce poids n'écrase pas! Je me mets au nombre de ceux-là, et cela par suite du sentiment que dans les mêmes circonstances je referais ce que j'ai fait, parce que je voudrais encore ce que j'ai voulu. La situation actuelle me confirme dans ces sentiments, et je n'y trouve rien qui puisse me démentir. Ou je me trompe fort, ou bien le présent apprendra à beaucoup de mes contemporains ce que le passé n'a pas eu à m'apprendre, car je le savais. Cette affirmation est exempte de toute outrecuidance; elle se base sur une règle d'arithmétique qui ne trompe pas : deux et deux font quatre ; ou sur celle de la Cuisinière bourgeoise qui est relative au civet de lièvre! Grâce à sa recette , cette cuisinière aurait servi les intérêts de la patrie bien mieux que les législateurs de son pays avec tout leur esprit, même s'ils avaient eu autant de bon sens qu'elle. Ce qu'on cherche aujourd'hui à faire en France, c'est un simple replâtrage, c'est l'ajournement de la cure véritable, c'est la faiblesse qu'on envoie réduire la force, La cuisinière aurait su que le civet ne réussirait pas.
13 mai.
1801. Je t'ai parlé dans ma dernière lettre de la situation de la France; je n'ai rien à ajouter, rien à changer à mes vues.
A la suite de la démarche énergique feite par le Gouvernement français vis-à-vis du Cabinet anglais , Paris avait hier une attitude qui aurait fiaiit croire que les chamailleries ne sont pas à Tordre du jour. Mais tout peut changer d'ici à demain. Quand le bon sens a perdu ses droits , les calculs n^ont plus de base. Tout devient possible, et n'en n'est probable.
La comtesse de Berg (veuve de TÉlecteur de H esse) , qui a quitté Paris dans la nuit d'avant-hier, a passé la soirée d'hier chez nous. Elle a fait avec le président une excursion à Fontainebleau et est revenue avec lui à Paris. Deux régiments étaient sur pied à la gare , et le président avec son cortège , en voyant un pareil déploiement de forces, a cru que le sang coulait dans les rues de la grande Babel. Il n'en était pas ainsi. Le président fut accueilli par des cris unanimes de : « Vive Napoléon ! v Pas une seule voix ne cria : « Vive la République ! » C'est la rupture ou plutôt l'apparence d'une rupture avec l'Angleterre qui a provoqué cette manifestation.
Le Roi Louis-Philippe décline tellement qu'on regarde sa fin comme imminente. Il ne souffre pas d'une franche maladie, mais il s'en va ; on ne peut pas désigner autrement la nature du mal. Un fâcheux symptôme, c'est l'inquiétude extraordinaire à laquelle il est en proie; il ne peut rester que quelques jours au même endroit. Actuellement, il doit être à St-Leonards. Il me fait l'effet de vouloir se fuir lui-même, conséquence naturelle d'une immense déception. La destinée m'a fait naître la même année que le roi Louis- Philippe; je la remercie de m'avoir épargné une pareille douleur.
Richard et Mélanie ont assisté à la dernière procession * qui a eu lieu à Bruges ; ils en sont enchantés. Dans tous les cas, la Belgique est un singulier pays. Tout est mélangé ici, ce qui est ancien et ce qui est nouveau ; il n'y a que la couleur rouge qui manque totalement dans ce mélange. Au fond, le pays est noir et jaune.
* Lors d'une célébration du jubilé historique. (Noie de tEdUeun)
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15 mai.
1802. Rassure-toi sur les dangers qui te menacent; ils sont moins certains que tu ne le crois. Je t*ai parlé déjà souvent de la situation dans laquelle se trouve la France et notamment Paris , lorsqu'une foule d'utopistes croyaient que la République commençait à se consolider. La situation est toujours la même, et elle subsistera jusqu'à ce que la force des choses jette la France dans les bras d'une complète anarcbie matérielle ou la fasse entrer dans le port. Ce qui est certain, c'est que le corps social français, pas plus que n'importe quel autre corps semblable , ne peut prolonger son exiatence dans les conditions de la mort. Mais on ne peut pas fixer d'avance Vheure de la crise. Il est incontestable aussi que la Belgique a moins à craindre que d'autres pays les premiers effets d'un bouleversement en France, et cela parla raison qui semble la moins admissible de toutes, à cause de la grande proximité du foyer du danger. Cette proximité fait que la population reste en éveil et se tient en garde contre toute contagion. Ce n'est pas d'une guerre po/ttique que la France désorganisée menace ses voisins, mais d'une guerre de propagande; or, une pareille guerre trouvera le peuple belge résolu à se défendre; il ne veut pas se laisser teindre en rouge !
Envoie -moi la brochure qui a paru à Vienne, chez Jasper, sous le titre de : Situation présente de la Hongrie.
27 mai 1850.
1803. La lutte entre les saisons n'est pas encore terminée; il en est d'elle comme des États qui ne peuvent ni vivre ni mourir. En ce moment règne une grande agitation ; les partis s'entre-choquent, et ils en viendront aux coups. Je me trouve ici dans une position particulière; elle poHe un autre caractère que celle que j'avais prise dans le Royaume-Uni. Bruxelles n'est pas un poste avancé, mais un endroit où tout se croise et au centre duquel j'occupe une place qui répond à ma per^
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sonnalité et que je regarde comme neutre, mais retranchée *.
AU JOHANNISBERG
1804. Au Jobannisberg. — Le livre des étrangers. — 1805. Détails personnels. — 1806. Revirement. — Le vieux Gagern. — Les journaux. — Le retour en Autricbe. — 1807 et 1808. ?]ombreu8es visites. — 1809. L'arcbitecte Rcessner. — 1810. Incertitude de la situation. — 1811. Une éclipse de soleil. — 1812. Inondation. — 1813. Jugement porté par un journal sur le prince. — La circulation sur le Rbin. — Ischl. — 1814. Yiiite du Roi de Prusse. — 1815. RaconCars de journaux.
Jobannisberg, le 12 juin 1851.
1804. Depuis que j*ai été ici pour la dernière fois , c'était en 1845 y non-seulement tout s*est bien conservé, mais encore tout a sensiblement gagné, grâce à Tadmirable réussite des plantations que j'ai feites en ce temps- là. Ce qui s'appelait le jardin est devenu une forêt : sans gazon et sans eau, il n'y a pas de jardin; or, le climat d'ici n'est pas favorable au gazon. Par contre, les arbres sont merveilleux, et mes cèdres surtout sont magnifiques**. Le plus grand a au moins trente à trentecinq pieds de hauteur, et le tronc a deux pieds d'épaisseur; les branches couvrent une surface de plus de quarante pieds carrés. Il est incontestable que le terrain et le climat conviennent on ne peut mieux à ces admirables produits de la nature. Le reste du fourré, que j'appelle une forêt, se compose de beaux arbres et de buissons de toute espèce.
Dans le nombre des visiteurs qui se sont inscrits au livre des
* L'arrivée de la comtesse Léontine Sandor à Bruxelles (juin 1850) amène de nouveau une assez longue interruption dans la correspondance. Nous renvoyons pour cette époque le lecteur aux lettres adressées ^ Roller, lettres qui figurent dans le chapitre intitulé : Sur les événements politiaues du jour,
(Note de t Editeur,) ** Dans une lettre postérieure, le prince remarque qu'on lui devra la culture des cèdres du Liban dans le Rhingau.
{NoîedeVÈdUeur.)
étrangers, on rencontre des combinaisons bizarres, parmi lesquelles il y en a deux fort caractéristiques. L'une est une liste d'environ vingt délégués du Parlement de Francfort, tous membres de Textréme gauche, qui se sont inscrits sous le patronage déclaré de M. d'Itzstein, mon voisin rouge dans le Rhingau,qui a joué iin grand rôle dans les vingt-cinq ou trente dernières années et lors de Tinsurrection de Bade.
Une autre liste est encore plus curieuse. Elle comprend Simon de Trêves , Vogi de Giessen , Wiesner de Vienne et Wesendoncky qui ont ajouté à leurs noms la date soulignée du 15 mai 1849. Tu comprends Tallusion; elle se rapporte ^ujour et à Vannée où vingt journaux ont demandé que Ton confisquât le Jobannisberg, et qu'on Toffrtt , à titre de don patriotique, à M. Henri de Gagern !
Le rapprocbeihent de ces dates m'a rappelé ce que dit rÉcriture sainte des cèdres du Liban, et les paroles du général comte de Saint- Priest, qui forment l'inscription d'un monument à Coblentz *. Les deux prédictions se sont accomplies. Les cèdres sont tombés, et j'ai lu! Nul homme n'a le droit d'en demander davantage.
20 juin.
I80S. Je serais accablé de visites , si je n'avais fermé les portes que je laissais ouvertes jadis quand je résidais ici , et notre manière de vivre y a gagné. Les journaux ne tarissent
* Une fonuine monumentale, placée devant le portail de féglise de la place de Castor, à Coblentz, fontaine érigée sons le dernier préfet français (Jules Doazan), en 18iS, porte, sur le piédestal qui sert de support à un groupe du Bhin et de la Moselle, l'inscription suivante : ■ A NàPOLKon le Grand! * Et sur le revers : ■ An, mdcccxii. Mémorable par la campagne contre les Russes, sous la préfecture de Jules Doazan.» Deux ans plus tard, probablement à Tinstigation du comte Emmanuel de Saint-Priest, général russe, émigré très* hostile à TEmpereur des Français, on ajouta à cette dernière inscription les mots suivants : « Vu et approuvé par nous , commandant russe de la ville de Coblentz, le i*** janvier 1814.» (Voir tome III, page 117.) Il est question des cèdres du Liban dans TÉcriture, mais seulement dans l'Ancien Testament. Tous les passages s'accordent ù dire que le cèdre est grand, beau, fort, etc. ; mais en même temps qu'il est destiné à tomber.
{Note de V Éditeur.)
pas sur mon amyée au Johannisberg; je t^envoie ci -joint un article qui se distingue par sa bonhomie.
La duchesse de Cambridge et la princesse Marie sont ici depuis avant-hier; elles nous quitteront demain, je crois.
23 juin,
1806. Il vient tous les jours des visites de Francfort et de tous les environs, de près comme de loin, sans que j^aie besoin de tenir table ouverte. Conservateurs et révolutionnaires affluent au Johannisberg. Avant-hier, le vieux Gagern a dtnë chez moi; il m'a embrassé et m*a juré qu^il avait désapprouvé les « équipées » de son fils. On évacue Téglise de Saint-Paul; on Tôte à rhérésie politique pour la rendre à Thérésie religieuse. Les gouvernants reprennent enfin courage, et la sagesse des professeurs est devenue suspecte même à leurs partisans. L* Allemagne n'en continue pas moins d'être en proie aux doctrines erronées auxquelles la France a renoncé. Il en est de cela comme des modes d'outre-Rhin qu'on singe toujours en Allemagne quand en France elles ont été mises au rebut.
Les journaux s'occupent de mes faits et gestes; c'est en partie pour cela que je les laisse dans l'ignorance de ce qui me concerne, et que je leur procure le moyen d'ennuyer leurs lecteurs. Je t'envoie ci-joint un feuilleton de VAssemblée nationale, qui est remarquable par son absurdité. L'auteur de ce factum s'est nommé en retournant son nom. Son produit est une nouvelle preuve de la vérité du dicton connu : 0 Mieux vaut un ennemi déclaré qu'un ami maladroit ! »
Le temps et le cours naturel des choses règlent les situations; tout ce que les hommes peuvent faire à cet égard consiste à éviter les sottises et à marcher les yeux ouverts dans la bonne voie. Ce chemin est le seul que je puisse suivre ; ce n'est qu'ainsi qu'on arrive au but.
J'envoie par le même courrier une lettre au prince Félix de Schwarzenberg; je lui fais part de mes projets de voyage et de mes vues en général. Fais ton profit de ce qui suit :
Je ne suis ni un jBat ni un rêveur, mais tout le contraire de
cette triste espèce. Je sais que j'occupe dans le inonde moral une place qui m^est propre, que personne ne partage et ne saurait partager avec moi, parce qu'elle est le résultat de mon caractère, des ëvënements et d'une période fort longue. Toute cause produit des effets, et celui qui dérive pour moi de ma position particulière consiste dans Vatiention du pubUc, mais surtout des hommes de parti. Tu peux m'en croire sur parole quand je te dis que mon départ de la Belgique sera considéré comme une perte par les gens bien pensants (qui forment aujourd'hui la grande majorité dans un pays qui est un poste avancé). Quelle est la signification de ce sentiment? Elle concorde avec celle qu'on attribue à un gage de repos; or, c'est ainsi qu'on a envisagé ma présence dans ce pays. Mon retour en Autriche produira un effet contraire; les hommes de parti y verront l'indice d'une entrée en action. Je saurai démentir toutes les espérances de cette nature ; la chose n'est pas de celles contre lesquelles un homme raisonnable doive prendre des mesures, mais il peut trouver un moyen terme.
27 juin.
1807. Nous sommes ici depuis quinze jours, et ces quinze jours se sont écoulés comme autant de minutes. La vie que nous menons est fort tranquille et me convient à merveille. Il fait chaud, sans que la chaleur soit accablante; de plus, l'air du Johaniiisberg est le plus sain qu'on puisse respirer, c'est le pendant de celui de Richmond; d'autre part, les deux points rivalisent entre eux sous le rapport de la beauté du site. Notre vie est la plus régulière du monde, et les mesures que j'ai prises pour conjurer la trop grande affluence de convives ont parfaitement atteint leur but. Tous les jours, entre deux et quatre heures, viennent des visites, qui vont ensuite où il leur plait, car notre dtner de sept heures ne peut guère les engager à rester, puisqu'il vaut encore mieux dtner à Thôtel que de passer la nuit en route. J'invite ceux que je veux héberger, et c'est ainsi que je procéderai avec la Diète et la garnison de Mayence.
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3 juillet.
1808. Tu Terras par larlicle ci-joint*, que j^ai découpé dans un journal, combien ma présence ici occupe le public. Le journal qui m'a fourni cet extrait a une teinte rouge; malgré cela, il ne peut pas me peindre en noir. Â chacun et à chaque jour sa peine et ses joies. Les miennes se concentrent dans une contrée magnifique, qui jouit d'un air excellent. Le Johannisberg ne connaît pas de pèlerins, mais beaucoup de visiteurs.
16 juillet.
1809. Parmi nos hôtes se trouve aussi Tarchitecte Rœssner, de YiennCy qui a été à TExposilion universelle de Londres comme membre du jury, et qui revient enthousiasmé du Palais de Cristal et des merveilles qu'il renferme. Sauf un petit nombre de produits, les objets les plus remarquables de l'Exposition se sont vendus à des prix fous. Tout ce que Rœssner nous raconte en gros et en détail sur l'Exposition est extrêmement intéressant.
20 juillet.
1810. J'ai vu ces jours-ci quelques hommes à qui leurs qualités intellectuelles assurent une place éminente dans la bonne littérature allemande. Us viennent me voir, comme les imbéciles vont consulter les diseurs de bonne aventure. Il n'y en a pas un seul parmi eux qui ne fût plus capable que moi de
* Cet article est ainsi conça : « Rbingaa, le 16 juin. Son Altewe le prince de Metternich parait se plaire on ne peut plus dans son château du Johannisberg, et, malgré êei soixante-dix-huit ans, il a toajours Thumeur sereine. 11 ne se passe presque point de jour où le prince ne reçoive la visite et les hommages de personnes haut placées : c'est ainsi qu'il a tu hier Son Altesse le duc régnant de Nassau et les officiers généraux de Mayence; avant-hier, Son Excellence le président de la Diète, le comte de Thun, venu de Francfort; antérieurement, M. le baron de Menshengen, ainsi que le chef de notre cabinet, M. de Winuingerode ; Son Altesse Royale madame la duchesse de Cambridge est également attendue cette semaine au château, où elle doit passer plusieurs jours. A en juger d'après cela, les admirateurs et les an^is du
porter un jugement sérieux sur la situation actuelle. Ils s'accordent tous à dire aTec moi qu'ils ne savent rien. Si cet état de choses est satisfiBÛsant, je suis moi-même le jouet de la plus déplorable illusion.
30 jaillet.
1811. L' éclipse de soleil du 28 s'est bien comportée à notre égard; la journée a été magnifique, et la vue des phénomènes d'optique, que nous avons admirés de dessus la terrasse, a été fort intéressante. Un nombre considérable de membres de la Diète s'étaient joints à nous pour voir comment un foyer lumineux disparaît quand un corps opaque vient se placer entre lui et l'œil humain. Ce fait s'est produit avec l'effet accoutumé; il n'en a pas été de même de la crainte des habitants de Wiesbade, dont une grande partie avaient quitté la ville, parce qu'on leur avait &it croire qu'au moment de Téclipse les sources thermales se changeraient en fournaises, et que la ville, ainsi que la maison de jeu et même les philosophes, qui sont fort nombreux à Wiesbade, seraient engloutis par une éruption volcanique. Gomme les augures avaient oublié de s'occuper du sort du Johannisberg, je suis resté bien tranquillement sur ma terrasse, et je me suis convaincu que j'avais bien £ut. Quand la lune eut cessé de se trouver entre le soleil et la terre, je trouvai que tout était resté en ordre. Que veux-tu? je n'arrive pas à me dé&ire du système qui porte mon nom !
6 août.
1818. Nous serions dans l'eau si nous ne nous trouvions pas
plus célèbre des hommes d*Btat européens, sartout ceux qui font partie des cercles les plus distingués et les plus respectables de la société, doirent être encore fort nombreux ; vraiment, quiconque a été, même une seule fois, asseï heureux pour être en relation avec l'illustre vieillard, est obligé d*aTouer qu'il mérite réellement le plus profond respect et la plus grande vénération. Hier dimanche nous avons vu le prince à l'église, où il était allé en compagnie de sa femme, de sa belle-mère, de son plus jeune fils, de sa fille et enfin de sa cousine, la comtesse Caroline de Ziohy, assister k la grand' messe et au sermon, et où il a montré une piété vraiment chrétienne. Que Dieu daigne encore accorder au prince de longs et heureux jours ! • (Note de VÉdàeur.)
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sur une montagne. Nos regards se perdent sur une espèce de mer : partout le Rhin est sorti de son lit. Tu pourras te foire une idée du désastre quand je te dirai que, sur quelques points vis-à-vis du château, la limite de Teau est marquée par la route qui conduit à Geisenheim et par celle qui va de Mayence à Bingen. On n'a pas souvenance d'une inondation en plein été qui puisse se comparer à celle-ci. Le château de la comtesse d'Ingelheim est inaccessible du côté du fleuve ; on ne peut y arriver que par la montagne. Le mal ne s'étend pas seulement à la vallée du Rhin ; le Danube et les rivières de la Belgique auront débordé sans doute aussi.
15 août.
1813. Je t'envoie ci-joint un singulier échantillon des jugements que les fabricants de notices publient dans les journaux qui s'amoncellent en tas de papier noirci. Je n'ai pas à me plaindre de l'auteur inconnu de l'article en question, que j'ai découpé pour te l'envoyer*.
La Grande-Duchesse Stéphanie s'est (ait annoncer pour un de ces jours. Le Johannisberg ressemble à une vallée de Josaphat des vivants. Le Rhin est rentré dans son lit; il est plus que jamais couvert de bateaux à vapeur. Le 18 de ce mois, nous verrons le Roi de Prusse passer sous nos fenêtres. II ira faire une visite à Ischl, qui devient une station thermale trèsfréquentée. Si je rappelle que j'ai été un des premiers baigneurs dans cet endroit, qui avait en ce temps-là un air si
* L'auteur inconnu avait écrit ce qui suit • ■ Bhingau, le 9 août. Son Altesse le prince de Metternich est toujours avec sa famille au château du Johannisberg. Il ne quittera pas cette belle résidence avant le coramencement du mois prochain, époque où il rentrera chez lui, c'est-à-dire k Vienne, ce qui prouve que TAutriche en a fini avec sa révolution. Tous ceux qui voient le prince admirent sa bonne santé et sa verdeur physique aussi bien qu'intellectuelle. Journellement, de nombreux visiteurs vont au Johannisberg pour présenter leurs hommages au vénérable homme d'Éut. On en voit beaucoup parmi eux qui jadis, surtout pendant la tourmente révolutionnaire, se sont déclarés ouvertement les adversaires politiques du prince. Pendant que beaucoup d'autres se sont perdus par leurs actions et par leurs paroles, il a, par son attitude passive et par son silence, reconquis sans aucun secours extérieur la renommée due à sa grandeur morale. » (Note de CÉditeur.)
patriarcal, cela prouvera que cet essor est d'assez fraîche date.
18 août.
1814. La garnison autnchienne de Mayence célèbre aujourd'hui par une grande revue l'anniversaire de la naissance de TEmpereur. Je me suis associé à cette fête en envoyant ce matin au gouverneur une provision de vin pour les toasts. Tout mon monde s'apprêtait à assister à la revue et à la réception du Roi de Prusse, lorsqu'à onze heures vint un courrier que le Roi avait envoyé de Stoizenfels à cinq heures du matin et qui m'apportait une lettre de Sa Majesté, par laquelle ce Prince m'annonçait pour quatre heures son arrivée au Johannisberg. Celte visite exige des moyens de transport pour venir de Geisenheim, où le bateau à vapeur peut aborder, et pour se rendre à OEstrich, où le Roi est obligé de s'embarquer pour continuer sa route dans la direction de Biebrich, où il débarquera encore avant de faire son entrée dans Mayence. J'ai réuni tous, les équipages dont je puis disposer à cette double fin. Richard va porter au Roi ma réponse, qu'il lui remettra à bord, et Mélanie attendra Sa Majesté au débarcadère.
6 heures du soir.
Le Roi est descendu du bateau à quatre heures, et il est arrivé ici avec trois généraux. Il a été extrêmement aimable et causeur, et a poursuivi sa route vers OEstrich. Demain i( passera la revue de la garnison de Mayence, ce qu'il n'a pas voulu faire aujourd'hui, afin de ne pas déranger la fête de l'anniversaire de la naissance de l'Empereur.
14 septembre.
1811t. Je t'envoie ci-joint un petit échantillon des bavardages auxquels donne naissance mon paisible séjour sur une hauteur d'où je puis laisser errer mes regards sur les rives du Rhin. L'article en question est un vrai modèle de ce qu'on ne saurait mieux caractériser que par l'épithète de prud'hom»
mestfue^y cette nuance intellectuelle qui malheureusement fait tache dans le caractère germanique et sort par tous les pores. Ce qui est certain dans tous les cas, abstraction faite de tout esprit de parti, c'est que, quand je me trouve au Johannisberg, ceux qui viennent visiter ce point traversent le Rhingati de Test à l'ouest ou de l'ouest à Test, et que, par suite, il règne dans le pays une animation plus grande que lorsque le château est inhabité.
1816. GhaDgementB en Belgique. — 1817. Les esprits frappeurs de Robert Owen. — 1818. Anniversaires. — 1819 et 1820. Mort de la sœar da prince. — 1821 et 1822. Lady Westmoreland. — 1823. La princesse Garola de Saxe. — 1824. La Reine des Pays-Bas. » 1825. Mort du baron de Riiiieck. — 1826. La vieillesse. — Vie cbampêtre. — 1827. Le peintre Hensel. — 1828. Anniversaire de la bataille de Leipzig. — 1829. Vienne à Tétat de désert. — 1830. Société à Marienbad. — 1831. Arrivée k Rœnigsvrart. — 1832. La saison à Marienbad. — Le Roi de Pmsse et le Grand- Duc de Mecklembourg. — La crise en Espagne. — 1833. Richard et Pan* line. — 1834 et 1835. Les voyages en Autriche. — 1836. Le Pacha d'Egypte. — 1837. La circulation dans les pays du Rhin. — 1838. Ahasvérus. — 1839. Le Rhin et le chant du Rhin. — 1840. Le Tyrol et la Suisse. — 1841. 1857 et 1783.— 1842. Le sculpteur Cauer. — 1843. Visite du Roi Léopold. — 1844. Explosion à Francfort. — 1845. Survivants du Congrès de Vienne. — 1846. Naissance du prince impérial Rodolphe. — 1847. La nouvelle église de Marienthal. — Une anecdote du Fremdenblatt, — 1848. Excursion à Spire. -» L'explosion de Mayence. — Une amie d*enfance.
Vienne, le 26 aoât 1853 **.
1816. J'ai reçu une lettre que Richard m'a écrite de
* L'article de la Gazette du Weser parle des nombreuses visites que reçoit le Johannisberg et dit entre autres choses : « On semble regarder le vénérable diplomate qui réside sur ce beau promontoire du Taunus couronné de vignobles, et qui se plaît tellement dans sa solitude qu'il ne la quitte presque jamais, comme le meilleur conseiller, presque comme un oracle dans les questions difficiles, comme un oracle dont les réponses sont recueillies tout d'abord par Francfort, puis vont de ce centre de la sagesse politique se répandre dans le monde, en laissant partout des traces bienfaisantes, mais surtout en Allemagne, comme il est naturel. • {Note de P Éditeur.)
^* Après son retour dans sa patrie, le prince se trouve presque toujours
Bruxelles * ; elle contient des détails intéressants sur Tenthousiasme qui règne en Belgique et sur la magnifique hospitalité du Roi. Richard demeure au palais, ce qui m'entratne à remarquer combien les hommes sont peu en mesure de prévoir Tayenir. Richard demeure là où j'ai demeuré il y a soixante ans. Les appartements étaient alors ceux du ministre impérial dans les Pays-Bas. Entre le séjour du père et celui du fils se placent les faits suivants : réunion du pays à la France, son passage sous la domination hollandaise, sa séparation d*avec la Hollande et son indépendance. J'ai quitté cette demeure avec le Gouvernement autrichien, et mon fils y entre avec une Archiduchesse.
Une révolution n*est jamais la chose, mais le passage d'une chose à une autre, et le résultat ne répond jamais aux visées des auteurs du bouleversement.
14 décembre.
1817. Je t'envoie pour t'amuser la brochure ci-jointe, qui m'a été adressée par son auteur, Robert Owen, un vieux bavard socialiste, qui depuis plus de trente ans m'honore d'une sympathie qui n'est nullement réciproque. Ne perds pas ton temps à lire la partie théorique de l'ouvrage, mais va droit à ce qu'il dit de ses conversations avec les esprits frappeurs. Selon moi, ce qu'il y a de plus raisonnable dans la méthode de Robert Owen, c'est qu'il a posté les esprits de ses amis dans sa tabatière.
18 juin 1855.
1818. C'est aujourd'hui seulement que je me suis rappelé que le 18 juin est l'anniversaire de ta naissance et de la
dans le Toisina^ de sa fille Léontine, de telle sorte que sa correspondance avec elle devient plus rare et se borne aux incidents qui, par suite d'une séparation accidentelle plus ou moins longue, amènent un échange de lettres. Pour cette période, nous renvoyons le lecteur à la correspondance du prince qui figure plus bas dans le chapitre intitulé : • Sur les événements politiques du jour, m (JSote de V Éditeur,)
* Le prince Richard de Mettemich était venu k Bruxelles avec la suite de la duchesse de Brabant. {Note de C Éditeur.)
bataille de Waterloo. Toi et cette bataille, tous tenez une grande place dans mon cœur et dans mes souvenirs, sans courir le danger de tous trouver en rivalité. Je t'accorde le droit d'atnesse, attendu que tu es venue au monde quatre ans avant la bataille ; d'autre part, j'attribue à celle*ci une importance sociale et politique à laquelle tu prétends toi-même certainement tout aussi peu que mes sentiments paternels peuvent t^en reconnaître le droit. Mais ce qui te revient dans ce double anniversaire ne doit te laisser rien à souhaiter, car ta part est grande et complète, tandis que le souvenir de la bataille de Waterloo est à peu près éteint en Angleterre. Les sentiments d'un père ont plus de prix que ceux de tout un pays. Je crois que tu as vu avec moi les apprêts du dtner par lequel on célébrait l'anniversaire de la bataille, apprêts qui nous ont été montrés par le duc. Aujourd'hui, on ne parle plus en Angle* terre de la grande victoire de 1815, et je doute fort que les actions qu'ont produites l'année 1855 et les deux années précé*dentés puissent soutenir la comparaison avec ce qui s'est fait il y a quarante ans, et qu'elles s'élèvent à une plus haute importance que celles des deux années qui ont précédé 1815. 1813 a vu la bataille de Leipzig; 1814, la prise de Paris; enfin 1815 peut se vanter d'avoir vu la bataille de Waterloo. Par contre, 1853 a entamé une méchante afibire; 1854 est couronné des lauriers de Bomarsund; de quels succès 1855 pourra-t-il s'enorgueillir? La prise de la tour de Malakoff et d'autres tours n'aboutira à rien, et, en fin de compte, quel résultat produira tout autre &it d'armes quelconque? Si l'on sait cela à Ischl, dis-le-moi, car je serais bien aise de le savoir.
23 jain.
1819. Une nouvelle épreuve m'était réservée; mais elle n'est pas au nombre des épreuves imprévues. Tout dans cet événement est conforme aux lois de la nature, contre lesquelles personne ne peut se révolter, ce qui est précisément aussi dans l'ordre naturel des choses*.
* Le prince veut parler de la mort de sa sœur Panlîne, duchesge douairière de Wurtembeii;. (^Note de F Editeur.)
86 juin.
1820. Tout ce que tu me dis dé la perte que nous venons de fiBiire est parfaitement vrai comme sentiment et comme expression. La mort d'une femme de quatre-vingt-quatre ans est un événement auquel on devait s'attendre depuis longtemps; celle que nous pleurons mérite nos regrets, mais le coup ne pouvait pas nous surprendre. Depuis Thiver, je voyais la santé ou plutôt la vitalité de la défunte diminuer à vue d'œil. Cette force vitale que rien ne peut remplacer, a, dans les dernières semaines, décliné chez elle avec une rapidité extraordinaire. La lampe s'est éteinte, non par l'effet d'un souffle, mais parce qu'elle n'avait plus d'huile.
30 juin.
1821. J'ai reçu une lettre de lady Westmoreland. Mets-toi à sa disposition et témoigne-lui toutes les attentions auxquelles elle a droit de prétendre de la part de tous les miens. Nous sommes liés depuis quarante et un ans, et son esprit ainsi que son caractère m'inspirent une entière confiance. Nous nous considérons comme frère et sœur en Wellington! Ce culte jure avec l'époque où nous vivons; il n^en est que plus profondément enraciné en nous deux. Tu auras appris par les journaux qu'on ne peut pas se promener sans danger dans Hyde Park. La chose est peu importante en elle-même, mais elle a une certaine portée comme symptôme : on dirait que même en Angleterre il y a quelque chose qui craque.
RœnigAwart, le 7 juillet.
1822. Nous avons fait un voyage agréable; puisse le Ciel nous accorder aussi un séjour semblable ici! Le temps est variable; il fait frais, mais non pas froid; la végétation est magnifique ; elle est en retard d'un mois. Les roses commencent à fleurir, tandis qu'à Vienne elles sont passées depuis plus de quinze jours.
31 juillet.
1823. La princesse Carola a quitte aujourd'hui Marienbad pour retourner à Dresde ; elle est venue se reposer à Kœnigswart, et elle nous laisse le plus affectueux souvenir. Elle est extrêmement sympathique ; elle ressemble, surtout de profil, à sa défunte mère, et elle nous est attachée comme si elle était une enfant de la maison.
li août.
1884. Au sujet de ta première entrevue arec la Reine des Pays-Bas, je ne sais pour le moment que ce que tu m'as dit dans ta lettre ; mais cela me suffit pour asseoir un jugement. Je connais trop bien la Reine pour ne pas deviner ce qui s'est passé entre vous.
La Reine a beaucoup d'esprit et une imagination très-vive ; elle est très-portée à l'amitié et fidèle à ses amis ; mais dans le choix de ceux-ci, son exaltation lui fait commettre bien des méprises. Elle n'a pas la manie de vouloir briller p^r son esprit personnel; mais, par contre, elle se passionne pour celui qu'elle croit par trop facilement trouver ou éveiller chez les autres. Les nuances qui dans son esprit troublent la netteté du jugement, l'amènent à pencher vers le libéralisme, je veux parler de la chimère qu'on appelle de ce nom. Elle a pour moi un attachement qui ne s'est jamais démenti et qu'elle a étendu à Mélanie dès qu'elles se sont vues pour la première fois à la Haye. Pour un esprit comme celui de la Reine, les contrastes facilitent souvent les rapprochements et l'intimité. La Reine avait de l'antipathie pour TEmpereur Nicolas, son oncle maternel; or, tu sais combien Mélanie vénérait l'Empereur. Il en est résulté bien vite une discussion entre les deux dames, et j'altribue en partie à cette lutte morale Fattrait qu'avaient pour la Reine les relations avec Mélanie. Elle a rendu justice à la chaleur avec laquelle cette dernière savait défendre ses assertions, et lui a, pour cette raison, accordé son amitié.
17 septembre.
1885. Si là Toie dans laquelle le monde s'engage est la meilleure de toutes les voies possibles, il est certain que je suis un imbécile et que je me suis trompé dans les jugements que, pendant la longue durée de ma vie publique, j^ai portés sur le bien et le mal, Tutile et le nuisible, les choses raisonnables et celles qui ne Tétaient pas. Un de mes complices dans cette manière de voir vient d'être emporté parle choléra; il sera difficile à remplacer. Tu devines que je veux parler du baron de Kûbeck, de cet aristocrate dans le bon sens du mot, qui, issu d'une obscure Eaimille bourgeoise *, est arrivé aux plus hautes fonctions publiques, et qui avait le défaut d'être d'une modestie exagéréCy le seul que j'aie jamais remarqué chez ce véritable homme d'honneur.
22 septembre.
1826. Tu as raison de ne pas douter de la peine que m'a faite la mort du baron de Kubeck. Ce n'est pas moi, c'est l'État qui a fait dans sa personne une perte doublement regrettable. Il possédait des qualités éminentes, et il sera difficile de le remplacer convenablement. Pour ce qui concerne les rapports qui ont existé pendant plus de quarante ans entre le baron de Kûbeck et moi, rapports marqués par une entente qui n'a jamais été troublée et qui ont été aussi agréables qu'utiles jusqu'au moment où je me suis retiré du service de l'État, ils n'ont plus eu dans les dernières années d'autre caractère que celui d'une parfaite communion d'idées sur toutes les questions. Je ne lui connaissais qu'un défaut, comme je l'ai déjà dit, celui d'une modestie exagérée, qui avait pour effet de faire croire, bien à tort, qu'il manquait «de résolution, et qui lui
* Le père de Ktibeck était un honorable bourgeois de Znaîm, dont les ancêtres étaient originaires de Trêves et figuraient parmi la noblesse de Téleotorat; c'est à ce fait que se rattache le choix du nom de Riibau que les descendants de la famille ajoutèrent à leur nom patronymique lorsque plus tard iU furent élevés au rang de barons autrichieuii.
{Noîe de VÉdUeur.)
a ëtë nuisible parfois. Cette perte ag^randit le vide autour de moi ; encore un ami qui s*en ya sans avoir atteint un âge plus avancé que moi. C'est là un des côtes lugubres de Tàge; la situation de ceux qu'il accable ressemble à celle de monuments qui restent debout dans une ville livrée au pillage. Ces monuments sont entourés, ou bien de ruines amoncelées tout autour d'eux, ou bien de nouvelles constructions ; il en est de même des personnes : elles sont comme des débris d'un temps qui n'est plus, comme des étrangers au milieu d'une société nouvelle. Tout dans cette situation est pénible.
Le séjour à Kœnigswart porte le cacbet de cette vie champêtre que j'aime et dont il ne m'a été donné de jouir que vers la fin de mon existence qui avait eu un tout autre caractère ; c'est un changement qui, loin de m'inspirer des regrets, me satisfait entièrement.
.5 octobre.
18S7. Le peintre Hensel se trouve ici depuis quelques jours. Il a retouché mon portrait et fiait ceux d'Herminie, de Mélanie et de Richard, qui sont très-bien réussis. Au commencement de décembre il viendra à Vienne, pour aller ensuite à Rome, où le Roi de Prusse l'envoie pour faire le portrait du Pape.
18 octobre.
1888. En consultant le calendrier pour dater cette lettre, je vois qu'il y a juste quarante-deux ans je me suis trouvé sur le champ de bataille de Leipzig. Il en est des batailles comme de toutes choses. La mode, cette chimère qui, de toutes les fantasmagories, est la plus changeante, ne s'occupe plus de la lutte qu'on a appelée à juste titre la « bataille des nations » , il lui feut un Sébastopol. Moi qui ne discute jamais en matière de goût, je me contente de souhaiter que Dieu daigne éclairer les hommes de manière à leur feire détester des causes dont les conséquences sont des massacres. Ce vœu est tellement humain et en même temps tellement pro* saïque, qu'il porte tout à fait le cachet de mon goût et de l'en-
droit paisible où rien ne me dérange dans mon culte. Une question quHl est permis de poser, c'est celle-ci : Quel jugement le monde portera-t-îl dans quarante*deuz ans sur Tim* portance relative de Tëvénement de 1813 et de réYënement d'aujourd'hui? Ce qu'il y a de certain, c'est qu'à ce moment-là je ne serai plus au nombre des juges; quoi qu'il en soit, il me parait extraordinaire que j'aie pu atteindre le quarantedeuxième anniversaire de 1813.
Vienne, le 5 juiliet 1856.
1889. Vienne est vide comme une poche retournée; entre neuf heures et minuit je ne vois plus que trois ou quatre fidèles, et au dtner nous ne sommes plus que cinq personnes. Herminie se porte bien, parce qu'elle prend peu d'exercice, ce qui prouve qu^on peut arriver à la santé par des voies différentes.
9 juillet.
1830. Je t'écrirai encore avant de partir d'ici. Nous nous trouvons dans des situations bien diCFérentes : tu n'aimes pas la solitude, et moi j'ai peur de la foule, que je vais rencontrer à cause du voisinage de Marienbad. Le Roi de Prusse est dans cet endroit avec une suite de soixante personnes ; le prince héritier et la grande-duchesse de Mecklembourg-Strélitz, ainsi que le prince et la princesse Luitpold de Bavière, y sont également. Il faut y ajouter les familles de Furstenberg et de Kinsky. Quelqu'un qui voudrait vivre seul avec les siens dans son paisible château, aurait de quoi se désoler! Je me retire de la société; la trouver à Kœnigsvmrt, cela me paratt le monde renversé. Je voudrais m'approprier la vox clamantis in deserto, mais je ne puis y réussir. Que la volonté de Dieu soit faite !
Rœnigswart, le 16 juillet.
1831. La date de cette lettre te montrera que nous sommes arrivés à destination. Notre voyage n'a rien laissé à désirer ;
le temps et le service ont été parfaits. Ici, j'ai tout trouTë en ordre. Le beau temps promet de durer; il y a trois jours encore il pleuvait sans discontinuer, et le 2 de ce mois il y a même eu de la gelée.
Le Roi de Prusse restera encore douze jours à Marienbad, qui fourmille d'étrangers. Je me ferai annoncer chez lui demain.
86 juillet.
1838. Le temps est au beau fixe, et la chaleur remplit nos allées de baigneurs de Marienbad, dont le nombre est tout à fait extraordinaire cette année. Souvent il y a plus de quarante calèches remisées dans la cour de la métairie. On consomme du café en quantité énorme, et les allées du parc présentent Taspect d'un Tivoli quelconque. Le Roi de Prusse et le grandduc dé Mecklembourg se plaisent beaucoup ici. Ils feront demain au château un « dtner d'adieu » ; des deux côtés on ne s'impose aucune contrainte. L'Empereur et le Roi se rencon^ treront à Teplitz.
Je ne veux rien te dire de la crise d'Espagne. La marche de cette afibire est très-mtéressante, car elle remonte bien plus loin que ne le croient les imbéciles qui forment ce qu'on nomme le public.
5 août.
185S. Richard et Pauline ont été exacts ; ils sont arrivés ici le 4. Ils ont tous deux très-bonne mine et sont extrêmement satisfaits de leur existence. Pauline est pleine d'esprit; elle a de l'assurance et parle comme une personne mûrie par l'âge, sans que ses paroles perdent le charme de la jeunesse. On l'écoute avec plaisir quand elle parle des attentions dont la comblent les hauts dignitaires avec lesquels elle se trouve en contact à Dresde, et tout ce que j'entends dire de l'impression qu'elle a &ite à la Cour et dans la société lui fait honneur.
L'accueil fait ici au jeune couple a été, même de la part du public, ~- car Kœnigswart a malheureusement le sien, -^ très-
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solennel et très-cordial. Une foule de baigneurs de Marienbad se sont joints aux habitants d'ici. Non loin du Franzensberg on avait dressé un arc de triomphe avec des inscriptions vraiment classiques; c'est là que la femille et les curieux des deux couches de la population ont reçu les nouveaux arrivants. Nous les avons accompagnés à pied au château, en passant par le Maiberg. Sur Tétang flottait une barque pavoisée, de l'invention du professeur Rath, qui faisait réellement un trèsjoli effet; aussi quelques douzaines de baigneurs de Marienbad ont-ils désiré en avoir une copie. Toutefois, les voyageurs n'ont pas profité de cette embarcation pour faire la traversée, et ils sont allés à pied avec nous. Le soir, il y a eu un feu d'artifice. Tout s'est passsé le mieux du monde, et le souvenir de ce jour de fête ne s'éteindra jamais dans l'esprit des habitants de Kœnigswart (style officiel).
En août.
1834. Nos belles contrées ne sont pas encore de celles que recherchent les touristes. Quand même les charmes du paysage seraient bits pour attirer ces derniers, ils sont effrayés, d'autre part, du manque absolu de comfort; or, les voyageurs ne se contentent pas uniquement de belles vues. L'Autriche intérieure et le Tyrol présentent des paysages aussi beaux et aussi variés que la Suisse et les bords du Rhin; mais pourquoi ne vient-on pas les visiter? Tout simplement parce qu'on y est exposé à trop de privations. Tant que les touristes ne trouveront pas des lits pour reposer leurs membres fatigués et pas de nourriture supportable, les plus beaux points resteront sans visiteurs. Est-ce un mal ou un bien? Je ne me permets pas de trancher la question. Cependant les choses ne se passent pas autrement en réalité, et l'expérience nous apprend que les voyages ne peuvent se feire chez nous qu'en ligne directe : on n'a en vue que le point de départ et le but à atteindre, et l'on cherche à éviter autant que possible les stations intermédiaires, à cause des incommodités auxquelles on s'exposerait en s'y arrêtant.
31 août.
1835. Je Décompte pas quitter KœDigswart avaDt le milieu d'octobre. Il est possible que je passe par Dresde, ce que le jeune couple désire vivement, afin de me montrer son intérieur si confortable.
13 septembre.
1836. Hier j'ai reçu une lettre autographe du pacha' d'Ëg^ypte, qui croit fermement que je passerai Thiver prochain au Caire. « Tout est prêt, me dit-il, pour vous recevoir à Alexandrie ou au Caire; ne vous inquiétez de rien, je me charge de tout. » Le Caire, TÉgypte et le pacha Mohammed- Saïd ne me verront pas; mes projets sont bien plus modestes.
Jokannisberg, le 28 juin 1857.
1837. Les bords du Rhin sont méconnaissables pour qui ne les a pas vus depuis quelques années. Le nombre des étrangers qui passent à Francfort s'élève journellement à vingt mille en moyenne. Avec ma longue vue, j'en découvre certainement cinq à six mille qui remplissent les bateaux à vapeur. J'ai souligné le mot longue vue, pour te prouver que je les vois d'îdy mais non pas ici. Nous sommes à quatre au château, et j*ai fait savoir à Francfort que je mène ici une vie retirée et que je ne veux pas avoir affaire à la Diète.
5 juillet.
1838. J'ai passé une nuit à Ems et la matinée suivante à Coblentz ; je suis revenu ici à six heures du soir. On va en deux heures et demie de Bingen à Coblentz en descendant le Rhin, et il faut quatre heures pour le retour. Ces traversées deviennent de véritables promenades. Les bateaux à vapeur ont plus que doublé la puissance de leurs machines ; on finira par la quadrupler et par aller aussi vite d'ici à Coblentz que du Rennweg à Schœnbrunn. L'affluence des voyageurs et
des marchandises augmente dans des proportions semblables. J'ai déjà parlé du grand nombre d^étrangers qui viennent à Francfort; il y en a environ deux mille par jour qui cou-' chent à Goblentz. Il en est de même de Mayence et de Cologne. En descendant le Bbin, j'ai vu embarquer à Boppart vingt-cinq quintaux de cerises dans des paniers dont chacun pesait cinquante livres; ces fruits vont en Belgique et en Angleterre. Chaque bateau à vapeur en prend une quantité égale à cette station ; or, il y a douze bateaux par jour. Le monde matériel n'est pas seul en proie à une agitation fébrile, le monde moral a, lui aussi, cent cinquante pulsations à la minute. Ahasvérus, qui n'arrive jamais à se reposer, est l'image du monde d'aujourd'hui. La facilité et la rapidité de locomotion ont ceci de bon pour le Johannisberg, c'est que nous n'avons plus que des visites, tandis qu'autrefois il nous allait tenir table ouverte. Je prévois que sous peu il y aura à l'entrée des châteaux des loges de concierge où les voyageurs de passage remettront leurs cartes de visite quand les propriétaires seront en train de se promener.
S2 août*
1839. J'espère que le temps t'aura favorisée pendant ton pittoresque voyage. D'autre part, tu as eu l'occasion de te convaincre que le sentiment que le Bhin inspire aux Allemands ne repose pas sur des illusions. Tout bien considéré, ce fleuve est unique dans son genre, car il réunit tout ce que la nature et la civilisation peuvent offrir d'attraits. Le défi de Becker, qui a valu à cet auteur les lauriers du Parnasse sans qu'il ait jamais composé autre chose qu'une chanson ; ces cinq mots : « Ils ne l'auront pas » , fournissent une preuve à Tappui de cette vérité et du sentiment national qui les dicte. Le Rhin coule dans mes veines, je le sens, et c'est pour cela que sa vue m'enchante.
29 aoât.
1840. Je comprends que les régions du Tyrol que tu as traversées après ton voyage en Suisse aient fait sur toi une im-
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pression moins favorable. Les deux pays, il est yrai, se ressemblent au point de yue de leur configuration générale, mais la Suisse a pour elle les lacs et le comfbrt qu^elle peut offrir aux voyageurs. Les grandes routes du Tyrol ont quelque chose de commun avec les rues de certaines grandes et vieilles villes; ce sont des routes bordées de hauteurs considérables; que celles-ci soient un produit de la nature ou de l'industrie humaine, peu importe, ce sont des routes, et elles finissent par devenir monotones. On ne peut pas apprécier le Tyrol quand on le traverse en ligne droite avec des chevaux de poste; il feut parcourir les vallées latérales où la vue devient plus variée, telles que le Zillerthal, le Pusterthal, TËtschthal» etc. On ne voit rien de tout cela sur la route que les voyageurs suivent de Bregenzà Reichenhall. Quand on parcourt le Tyrol en touriste, on n^y trouve pas les jouissances qu'offire la Suisse, soit par les paysages qui se succèdent plus rapidement que dans le Tyrol, soit par le confortable qui distingue la Suisse, car ce pays ressemble par le feit à un grand « hôtel garni » ou à un lieu de plaisance, où les merveilles de la nature tombent au rang de simples décorations.
17 septembre.
1841. Nous avons constamment un temps admirable. Aussi loin que remontent mes souvenirs^ je ne puis comparer cette année qu'à Tannée 1783, dont se souviennent le petit nombre de ceux qui vivent encore et qui sont assez vieux pour en avoir gardé Timpression. J'avais alors dix ans, et j'ai assisté, dans cette année exceptionnelle, à la vendange, où j'ai foit de mon mieux pour me distinguer par mon zèle parmi les vignerons.
2 octobre.
1842. Gauer de Kreuznach, qui est un grand artiste, a bit une statuette du prince de Windischgraetz qui est un véritable chef-d'œuvre. Je suppose que lorsqu'on verra ses travaux à Vienne, bien des gens auront envie de passer à la postérité grâce à son talent. Je préparerai une liste de souscripteurs.
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en télé de laquelle je voudrais voir TEmpereur et l'Impëratrlcei et je ferai venir ensuite cet artiste dans notre capitale. Tu verras un buste de Mélanie, qui est également parfait, et qui, de plus, se distingue par le mérite de la difficulté vaincue, attendu que Torlginal ne fournit pas Tétoffe nécessaire pour une œuvre de ce genre. En général, ce ne sont pas les traits eCFacés qui conviennent pour un (ac-simile de cette nature ; ce qui va le mieux, ce sont les grands nez, et sous ce rapport le prince de Windischgraetz et moi nous sommes d'admirables originaux pour des sculpteurs. Aussi Gauer a-t-il été beureux de trouver la richesse que nous lui offrions en ce genre.
7 octobre.
1843. Je viens de recevoir un télégramme par lequel le Roi Léopold s*annonce pour demain matin à neuf heures. Il passera la nuit prochaine à Gastel, et, comme je le suppose, il partira à onze heures ou à deux heures parle bateau à vapeur, pour continuer son voyage à Bruxelles,
Dresde, le 18 octobre*
. 1844. Tu trouveras dans les journaux le récit d^uqe catastrophe qui a eu lieu à Francfort, pendant la nuit que j ai passée dans cette ville. Une maison a sauté par suite de l'explosion de la poudre servant à la confection des piétards que, d après une vieille coutume, on tire à l'ouverture des vendanges; elle était située derrière l'hôtel de V Empereur romain^ où j'étais descendu, entre cet hôtel et le palais fédéral. Herminie et moi, nous n'avons appris l'événement que le matin, i notre lever; Lothaire et Monténégro, qui demeuraient dans la partie de l'hôtel située en face du théâtre de l'accident, ont assisté à la scène.
Rœnigsivart, le 10 août 1958.
1845. J'ai de grandes appréhensions pour la vie du prince Louis de Liechtenstein. Je le trouve très-jeune et, par suite,
très-novice dans Tart de vivre. Mais comme cet art a ses limites comme tout autre, et que le baron de Wessenberg nous est devenu inGdèle, le nombre des membres du Congrès de Vienne se trouve réduit à trois, le comte de Lœvenbjelm, le comte de Nesselrode et moi. Nous sommes les seuls qui survivent encore aux peines et aux bienfaits de cette ère si mémo- . rable dans les annales de la véritable histoire.
JoKannisberi;, le 24 aoûc.
1846. Le 22 au matin, j'ai appris par trois télégrammes reçus coup sur coup Theureuse naissance du prince impérial. Je me suis empressé de présenter mes félicitations à TEmpereur lui-même; c'est le cinquième Empereur au règne duquel ma vie se trouve associée, et ce qui est surtout remarquable, c'est que parmi ces Souverains il y en a eu un qui a régné quarante-deux ans. Par conséquent, il y a déjà longtemps que je suis de ce monde.
J'ai envoyé Lothaire et Pepi * à Mayence pour assister à une cérémonie religieuse qui a lieu dans cette ville à l'occa* sien de la naissance de TArcbiduc.
1*' septembre.
1847. Hier, par un temps magnifique, j'ai fiait ma première excursion à Marienthal. Ge qu'on a feit là, grâce aux efforts de l'évéque de Limbourg et à Tintelligence de l'architecte HoCFmann, dépasse toute attente. Dans l'espace d'un an, une belle et grande église s'est élevée à la place d'une ruine, et l'on a construit une maison spacieuse qui est déjà habitée. Tout ce qu'on a pu utiliser de l'ancienne église a été restauré, et les nouvelles constructions sont en harmonie avec le style gothique du monument, qui date du commencement du quatorzième siècle. Tu te rappelleras peut-être les trois grandes fenêtres ogivales qui étaient restées debout dans l'ancien chœur : c'est
* Le comte Joseph Zichy, geodre du prince. {^<^f ^^ t Éditeur.)
d'après ce modèle qu'on a construit celles de la nef, qui a une hauteur de soixante pieds. C'est une église monumentale. Le tableau du mattre-autel est Toeuvre d'un peintre de Geisenheim qui jouit déjà d'une grande réputation ; il représente la Sainte Vierge, entourée de tètes d'anges qui sortent des nuages ; audessous, on Yoit le Rhingau depuis Geisenheim jusqu'à Biebrich. Au premier plan, on remarque l'éyèque et moi, les fondateurs; le premier ayant à ses côtés le clergé, moi entouré des laïques. Le tableau est fort beau et produit une heureuse impression d'ensemble; les figures sont des portraits qui n'ont rien de forcé. En un mot, le tout me surprend; c'est, du reste, le sentiment de tous ceux qui visitent la nouvelle création. Elle est belle, elle a quelque chose de romantique, et, quand tout sera fini, cela plaira à tout le monde. Pour ce qui me concerne, mes espérances les plus téméraires ont été dépassées par le succès. Dans l'église se trouve, à droite du mattre-autel, une tribune qui est à la disposition de notre famille et qui sera décorée d'une manière convenable, mais simple. Hoffmann est un grand architecte, et ce qui surprend le plus dans ce pay^ c'est le style parfaitement correct des nombreuses constructions qui s'élèvent de tous les côtés, et leur bon marché. Les salaires sont très-élevés ici; cela ne peut donc s'expliquer que par l'esprit d'économie et par l'honnêteté des architectes, ainsi que par la nature des matériaux, qui se composent surtout de pierres.
La dédicace de l'église de Marienthal aura lieu le 8 de ce mois, jour de la Nativité de la Vierge, en présence d'une foule immense.
Je suppose que l'article du Fremdenblatt, qui contenait un compte rendu si détaillé de mon passage à Francfort, t'aura édifiée sur l'exactitude remarquable de ses allégations. Il est évident que le premier auteur de cet article a pris la princesse Grassaikovitch pour Mélanie, et qu'il a eu l'idée sublime de me faire faire un voyage avec rEmperéur Joseph II alors que je n'avais que cinq ans. Ce qu'il y a de vrai, c'est que j'ai fait observer à l'hôtelier de VEmpereur romain que j'étais descendu pour la première fois dans son hôtel en 1778, par con-
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sëquent il y a quatre-vingts ans, et que j'ai ajoute que je doutais fort que beaucoup des voyageurs qui descendent chez lui pussent se vanter de remonter aussi haut. C'est ainsi que la vëritë se distingue du roman; tel est le sort des hommes et des choses.
Gomme les sottises font le tour du monde aux dépens de la vëritë vraie et, par consëquent, toute simple, celle dont je parle a dëjà partage le sort de ses compagnes. Elle passera dans ma biographie, et la postëritë aura de la peine à comprendre ce que j'avais à fieiire à Tàge de cinq ans auprès de TEmpereur Joseph II.
il septembre.
1848. Depuis ma dernière lettre, j'ai déployé une trèsgrande activité, à l'emploi de laquelle ces contrées fournissent amplement matière.
Le 9 de ce mois, j'ai célébré avec tout le Rhingau la dédicace de Tëglise que j*ai bit restaurer, de concert avec l'évéque de Limbourg^ dans ma propriété de Marienthal. Cette œuvre d'architecture est parfaite dans son genre et réussie sous to\f6 les rapports. Détail remarquable , la construction a été achevée dans l'espace d'un an. Tu seras satisfeite de l'ensemble aussi bien que des détails. Il en est de même de la population , comme on a pu s'en convaincre le jour de la dédicace. Abstraction feite des autres intérêts qui s*y rattachent, l'église a aussi poui^ notre femille la valeur d'un monument. Elle est pour elle le gage d'un souvenir qui ne s* éteindra pas dans le cours des siècles, et qui rattachera au présent et à l'avenir le passé de notre maison, ainsi que du pays qui lui a servi de berceau, et qui a retracé son nom sur des monuments de toute sorte.
Le lendemain de cette fête, célébrée par des milliers de fidèles, nous ftmes une excursion à Spire ; j'appelle aujourd'hui excursion ce qui, il y a quarante ans, était un voyage. Par le chemin de fer il ne fiaut que cinq heures pour aller d'ici à Spire, et, pendant ce court trajet, on jouit de la vue d'une série de paysages pittoresques au possible , de terres on ne peut mieux cultivées et d'un pays qui invite à y rester. Nous avons passé
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par Wiesbade, Mayence, Frankenthal, Worms, Ludwigshafen, traverse Mannheîm, et la route qui suit les premiers contreforts de la forêt Noire et la longue chaîne des Vosges. Le Dôme de Spire , que le roi Louis de Bavière a feit restaurer, est certainement un des plus magnifiques monuments d'architecture qu'il y ait en Europe. On est occupé en ce moment de Tërectiondes huit statues d*Empereurs que TEmpereur François-Joseph y. a envoyées.
Nous avons passé à Mayence la nuit du 9 au 10, et le lendemain matin nous avons visité le théâtre de Taccident de Tannée dernière. Les traces de Texplosion sont effacées en grande partie, mais ce qui est resté debout confond l'imagination. On peut feire là des observations très -curieuses sur les forces de la nature. Ce qui est remarquable entre autres choses, c*est que la poudrière était une construction en bois fort légère. La tour séculaire qui y est contiguë ne renfermait pas de poudre; néanmoins le dommage qu'a souffert la ville a été causé par elle aussi bien que par Teffondrement de la poudrière. IjCS débris de cette tour ont brisé tout ce qu'ils ont atteint; le reste a été fiait par la pression de l'air, dont les effets sont des plus curieux. C'est ainsi, par exemple, qu^au château de Biebrich, sur la fiaçade qui donne sur le Rhin, pas une fenêtre n*a été endommagée, pendant que celles du côté du jardin ont été presque toutes brisées.
J'ai déjeuné hier chez les Grenneville, à Mayence, avec une de mes amies d'enfance, une comtesse d'Eltz, qui célèbre aujourd'hui son quatre-vingt-onzième anniversaire de naissance. Elle m'a rappelé les menuets que nous dansions ensemble aux bals d'enfants que donnait l'électeur de Mayence. Tout dans ce pays est à la fois trop ancien et trop nouveau pour moi.
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SUR LES Ift VÉHÉMENTS POLITIQUES DU JOUR.
RBGUBIL OB LETTRES DE UETTBRNICH AU BARON DE KOLLER, A LONDRES, ET AD COMTE OB BUOL, A VIENNE, B;T DK LETTRES ADRESSEES A DIVERSES PERSONNES, DE LA FIN DE l'anNBB iSM IUSQO'a LA FIN DE l'aNNÉB 1858 *.
1849. Entretien avec le Roi Léopold de Belgique. — Von der Pfordteo. — 1850. Les convoitises prussiennes» ^ Les Origines de Harlig. —
1851. Sur la position de MetternicK et sur la situation de 1* Autriche. ^
1852. Les troubles d'Allemagne et M. de l^adowitx. — 1853. Tendance au calme. — > Erfurt et Francfort. — 1854. Situation de la Belgique. — Prussianismo et teutonisme. — Miss Howard. — Le légitimisme, Tor^ léanisme et l'impérialisme en France. — 1855. Crises imminentes. — 1856. Les affaires de Hongrie. — 1857. Politique utilitaire de la Prusse. —- Créations d'Erfurt et de Munich. — Entrevue de l'Electeur de Hesse, du grand-duc de Darmstadt et du prince de Prusse. — 1858. Réunion de la famille d'Orléans. — Sainte- Aulaire. — Attitude de l'Angleterre en présence de la question allemande. — 1859. Abrogation de la législation de l'Empereur Joseph en matière ecclésiastique. — Ou bien retour h la Confédération de 1815, ou renversement des trônes. — 1860. La note circulaire adressée par l'Autriche aux Gouvernements d'Allemagne. — 1861. Scission dans le Cabinet prussien. — 1862. Sur l'origine de la Confération germanique. — 1863. Trois fautes de la politique allemande de l'Autriche. -7- 1804. Issue de la lutte parlementaire en Angleterre. — 1865. Conformité des vues de Vienne avec celles de Saint-Pétersbourg. — 1866. La loi française snr la presse. — - Mort de Peel. — Tempérament de duelliste de Palmerston. — 1867. La Prusse en face de la Confédération. — L'affaire du Schleswig-Holstein. — 1868. Une Chambre des'communes dans la Confédération germanique. ^ L'incident de la Hesse électorale. — 1869. Confusion générale. — 1870. Soizante-diz-septième anniversaire. — Origines de Hartig. — Portefeuille historique de Raumer. — 1871 et 1872. La question financière en Autriche. — Le r6le de Radowitz à Londres et à Berlin. — 1873. Le principe hippocratique du fer. — Le Palais de cristal à Londres. -^ 4874. Triage des papiers du prince. — 1875. Les journaux s'occupent du lieu de résidence du prince. ^ 1876. Projets de voyage du prince.
1840-1850. Mettemich au baron de RoUer, à Londres.
Bruxelles, le 11 novembre 1849.
1849. J'envoie cetle lettre à Londres par un intermédiaire sûr.
* La correspondance suivie du défunt chancelier d'État avec le baron de
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J'attends pour demain Tarrivëe du comte de Golloredo, qui s*est annonce. Vous yoilàdonc aujourd'hui chef de la mission. Je TOUS souhaite bonne chance. Si je savais dans quelle direction souffle le yenty je m^ëléverais au-dessus du stérile domaine des vœux; à considérer la manière dont vont les afiFaires dans le monde, je me vois hors d'état de feire plus.
Nous nous trouvons bien ici (pour le moment du moins). Bruxelles est encore désert, et cela me va, car je n*ai plus rien à fiaire avec les hommes. Aussitôt après mon arrivée , j'ai eu un long entretien avec le Boî, et l'ai trouvé, comme toujours, parfaitement clairvoyant. Depuis, il a eu avec V Administrateur de l'Empire sans Empire une entrevue à Liège, entrevue dans laquelle les deux interlocuteurs n'avaient réciproquement rien à s'apprendre. Ce que deviendra la querelle allemande, personne, fût-il le plus savant, ne pourrait le dire. Ce n'est qu'à une époque de dégradation morale comme celle-ci qu'il peut se rencontrer un chemin aussi absurde et aussi dangereux que celui qu'on suit à Berlin.
Je suis à même ici de voir beaucoup d'Allemands. Bruxelles ressemble à une maison de poste où jour et nuit il y a des voyageurs qui changent de chevaux ; par suite, j'entends les idiomes les plus divers, et le résultat est que le désordre va jusqu'à l'aberration. Un 5eti/ homme se distingue aujourd'hui en Allemagne par un sens droit, sa connaissance des affaires et son énergie morale ; cet homme, c'est le ministre bavarois von der Pfordten. Je vous recommande la lecture du discours qu'il a prononcé récemment à. la Chambre de Munich, et que vous trouvereae dans la Gazette universelle du 7 de ce mois. Je ne pourrais qu'écrire au bas : « C'est cela. «*
Roller, alors conseiller d'ambassade I. B. à Londres, ainsi que celle avec le comte de BuoI, alors ministre des affaires éti*angères à Vienne, ont été mises à notre disposition avec une parfaite obligeance, la première par Son Excellence le baron de Roller lui-même, la seconde par Son Excellence M. le comte de Blome, gendre du ministre défunt; l'éditeur leur en témoigne ici publiquement sa plus vive reconnaissance. Quant aux autres lettres à diverses personnes, que nous avons initérées dans ces Mémoires en indiquant les noms des destinataires, Fauteur lui-même en a gardé les brouillons autographes parmi ses papiers. ( JVcfe de l'Éditeur.)
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Adieu, mon cher Koller; tournez heureusement les ëcueils que représente notre ami Palmerston.
17 décembre 1849.
I8tf0. Je profite de l'occasion du passage d'un de mes amis d'Angleterre pour vous foire parvenir cette lettre.
L'année tire à sa fin, et les perspectives qu*un avenir pro* cbain présente à mes regards sont loin d'être rassurantes.
Vous m'avez entendu déclarer que le passage du mouvement au repos soulève plus de difficultés que le passage du repos au mouvement. La tendance du grand nombre est partout fevorable au repos. Où sont les moyens de donner satisfaction à cette aspiration salutaire? Ils sont partout plus ou moins restreints, et en beaucoup d'endroits importants ils sont faibles jusqu'à rimpuissance* D'autre part, les forces ennemies ne sont pas en meilleur état. 11 en résulte dans toutes les situations des tiraillements qui entravent partout le dénoûment.
Chez nous, il y a beaucoup de bonne volonté et, suivant le caractère des individus , même du courage , ce premier élément du salut! Mais en face de ce bon élément se dressent de très-grands obstacles. Il n'y a pas de problème plus difficile à résoudre que celui de Védification d'un Empire; or, c'est celui qui s'impose à nous.
Où les convoitises de la Prusse mèneront- elles ce pays et l'Allemagne elle-même? Ce qui résultera de la démence sur laquelle est fondée l'entreprise, rentre dans les choses qui échappent aux calculs. Le meilleur pronostic qu'on puisse tirer, c'est le Times qui l'a indiqué (dans son leading article du 6 de ce mois). La sagesse de Downing street prend généralement parti pour les convoitises prussiennes. Les conséquences de l'événement ne se feront pas attendre 1
J'ai tout lieu d'être content de mon séjour ici. Le sens droit et l'esprit pratique du Roi Léopold me viennent en aide; je suis ici comme chez moi, et je trouve tout ce que je cherche. Comme je ne veux que le repos matériel, je suis fecile à satisfiBiire* Ma santé se soutient, je n'en demande pas davantage.
Je TOUS prie de saluer en mon nom le comte de Szëcsen et le prince de Schœnburg. Je n'écris pas au premier aujourd'hui, parce que je n'ai rien à lui dire. On m'écrit de Vienne que les Origines y trouvent beaucoup d'écho dans le public; il est diffi* cile de se procurer des exemplaires de ce liyre, car tout envoi qui arrive est aussitôt enlevé* Quel en est l'auteur? C'est encore un mystère. Il y a huit jours, on disait que c'était Hartig; aujourd'hui l'on nomme Pipitz. Dans tous les cas de ce g^enre, c'est le produit qui est important, et non la personne de l'auteur. Ce qui est certain, c'est que ce livre porte le cachet d^une œuvre honnête, et c'est à ce titre qu'il a de la valeur.
Metiemîch au bnron de KUbeck, à Vienne.
Bruxelles, le 31 décembre 1849.
1851. ...Je n'ai rien à vous apprendre sur ma position personnelle dans la situation générale du monde et dans la situation particulière de notre Empire. Elle offre sous les deux rapports des particularités qui dérivent soit de causes naturelles , soit de causes accidentelles. En tète des premières se trouve une longue carrière politique. Jamais ministre n'est resté impunément pendant un demi -siècle sur les planches, soit qu'il ait été toujours conséquent avec lui-même, soit qu'il y ait eu des fluctuations dans sa manière de voir et d'agir. Je n'ai pas ce dernier reproche à me fiaire , il n'y a pas de doute possible à cet égard. Mais le crime d'avoir été logique pèse d'autant plus lourdement sur moi, et ici vient se placer une maxime enseignée par l'expérience et que je ne puis formuler autrement que de la manière suivante : « Maladresse des fléchants, faiblesse des bons. »
Un parti ne saurait être plus maladroit qu'en appelant sans cesse l'attention publique sur une seule individualité et en lui donnant ainsi la valeur que les choses ont seules, par suite de leur caractère ineffaçable d'existence et de permanence, et que les représentants mortels des choses ne peuvent avoir. L'histoire ne s'abusera pas sur moi, c'est-à-dire sur le peu que je
suis; mais que dira-t-elle quand elle devra juger cette classe d^bommes qui ne cherchent le progrès que dans un mouvement constamment rétrograde? Les feuteurs de ces progrès chimériques ont cru sans doute avoir fait une invention magnifique en désignant sous le nom de système de Metternich les lois sur lesquelles seules peut reposer la marche progressive du mal au bien et du bien an mieux.
Il est dans la nature des systèmes de pouvoir fecilement être écartés par d^autres systèmes; il n*en est pas de même des choses. Si j*avais représenté un système, il aurait disparu avec moi de notre Empire et de TÂlIemagne. Tel n'a pas été le cas, ce me semble. Ma disparition de la scène n*a pas influé sur les choses; elle se borne à ce feit : un homme de moins, mais non pas un besoin ou une nécessité de moins !
Je suis entré dans cette longue explication pour mieux vous foire comprendre ma position actuelle. Je ne suis pas de ces hommes qui sont en même temps dans une chose et hors d^elle, et qui s'abaissent ainsi à un rôle misérable et ridicule.
Je regarde comme m'appartenant ces deux domaines : le domaine historique dans le passé et le domaine moral dans le présent.
Je n'ai plus a m'inquiéter d'activité matérielle. Cette position que j'ai prise depuis le 14 mars 1848, je J'ai annoncée partout et criée sur les toits. Elle est la seule qui soit compatible avec la marche de mon esprit. Si je puis seconder des hommes d'une valeur morale pareille à la vôtre dans une des directions que j'ai indiquées plus haut, je considérerai cela comme un devoir de conscience envers l'Empire, auquel j'ai sacrifié les jouissances d'une longue vie dans la feible mesure de mes forces; comme un devoir envers les principes qui seuls peuvent assurer la vraie , non la fieiusse liberté ; enfin comme un devoir envers le petit nombre des hommes dont l'esprit et la conscience suivent les mêmes voies que mon esprit et ma conscience à moi. Je n'ai pas besoin d'affirmer que vous êtes de ces hommes-là. Nous nous sommes rencontrés trop souvent dans la vie pour ne pas nous assigner réciproquement notre place dans la confiance à laquelle nous avons droit.
Que deTiendra notre Empire, cet État si bien traité par la nature? J'avoue qu'en m'interrogeant je suis incapable de répondre à cette question. L'ancien édifice s'est écroulé; il fieiut donc en construire un nouveau. Pour conserver Tancien, la première condition» la condition sine qua non, était de gou^ verner. Je n'ai cessé de stimuler Tinertie du pouvoir , personne ne peut m'en rendre témoignage mieux que vous, dont les bonnes intentions ont toujours abouti au même insuccès. On ne peut conserver que par l'action; la conservation repose sur des conditions actives; le laisser ^ aller en est l'ennemi le plus dangereux. Â part un petit nombre d'hommes, qui a compris cela? je dirai même : Qui a voulu le comprendre? Là où l'immensité de la tâche rend l'action d'une difficulté presque insurmontable, et où l'action est cependant la condition d'un succès problématique de sa nature, les difficultés ne se bornent pas aux choses, elles s'étendent aussi aux hommes !
Aux dangers qui de nos jours menacent plus ou moins tous les Empires se joignent , en ce qui concerne le nôtre , les conditions spéciales de son existence. Les idées d'unité de l'Em^ pire et d'égalité des droits des nationalités dont il est formé, ces idées qu'on se platt à mettre en avant, ne sont que des paroles jetées au vent. Ce n'est pas avec des mots qu'on édifie un Empire ; ce ne sont pas les phrases qui conservent les États. Pour une opération comme pour l'autre il &ut des actions; or, vouloir baser des actions sur des idées contradictoires, c'est tenter une entreprise téméraire. Cette considération exerce aujourd'hui une influence fiàcbeuse pour nous, mais très-facile à comprendre, sur la marche de la politique prussienne.
Un autre problème, qui dépasse ma compétence, est celui que présente la situation financière de l'Empire. Vous êtes un juge autorisé en ce qui constitue notre système financier et les chances de l'améliorer. Mes sentiments sur la situation sont loin d'être couleur de rose.
Je ne me permettrai pas de porter un jugement sur les hommes qui tiennent aujourd'hui le gouvernail ; j'en excepte le seul prince de Schwarzenberg , car je ne connais pas les personnes. Le prince de Schwarzenberg est sorti de mon
ëcole diplomatique, et la diplomatie est le seul ressort sur lequel j'aie pu exercer quelque influence, malgré la réputation que j'avais de tout gouverner dans un pays où c'était précisément le gouvernement qui manquait. C'est un homme au caractère ferme, au courage éprouvé, à l'esprit net et clair.
Si vous voulez être renseigné sur ma position personnelle, je puis vous satisfaire en peu de mots. Je me suis retiré de l'Empire , où ma présence ne pouvait amener que des embarras et même des désagréments pour le Gouvernement. Ma présence en Angleterre a eu pour effet inévitable de grouper autour de moi le parti conservateur, ce qui m'a valu sur les organes les pins sérieux de la presse une influence qui a dépassé de beaucoup mon attente. Dans les moments critiques de la lutte que nous avons soutenue en Italie et en Hongrie, le Times, le Moming Chronicle et la Quarterly Review ont souvent défendu mes vues et exprimé mes sentiments. Des hommes de valeur, membres du Parlement, ont agi de même; je rappellerai que le Times publie encore journellement des articles qui sont l'écho des impressions que j'ai communiquées, suivant les inspirations de mon cœur et de ma conscience, aux organes de la presse pour qu'ils pussent s'en servir. £n Angleterre, rien ne ressemble à ce qui se voit dans les États du continent, aujourd'hui si malades. Là règne encore la force réglée, là elle forme encore le contre-poids des rêves qui savent, il est vrai, se faire encore jour dans le pays, mais qui, sous la pression de la vérité, se réduisent en vaine fumée. J'avais le cœur gros en quittant l'Angleterre, mais j'ai dû faire ce sacrifice pour des raisons d'économie. L'Angleterre n'est pas un séjour pour une fiamille nombreuse , surtout pour une famille ayant à subir les variations du change. J'ai choisi . Bruxelles pour résidence temporaire, et je m'en trouve bien. Si les deux pays ne se ressemblent pas, les positions des hommes diffèrent aussi par suite de cette dissemblance. En Angleterre, j'ai trouvé moyen de travailler pour notre Empire dans le sens moral. Ici, cela n'est pas nécessaire, car le pays est plein des souvenirs de la domination autrichienne. Ma présence en Belgique agit dans un autre sens, elle produit
Teffet d'un calmant. Quelque étrange que cela puisse paraître, cela n'en est pas moins vrai. Le Gouvernement me remercie d'être ici; il me considère comme un instrument qui sert à redresser des idées et à vivifier Tesprit du peuple» qui est droit par lui-même. La révolution de Février et les conséquences qu'elle a entraînées pour l'Allemagne ont agi favorablement sur la Belgique. Elles ont rendu le peuple attentif aux dangers qui menacent les intérêts du pays, et offert au Gouvernement l'occasion de débarrasser le royaume d'hôtes gênants, qui sont partis spontanément ou qu'on a priés de repasser la frontière.
Si vous désirez connaître mes projets pour un avenir prochain (car à soixante -quinze ans il ne saurait être question pour moi d'un avenir lointain), je vous dirai que je n'en ai pas. Mes prévisions ne vont jamais au delà de six mois. Quand le semestre touche à sa fin » je fixe mes idées pour le semestre suivant. A part la rencontre d'un petit nombre d*amis , ce qui m'attire le plus en Autriche, c'est, je l'avoue franchement, le plaisir que je trouve à mes propres créations, telles que ma villa de Vienne, mes grands travaux de Kœnigswart et les forges de Plass. D'autre part, les jouissances que me procuraient ces objets ont été tellement gâtées par la ruine de tout un monde, que la balance entre le doit moral qui est inséparable d'un pareil bouleversement, et l'avoir matériel, est tout au désavantage de ce dernier. J'ai vécu pendant plus d'un demi-siècle pour l'État et non pour moi.
Aujourd'hui, je ne puis plus que former des viseux pour l'État; comme individu, je ne cherche pour moi que le repos matériel. Quant au repos moral, personne ne peut se l'accorder à lui-même, et il ne peut être donné par les autres.
Par une fatalité singulière, la situation géographique du Johannisberg est bien fiàcheuse : s'il ne se trouvait pas dans une des provinces allemandes qui ont été le plus boulever* sées, il m'offrirait une résidence extrêmement agréable pour huit ou neuf mois de l'année. Tant que durera la situation pu* blique dont cette propriété ressent le contre-coup sous la
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forme de contributions qui ne reposent sur aucun droit, je ne pourrai songer à une visite au Johannisberg. Les adversaires de Tordre social, qui, plus ou moins nombreux, sont partout au pouvoir, m'ont choisi pour symbole de cet ordre.
J'ai pu résister à leur force croissante tant que j'avais les moyens de soutenir la lutte. Au delà de cette limite, toute persoimalité devient impuissante.
Il ne me reste aujourd'hui qu'à vous prier d'expliquer la quantité de prose que je vous impose la fatigue de lire par la satisfaction que j'éprouve à pouvoir entrer en relations directes
1 852*1809. Metternicli au baron de RoUer, à Londres. Bruxelles, le 2 janvier 1850.
1852. Je profite du retour du major Rose en Angleterre pour vous faire parvenir cette lettre par une voie sûre.
Je suppose que vous connaissez mon messager ; c'est un des amis les plus dévoués de T Autriche, de ses principes et de sa politique. Il vous donnera des renseignements intéressants sur notre armée et sur le mérite abstrait de la politique autrichienne, de n'avoir pas marché droit à Berlin, contre quoi les idées fantasques de la Prusse et les chimères de Radowitz n'auraient rien pu. Le monde doit savoir gré à l'Empereur et au prince de Schwarzenberg de n'avoir pas donné suite à cette facile entreprise. Ce n'est pas par des coups de fentaisie qu'on peut tirer le monde d'embarras.
Gomment se dessinera la situation en Allemagne? 3e ne me permets pas de trancher la question. Ce qui a pour moi toute la valeur d'une vérité, c'est qu'il n'y a pas d'autre Allemagne possible que celle qu'ont enfantée les années 1813, 1814 et 1815, par conséquent celle que l'esprit de parti (et quel misérable esprit de parti!) voulait jeter en bloc par-dessus bord
* Voir dans l'Appendice la lettre du môme jour : la Mission de Kûbeek à Francfort. {Note de f Éditeur,) .
SOUS la dénomination de système de Mettemich, L'entreprise n'a réussi ni sous la forme de VEmpire germanique basé sur la souveraineté du peuple, comme TÉglise de saint Paul en avait décrété un, ni sous celle de la chimère prussienne de Y État fédéral et, en ligne descendante, de V Union de la grande et de la petite Confédération. Le programme du jour a été formulé dans le discours d'ouverture du b. de B. (baron de Beust) aux conférences de Dresde, en termes clairs et parfeitement justes. C'est le même qui a été adopté au Congrès de Vienne comme loi fédérale, et qui était le seul applicable à l'économie de l'Allemagne. Aujourd'hui, l'Autriche s'est placée une fois de plus sur le véritable terrain ; ses principes sont dignes de triompher !
M. de Radowitz ne me parait pas avoir à se vanter d'avoir remporté de bien grands succès en Angleterre.
. 6 janvier 1850.
1855. . . .Dans tous les pays, le grand nombre aspire au repos. Le repos sans Tordre pour base est une chimère; or, où est la force capable de réunir en un fiaiisceau les éléments de l'ordre? Si elle se trouve quelque part, je n'ai pas encore pu découvrir l'endroit où elle se cache . Geitainement elle n'est pas à Downing Street; est-elle à Vienne? Si la bonne volonté suffisait, c'est là que j'irais la chercher, car elle y est certainement à demeure! Est-elle à TÉlysée-Bourbon? Il n'y a rien là qui soit digne d*étre mentionné 1 Elle n'est pas à Berlin, car là tout va de travers, du haut jusqu'en bas et du bas jusqu'en haut. Où fieiut-il donc la chercher? Vu sa position géographique, Saint-» Pétersbourg ne peut avoir que la valeur d'un point d'appui et d'une réserve ; or, pour utiliser l'un et l'autre d'une manière pratique, il faut avant tout la force; où est-elle?
Vous m'avez vu de tout temps attacher une importance particulière aux fata Germanica. Chaque jour l'augmente, et c'est précisément dans les destinées de l'Allemagne que la folie la plus téméraire semble devoir atteindre son point cul* minant. Portes vos regards sur Erfurt, Francfort est une né-
galion, raffirmation est réservée à Erfurt. Or, Erfurt lui-même n'est qu*un mythe ; il n'est que le miroir qui reflète Berlin. Il faut que les regards se tournent vers Berlin, et qu'y rencon«> trent-ils? Berlin ne présente à l'observateur impartial qu'un mélange de témérité et de faiblesse comme l'histoire n'en a jamais constaté.
Communiquez ce tableau de la situation au baron de Brunnow. S'il peut en feire un plus concis et plus fidèle à la vérité, je l'accepterai avec plaisir. Pour achever le mien, représentezvous la situation telle que je la résume dans la formule suivante :
Ce qu'on appelle aujourd'hui la question allemande est un contrat entre la Prusse et le teutonisme, contrat qui repose sur des bases léonines réciproques, où les parties sont d'accord sur les moyens, mais divisées sur le but à atteindre, ce qui, en fin de compte, les fait jouer « à qui perd gagne » . Qu'un gouvernement s'engage dans une partie pareille, c'est un des phénomènes d'une époque où la folie est à l'ordre du jour; que Y héritier naturel de la folie politique^ le radicalisme, accepte la partie, je le trouve parfaitement correct ! Mais que devient le sens commun? Chaque jour me fait mieux voir que le pré" tendu système Metternich ne signifie pas autre chose que ce * pauvre bon sens aujourd'hui démodé! Mais pourra-t-on le supprimer définitivement?
25 janvier 1850.
18tf4. ...Ici, j'ai pour moi la pensée du Gouvernement; il partage tout à feit mes idées; il suit la ligne droite, la voie pratique; aussi mon chemin se confond-il avec celui que suit le Roi. En outre, je suis plus près du théâtre où l'avenir le plus prochain se joue aujourd'hui comme une partie de dés; ce théâtre, c'est l'Allemagne.
Un hasard tout particulier et qu'on peut appeler providentiel a influé très- sérieuse ment sur la situation actuelle de la Belgique. Lorsqu'à la fin de l'année 1847 le parti libéral chassa du pouvoir le parti catholique, c'est-à-dire le ministère conservateur, la terreur fut grande dans le pays. Ce changement présentait, en effet, l'apparence d'un grand danger. Mais le
TIU
^Qe RECUEIL DE DOCUMENTS (1848-1858).
destin en avait ordonné autrement. Si ie ministère conserva* leur avait été au gouvernail en février 1848, Topposition libérale d'accord avec la Révolution, laurait renversé. Lorsque les événements de Février trouvèrent les prétendus alliés en fonction, non-seulement cette prévision a été démentie, mais encore la nécessité a placé le ministère libéral sur le terrain conservateur.
Aujourd'hui il est établi solidement sur ce terrain. Pour consacrer le fiait, il n a fallu que Taffaire de Risquons-Tout* . Le Roi et les plus intelligents des chefs du parti catholique ont su exploiter Tévénement avec beaucoup d*habileté. Aujourd'hui le pays voit clair, et il s'en trouve bien.
On en trouve la preuve dans le fait suivant. On s*est senti honoré en Belgique par mon séjour dans ce pays, et l'on y a vu le témoignage de ma confiance dans les garanties de repos matériel qu'il m'offre. Le Roi a su tirer parti de ces dispositions favorables, et il a contribué ^autant qu'il était en lui à mettre le parti qui se trouve au pouvoir en contact avec moi. J'ai considéré comme un devoir moral d'y prêter la main, et le succès obtenu est une des anomalies de notre temps. Je ne ' trouve pas de réve-creux libéral dans le Cabinet, et je forme en quelque sorte un centre autour duquel les partis divisés peuvent se réunir. Je ne risque pas de sortir de mon rôle, vous en êtes convaincu sans que j'aie besoin de vous l'affirmer.
Ce qui sortira du chaos allemand, je ne puis le prévoir même de la manière la plus générale ; il présente un singulier mélange d'aberrations dans tous les sens. L'année 1848 a relâché tous les liens, et l'année 1849 n'a rien réparé. Parmi toutes les formes, celle du dualisme est la plus mauvaise; or, c'est lui qui constitue la base de la situation de l'Allemagne. Dans les différents États, on le trouve dans les principes sur lesquels reposent les idées de souveraineté; sur le terrain politique, il s'afBrme par le prussianisme et par le teutonisme; dans les plus
* RisquonS'Tout est, bien que ce nom soit singulier, une localité située sur la frontière franco-belge, où une attaque de corps francs révoiutionnalrei français fut repoussée par des troupes belges et par des gendarmes.
{Note d€ rÉdUeur.)
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hautes régions, il se manifeste par la rivalitë entre la Prusse et rÂutriche. Dans les petits États, tout ce qui s'appelle autorité gouvernementale est tombé bien au-dessous de zéro. En Prusse, il y a lutte entre ce que le Roi veut et, d'autre part, ce qu'il ne veut pas et ne saurait vouloir. Le parti rouge lui crie : « Fais des conquêtes, c'est-à-dire, engraisse^toi, et tu deviendras ainsi un morceau friand pour nous ! » C'est dans ce sens qu'on accepte la cuisine d'Erfurt. Au milieu de la confusion se trouve Francfort, qui souffre de toute la fieiiblesse du dualisme et qui pourtant est armé de la force qui réside dans un fait au milieu du néant.
Quelle sera l'issue de cette grande partie? Entre deux, les chances de gain sont plus faciles à calculer dans une partie de roulette que dans celle que le tapis vert allemand présente aux banquiers et aux joueurs.
Je ne parle pas de la France, car elle parle assez haut et assez distinctement d'elle-même. Je citerai comme caractéristiqu^ l'anecdote suivante : Miss ou mistress Howard * a commandé dernièrement ici, dans une des premières manufactures de dentelles, une robe de sept à huit mille francs, dont la confection demandait trois ou quatre mois. La manufacture a répondu qu'elle ne pourrait la commencer qu'après ce laps de temps.
Le tableau suivant, que j'emprunte à une lettre de mon correspondant parisien, qui est fort bien informé, contient, à mon avis, beaucoup de vérité : « Ici nous marchons vers une crise inévitable. La position est celle-ci : l'Assemblée nationale et le Président ne vivent que de leur antagonisme, qui leur donne l'apparence de la vitalité et prolonge actuellement leur existence. L'Assemblée nationale représente dans ce conflit l'élément parlementaire et constitutionnel, et Louis-Napoléon l'élément napoléonien absolutiste; l'Assemblée nationale représente un principe, et le prince un mythe. Or, en France, personne ne croit plus à des principes ni à des mythes. Voilà la situation. Dès que ce conflit aura pris fin par le triomphe d'uA des deux éléments qui jusqu'à présent se tiennent en échec,
* On sait qu'elle avait en ce temp«-là des relations a^sez intimes avec Louis-Napoléon. (Note de C Éditeur,)
tous deux s'évaporeront et s'en iront en fumée, comme les brouillards que dissipe le soleil. Alors les yéri tables détenteurs de la force, c'est-à-dire les généraux, apparaîtront au premier plan, et du jour au lendemain la France sera devenue un Mexique. «
« Les choses peuvent tourner autrement, ajoute le correspondant, mais telle est leur marché naturelle et logique. Je crois peu au légitimisme, je ne crois pas du tout à Toiléanisme; quant à l'impérialisme, il me parait franchement tout au plus une superstition. »
J^accepte cette manière d'envisager la situation; elle est l'expression de cette vérité, qu'en France le positif a disparu de la vie politique et qu'il ne peut pas être remplacé par quelque chose de logique. Un pareil état de choses ne saurait durer, car son existence est une anomalie; Vultima ratio, la force des choses, met toujours 6n à des situations de ce genre. Aussi, là n'est pas la question ; il s'agit de connaître le quidet le quomodo; or, mes facultés prophétiques ne vont pas jusqu'à le deviner.
L'année 1850 apportera bien des lumières. Nous aussi, nous en avons grand besoin dans notre Empire; je souhaiterais que les hommes qui sont chargés de résoudre le plus difficile de tous les problèmes, celui de Yédification d*un Empire, vissent aussi nettement l'issue de l'entreprise qu'elle est peu visible à mes yeux. S'il suffisait de vouloir, s'il ne s'agissait pas de pouvoir^ je serais plus tranquille dans mon for intérieur que je ne le suis.
23 février 1850.
iStftf. ...Les situations générales comme les situations particulières du jour sont très-graves. On en viendra aux coups, car de pareilles complications ne se débrouillent pas sans crises. Aujourd'hui, la France ressemble fort à une chambre d'enfants où les jouets, les armes, tout est péle-méle, et où les malheurs et les absurdités de tout genre sont en contact et ne cessent de réagir les uns sur les autres. Gomment ce drame se dénouera-t-il? Je ne me permets pas de le préjuger; si j'étais
dans la nécessité de porter un jugement quelconque, il ne serait rien moins que fevorable.
23 man 1850.
1856. ...Les afiFaires de Hongrie constituent un des problèmes les plus difficiles que le Gouvernement ait à résoudre. Elles ne pouvaient rester au point où elles en étaient; moi et les hommes raisonnables du pays, nous étions fixés sur la marche que devait suivre une réforme absolument nécessaire. Les nombreuses causes qui paralysaient toute action utile dans l'Empire ont fait perdre du temps ; or, de toutes les pertes celle des moments favorables est la plus difficile à réparer, car Toccasion manquée ne se retrouve pas ; il survient des occasions nouvelles, qui généralement sont moins heureuses que celles dont on n'a point profité.
...Comment un ordre de choses peut-il sortir de contradictions? Telle est la question que notre pauvre Empire, et toute la société avec lui, ont à résoudre aujourd'hui. Depuis soixante ans la France est malade de cette solution, et aujourd'hui plus que jamais le dénoûment est éloigné et échappe aux calculs.
10 ayril 1850.
1857. ...Les renseignements . que Langenau vous donnera sur la situation intérieure de notre Empire, de cet Empire qui est en train de s'édifier, sont malheureusement d'accord avec mes propres sentiments* Édifier un empire est une entreprise surhumaine, car les empires s'édifient eux-mêmes ; la différence entre le travail de l'architecte et celui de la nature consiste dans le temps employé; or, l'expérience nous apprend que les édifices construits le plus rapidement ne sont pas les plus solides. Les architectes ont l'air d'avoir bon coulage ; il n*y a rien à objecter contre l'ardeur à la besogne, si la direction qu'on suit est la bonne. Est-ce là le cas pour leur entreprise? Je le souhaite plus que je ne puis le croire, dans l'intérêt de ma propre tranquillisation.
La direction dans laquelle la politique prussienne s'est
enferrée porte le double cachet des dang^ers inhérents à la politique utilitaire lorsque celle-ci est substituée à la politique des principes, et de ceux qui sont particuliers à la marche des {][énies prime-sautiers. La politique utilitaire est depuis plus de cent soixante-dix ans celle que suit la Prusse; Tautre élément réside dans la personnalité du Roi Frédéric-Guillaume IV . Comme troisième élément, le (ait du g;énie du Roi se rencontrant avec celui de Radoxvitz joue un rôle qui influe énormément sur les complications du jour. Je tous prie de ne jamais oublier de lire In Gazette de Cologne et la Gazette universelle d'Augsbourg, cela suffit pourvoir les résulats monstrueux que produisent ces trois éléments associés dans la lutte quMIs soutiennent contre les divagations du chauvinisme allemand. La' sagesse universitaire, la manie de l'imitation qui est propre à TAIIemagne, et les faiblesses françaises, n'équivalent pas à des forces vivifiantes.
II ne sortira des créations d'Erfurt comme de celles de Munich que la Confédération de 1815 ou une anarchie aboutissant à une guerre civile allemande. Je donnerais beaucoup pour pouvoir assister en cachette à un entretien du docteur Bunsen et du prince Albert, discutant tous deux la situation. Les yeux de ce dernier ont dû bien se dessiller. Bunsen sera Thomme qu'il feudra pour endossera Radowitz Tavortement des grandes splendeurs qu'on avait rêvées.
Mais ce ne sera pas la fin des difficultés ; ce qui est établi dès maintenant, c'est que ni le plan de Radowitz, ni celui de Gagern, ni celui de Bunsen, ne réussiront. Mais qu'est-ce qui triomphera finalement? L'anarchie, ou une reprise de vitalité.
P. S. — Je viens de recevoir de Francfort l'information suivante, que je vous transmets textuellement :
Le 4, l'Électeur de Hesse et le grand-duc de Dannstadt se sont rencontrés ici. Le même jour, le prince de Prusse les a suivis en toute hâte.
Le voyage de l'Électeur avait pour but de s'entendre avec le grand-duc au sujet de la conduite à tenir par tous deux visà-vis du Sonderbund prussien et des propositions de l'Aa-
triche et de la Bavière. Le prince de Prusse, informe probablement de cette entrevue, s'est empressé de venir ici pour empêcher, si c'était possible, la défection imminente des deux princes. Je sais que cette tentative a échoué contre la fermeté de rÉIecteur, exprimée dans une forme confuse. A Berlin et à Erfurt, on ne parait pas renoncer à TÉtat fédéré; mais on a Tair de vouloir le réduire aux plus étroites limites, et cela dans Tespoir que le germe finira par se développer et par produire un arbre. Le 31 mars, Berlin a, dit»on, adressé des propositions à Vienne, propositions ayant pour objet la simple prolongation de Tétat provisoire pour trois autres mois; on y ajoutait une déclaration d'après laquelle on se déclarait prêt à admettre également d'autres représentants à côté de ceux de l'Autriche et de la Prusse.
Ce qu'il y a de plus clair dans la situation, c'est que l'Aile* magne ressemble à une chaudière où l'on voit bouillir ensemble le droit et l'injustice, la raison et la folie, la pratique et les théories.
23 avril 1850.
1858. ...Je ne sais pas quel est le but de la réunion de la femille d'Orléans. Il est facile de supposer un but quand une situation est gênante et compliquée; je ne me suis jamais plongé dans l'étude de ce qui, pour des tiers, a la valeur d'un but à atteindre, et je m'en suis tenu de préférence à la connaissance aussi exacte que possible des choses auxquelles le but peut s'appliquer. Dans le cas présent, la situation où se trouve la France est la chose, et celle-ci va très-mal. Je la regarderais comme désespérée^ si cette idée était applicable à un grand pays. La force des choses sait à la fin triompher, et c'est ce qui arrivera en France.
Je suis à même de connaître les impressions de tous les chefs de parti ; ils s^accordent tous à ne rien savoir. J'ai reçu il y a quelques jours une lettre du comte de Sainte-Aulaire, qui viendra me voir le mois prochain. Sainte-Aulaire est un honnête homme, à qui la teinte doctrinaire de son esprit a souvent fait &ire fausse route. Moi, il m'a toujours compris; ce
qu'il ne pouvait pas reconnattre, c'était la voie dans laquelle rengageaient facilement des vues optimistes et le manque de critérium.
Les complications allemandes vont où va toute chose mortelle ici-bas. Je crois pouvoir admettre qu'aujourd'hui le Cabinet anglais goûte moins qu'autrefois le « prusso-teûtonisme » . Je n'ai pas encore une idée nette de la manière dont les choses finiront par s'arranger ; j'admets, en attendant, que la pèche en eau trouble (car la politique prussienne ne poursuit pas autre chose) ne sera pas aussi fructueuse que les pécheurs l'auraient souhaité. Les gros poissons déchireront le filet, tandis que les petits y resteront pris.
Dans tous les cas, il y a deux remarques intéressantes à Caire : l'une porte sur l'indifférence de la masse du peuple allemand pour ce que les partisans de F Union allemande appellent V esprit allemand; l'autre a pour moi la valeur d'un phénomène particulier sur le terrain politique. Je ne puis mieux indiquer mon sentiment à cet égard qu'en posant la question suivante : Ne crierait-on pas haro sur Y Autriche, surtout en Angleterre, si elle affichait des convoitises tant soit peu semblables à celles que la Prusse étale au grand jour? Une politique honnête doitelle peser sur l'Autriche comme un fardeau, tandis que la politique utilitaire est un droit qu'on reconnaît à d'autres États? Qu'est-ce qui justifie ce priviUgium onerosum ou le privilège contraire? Quel rôle l'Autriche pourrait jouer aujourd'hui, si les journées de Mars n'avaient pas été couronnées d'un succès qu'elles ne méritaient pas, et cela pour des raisons que l'histoire seule éclaircira! .
27 avril 1850.
1859. Les choses vont partout leur train, elles suivent un chemin mêlé à la fois d'ombre et de lumière. Je dis les choses, car je ne saurais donner un autre nom à l'effervescence qui règne partout. Partout les éléments qui forment la vie des États sont en lutte; les luttes prennent toujours fin ; mais, vu le caractère qu'a celle d'aujourd'hui , l'époque du dénoûment ne peut se calculer même d'une manière approximative. Si
ridée de rautorité des majorités^ qu'on prêche sur les toits, n'était pas une chimère dans la pratique, on ne tarderait pas à ▼oir la fin de la lutte. Partout Timmense majorité soupire après le repos, car ce n'est que dans le repos que se trouve le salut. Mais les masses sont des puissances négatives; elles ne se montrent qu'à certains jours, et se laissent la plupart du temps conduire jusqu'au suicide! Depuis soixante ans, la France montre l'exemple de cette triste *véri té. Qu'est-ce qui prendra pour ce malheureux pays la valeur d'une position stable? Je n'y découvre pas un point d'appui qui puisse servir même à une indi* cation. L'histoire n'offre pas d'exemple d'une plus complète impossibilité de savoir !
Chez nous^ on a fiaiit un grand pas; la suppression des absurdités de la législation de l'Empereur Joseph en matière ecclésiastique est un véritable progrès. Cet événement m'a laissé une double impression : celle de la joie de voir disparaître la pierre d'achoppement, et le regret de constater que. ce qui est simplement juste et seul raisonnable apparaît comme un produit de la Révolution, tandis qu'il constituait une tâche que, dans le cours de trente-cinq années entières, je n'ai pu mener à bonne fin, malgré toute la bonne volonté des Souverains et mes efforts continus. J'ai échoué contre notre bureaucratie. Ma toute-puissance devait être bien précaire !
Ce que vous me dites à la fin de votre lettre de l'influence de Bunsen et de Radowitz sur certaines personnes, je l'accepte sans m'en étonner. Cette direction d'esprit date de l'éducation, et, dans un âge plus mûr, elle a été entretenue et consolidée par Bunsen et C^. Ces personnalités ne sont pas encore arrivées à la maturité complète; du reste, il ne suffit pas qu'un fruit soit mûr pour qu'il soit bon. Les aveugles ne voient pas, et les sourds n'entendent pas. Cette vérité est aussi vieille que le monde, et elle s'applique au cas dont je parle. Mais à cûté de cette vérité il y en a une autre. Les aveugles et les sourds sentent\e% coups qui pleuvent sur eux; or, les coups ne tarderont pas à venir. Retenez ma comparaison du filet : les petits poissons resteront accrochés! Cela leur plaira-t-il?
Ce qu'il y a d'incontestable dans la confusion germanique,
c'est qu'au milieu des ëlëments qui leur servent de base, j*ai su, moi, discerner ab ovo ce qu'il y avait de bon. Telle qu'elle est aujourd'hui, la situation n'a que deux issues possibles, ou bien le retour à la Confédération de 1815, ou le renversement des trônes qui fourmillent en A Ilemagne depuis rtn-/o/to jusqu'à V in-seize. J'ai plus de confiance dans la première de ces issues. Des velléités ne suffisent pas à elles seules pour donner satisfaction à des intérêts et à des droits qui leur sont opposés; il suffit tout aussi peu de la simple habileté pour faire taire la voix de l'intérêt. L'histoire d'Erfurt est une nouvelle édition des tentatives d'agrandissement déjà anciennes, tentatives fiaiites par la Prusse aux dépens des membres du Saint-Empire d'autrefois. La convoitise prussienne est restée la même, seulement les dénominations ont changé. Les membres de l'ancien Empire sont devenus des confédérés. En 1813, la Prusse avait jeté le masque; elle croyait venu le moment favorable de Ib franche conquête. L'Autriche a traversé ce projet, et à partir de la paix générale le Cabinet prussien a fait tout ce qu'il a pu, per fas et per nef as, pour arrêter la Confédération dans son développement. Je ne puis vous ofiFrir un récit plus simple, mais en même temps plus complet, des fata Germanica dans leurs rapports avec le pi*ussianisme, qui ne parle jamais que de Y Allemagne et qui n'y pense jamais.
5 mai 1850.
1860. Jacta est aléa ! Cette exclamation s'applique très-bien à l'invitation adressée par Vienne aux Gouvernements allemands de se réunir pour délibérer sur la situation de l'Allemagne. Cette démarche est correcte, et il est regrettable qu'elle n'ait pas été faite aussitôt après la banqueroute du Parlement de Francfort. La cause qui l'a empêchée est nette et visible. Il n'existait pas de pouvoir capable d'entrer dans la voie indiquée par la nature des choses.
Comment cette démarche répondra-t-elle aujourd'hui aux bonnes intentions qui l'ont dictée? L'événement seul peut l'apprendre, car à la tête des impossibilités du jour est celle de calculer ce qui échappe aux calculs.
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A Berlin, il y a, dans les questions allemandes, deux partis nettement opposes. D'un côte se trouvent avec Radowitz le comte de Rrandenburg, von der Heydt, Simon; de Fautre, le baron de MaiiteufFel, Ladenberg, StocLhausen, Raabe. Entre les deux se place M. de Scbleinitz. Les premiers (qui aujourd'hui ont encore le Roi pour eux) défendent presque avec passion la politique du 26 mai*, et veulent qu'on n'envoie pas du tout ou seulement au nom de F Union un représentant au ple^ num convoqué par TAutriche. Les autres demandent que la Prusse soit représentée, aussi bien que les différents Souverains dePUnion.
Il faut qu'on prenne immédiatement un parti dans Tun ou dans l'autre sens. La décision prise — dans un sens ou dans l'autre — n'aura d'autre valeur que celle d'un premier pas fait pour arriver à une solution d'une nuance plus ou moins bonne.
Je n'ai pas autre chose à vous dire; mais ce que je vous ai dit présente l'image de la vérité. Dans le plan de Radowitz, il y a beaucoup de poésie, car pour la sanctification du 26 mai il ne suffit pas que la Prusse y soit disposée; les sentiments des membres de l'Union comptent aussi pour quelque chose.
6 mai 1850.
1861. •••Considérez les renseignements suivants comme le tableau exact des feits qui se sont passés aux jours dont parlent les rapports.
Le 2 maif le quid faciendum relatif à l'invitation adressée par l'Autriche aux représentants de tous les États confédéré» de se réunir à Francfort, a provoqué une scission au sein du Cabinet prussien.
D'un côté se trouvaient Radowitz et von der Heydt, de l'autre Manteuffel, Ladenberg et d'autres. Scbleinitz était neutre entre les deux partis.
* Il 8*a{;ic de ce qu'on appelle railiance des trois Rois, da 26 mai 1849, qui avait été conclne par la Prusse, le Hanovre et la Saie.
[NotederÉditeur.)
Le numéro 1, c'est-à-dire Radowitz et C'% voulait que la Prusse et les Souverains de TUnion s abstinssent de venir à Francfort ou n*y figurassent que comme V Union elle-même.
Le numéro 2 veut que chacun des États s'y fasse représenter.
Le Roi penchait vers le numéro 1.
Pour arriver à prendre une résolution, on décida de convoquer les princes de T Union à Berlin, pour le 8 mai.
Qu'arrivera-t-il? Il feut attendre, pour ne pas anticiper sur les événements. A Paris, tout oscillait hier entre la force et la faiblesse. Quand les choses en sont là, c'est la faiblesse qui prédomine.
19 mai 1850.
1862. Il ne peut y avoir, parmi les amis de Tordre et parmi ses adversaires, qu'un sentiment sur les situations du jour. Le point sur lequel les partis opposés s'accordent, selon moi, c'est l'insuffisance générale dans les directions contraires; chez tous, le « trop peu « se montre à côté du « trop » ; chez tous prédomine cette formule : 4* I — 1=0. Si quelque besoin impérieux force les Gouvernements comme les partis à changer quelque chose à la formule, les uns comme les autres mettent un zéro, non pas après, mais devant les chiffres posés; cela ne mène pas à grand'chose, ceux mêmes qui ne sont pas calculateurs sont obligés de le reconnattre.
Mon exemple de calcul s'applique à la plupart des actes d'Erfurt et de Berlin. Le résultat est nul si Ton parle d'ordre et non pas d'hypothèses; admettre que le Cabinet prussien cherche l'ordre dans la question de l'Union, ce serait une supposition injurieuse pour ce ministère ! La présomption la plus favorable du monde change-t-elle quelque chose à ce feit que tout mouvement qui ne sert pas au bien tourne à Tavantage du mal?
Voilà Francfort qui entre en scène. Qu'en résultera-t-il? Je n'en sais rien, mais je trouve entre cette entreprise et celle de Berlin une différence capitale dans la différence de leurs bases et de leurs points de départ. Pour moi personnellement,
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j^ëprouye quelque satisfaction à Yoir que cbaque heure met davantage en lumière cetle vérité qu'un corps politique ailemand nest possible que sous la forme d'une Confédération d'États. Le mot Étatjédéré n'a d'autre valeur que celle d'un mirage; l'idée même échappe à l'analyse. Or, en l'an de grâce 1850, quels hommes d'État vont s'occuper d'une misère telle que doit leur paraître une étude pareille? Il est vrai qu'il faudrait avant tout se demander combien il y a d'hommes d'État qui soient en évidence en Allemagne. Les Dahlmann, les BassermanUy les Gamphausen et les Gagern sont-ils des hommes d'État ou des hommes de parti?
Ce qui est vrai, c'est que jamais, par conséquent ni en 1813, 1814 et 1815, ni depuis, l'Autriche n'a cherché autre chose en Allemagne que l'ordre et le repos politique, ce moyen d'arriver à l'ordre. De même aujourd'hui, l'Autriche ne cherche pas autre chose, et c'est pourquoi les hommes du progrès veulent se débarrasser de son action, qui les gêne. Le mot progrès sonne fort bien; mais il appelle naturellement à sa suite la question : « Pour aller où? »
La France ne sait ni vivre ni mourir. On en viendra aux coups dans ce pays, car la situation actuelle ne peut pas durer. J'assiste tranquillement à l'intermède qui se joue sur le sol hellénique. Ce petit drame n'ira pas jusqu'à la tragédie; le sujet ne se prête pas à la farce ; il ne lui reste donc que le caractère d'un mélodrame, d'une comédie d'intrigue *.
Ojuin iSiSO.
1863. ...Jetez aujourd'hui les regards sur cette grande surface qui s'appelle l'Allemagne et qui présente autant d'Allemagnes que certains plans politiques s'évertuent à faire de variations sur ce mot sonore comme sur un thème. Pour moi, qui (j'en suis certainement convaincu) ai su en mon temps voir
* C'est probablement une allusion à la médiation infructueuse du baron Gros, diplomate français, dans la question des dommages-intérêts à payer à l'Angleterre par la Grèce à propos de l'affaire Pacifico.
(Noie de r Éditeur.)
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clair dans ce thème Je drame a un côté particulier; aucune de ses péripéties ne m*étonne, car elles portent toutes le cachet d'une simple constatation de ce que je savais ou de ce que je pressentais. Comment les choses finiront-elles par tourner? Je ri{][nore; ce que je sais, c'est quUl ne saurait y avoir d*àutre Allemagne qu'une Allemagne comme celle qui est sortie du Congrès de Vienne. Il n'y a pas de chose qui n'offre plus ou moins de marge quant à la forme ; mais la chose garde toujours ses droits. La question allemande fournit des preuves journalières à Tappui de cette vérité. L'Autriche défend la chose ; tous les autres veulent sacrifier la chose à la forme. Qui remportera la victoire? On a commis trois fautes à Vienne : rinvitation aux membres de la Confédération d'États à venir à Francfort, adressée ex titulo prœsidii; la désignation de plénum donnée à TAssemblée ; la déclaration de l'entrée de l'Autriche tout entière dans la Confédération. Je n'ai pas caché dans ma patrie ce que je pense à cet égard ; mais on avait déjà parlé, et ces paroles sont aussitôt devenues des armes entre les mains des adversaires de FAutriche. Dans aucune situation il n'est bon de donner des armes pareilles contre soi ; mais à la fin elles n'ont plus d'importance. La vérité triomphe ou succombe avec ou sans armes.
3 juillet 1850.
1864. Si vous voulez savoir ce que je pense de l'issue de la dernière lutte parlementaire, je vous renverrai au premier leading article du Times du 1*' juillet*.
Dans la situation actuelle, j'aime mieux cette issue que je
* Cet article se rapporte à la discussion assez longue qui eut lieu i îa Chambre basse sur la politique extérieure de l'Angleterre. Le Times blâine dans lord Palmerston l'envie de s'immiscer dans les questions de constitution intérieure, sa manie de dicter des ordres insolents à des Gouvernements étrao* gers et de prêter à leurs adversaires politiques un appui que rien ne peut excuser, son habitude de changer brusquement de langage dans des correspondances officielles, procédé qu'on ne trouverait pas honnête, même dans des affaires particulières. Une majorité de 46 voix dans la Chambre des communes et une minorité de 37 voix dans la Chambre des lords ne suffisaient pas pour soutenir un Gouvernement, etc. '
{Note de CÉdUeur.)
ii^aurais aimé une issue plus décisive dans la forme. Je suis de ces esprits discrets qui préfèrent ce qui correspond à une situation, à ce qui ne peut être soutenu que par des forces latentes. Ces forces auraient-elles été immédiatement disponibles pour un nouveau Cabinet? A quel parti aurait appartenu ce Cabinet, même en apparence? Quelle position aurait servi de point d'appui au ministère tombé? Je ne suis pas à même de répondre à ces questions, et je doute qu'un homme plus pro* fondement initié que moi à la situation de TAngleterre soit plus avancé que moi à cet égard. En somme, je préfère le mal connu au mieux problématique.
Dans tous les cas, le Cabinet n*a plus aujourd'hui la position qu'il avait autrefois ou qu'il avait Fair d'avoir. La situation d'un homme avant et après une censure n'est plus la même. Lord Palmerslon ne se corrigera pas; intérieurement, il se gâtera même davantage. Osera-t-il devenir pire? Je ne le crois pas, et c'est précisément pour cela qu'il faut, selon moi^ que les puissances prennent possession du terrain des principes, abandonné parle ministre anglais, et qu'elles annoncent hautement cette prise de possession. Dites à M. de Brunnow que telle est ma manière de voir, et que je la ferai valoir là où l'on me comprend. Les excellentes dépèches du comte de Nesselrode ont déjà fourni la base d'une bonne direction. Les instructions qui vous ont été adressées sont d'accord avec le système qui, pour devenir puissant, n'a besoin que d^étre édifié et achevé dans le même style.
il juillet 1850.
1868. ...Dans les questions allemandes comme dans toutes les questions importantes du jour, les vues de Fienne sont d'accord avec celles de Saint-Pétersbourg, A Berlin, on suit une voie qui ne peut conduire qu'à une issue fâcheuse ; la question est et reste celle-ci : le coup retombera-t-il le plus durement sur la Prusse ou sur le Corps germanique ? Tout ce que l'avocasserie peut imaginer, Berlin s'en empare pour en faire sa politique. On y veut réaliser, coûte que coûte, la troisième Union de Souverains après l'échec des deux premières, et l'on
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oublie que pour former une union il faut des membres , sans quoi Tunion elle-même n'est qu'une chimère. Tout ce que j*ai Yu, pensé et fait dans les affaires allemandes pendant les trente-sept dernières années , se confirme de jour en jour. Quelle sera Tissue de ce démêlé? Il est impossible de le prévoir aujourd'hui. Dans tous les cas, elle sera défavorable à la Prusse, que ce soit directement ou par Taliment que Tavocassérie prussienne offre à Télément révolutionnaire dans les pays allemands.
24 juillet 1850.
1866. Je ne sais pas ce qu'un avenir prochain amènera; ce qui est certain , c'est que le présent succombe sous le poids d'une situation chaotique où le besoin de rentrer dans l'ordre s'accuse de jour en jour davantage. Entre un sentiment et la satisfaction de ce sentiment il y a tant d'^htmes, qu'il faudrait un don prophétique que les bornes de l'esprit humain ne comportent pas, pour déterminer avec quelque certitude les futura contingentia.
Parmi les situations actuelles en Europe, celle de la France mérite 'la plus sérieuse attention. II y a deux éléments qui y jouent les principaux rôles : ce sont Tavortement de toutes les théories qui depuis 1789 ont été en faveur dans ce grand pays, et l'incroyable légèreté qui a la valeur d'un prototype dans le caractère national français. On trouve dans la nouvelle loi sur la presse une preuve remarquable de cette vérité. J'ai causé dernièrement de cette loi avec un Français intelligent, sensé et clairvoyant, et je lui ai demandé de m'éclairer sur la possibilité de l'appliquer et sur ses conséquences :
« Ne me demandez compte de rien de ce qui a rapport avec cette mesure ; l'épithète de loi de haine que le journalisme applique à la loi qui vient de passer à la Chambre est parfaitement juste ; c'est le sentiment de la haine dont le pays, dans son immense majorité, couvre la presse , qui a trouvé son expression dans cette loi. »
Quel revirement dans le sentiment populaire, ou plutôt quelle mobilité dans ce qu*on appelle sentiment populaire, et
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qui n*est autre chose que le sentiment de ce qui est insupportable dans une mauvaise situation sociale !
Un événement qui exercera une influence considérable sur la situation intérieure de TAngleterre, c'est la mort de sir Robert Peel. Il se tenait près de la languette de la balance dans les plateaux de laquelle se trouvent les partis du repos et du mouvement (car ce sont les seules dénominations qu'on puisse appliquer aujourd'hui aux partis qui existent en Angleterre), et qu'il savait maintenir en équilibre. Avec la disparition de rhomme qui seul pouvait jouer un rôle à cette place, les plateaux vont nécessairement se mettre en mouvement. A quoi cela aboutira-t-il? Je n'ai pas besoin de vous dire quels sont mes sentiments sur le dtner * du club de la Réforme. Dans tous les cas, il aura pour conséquence l'accentuation de la ligne politique que suit le chef de ce parti. L'article du Globe du 22 de ce mois contient une nouvelle preuve du tempérament de duelliste de lord Palmerston. Qu'est-ce que mon nom et celui de Guizot ont à fieiire dans l'article sur le banquet? Par des raisons toutes naturelles, cette citation de noms me choque plus que d'autres, et cela par suite de mon tempérament, qui est diamétralement opposé à celui de Palmerston, et qui m'a rendu l'adversaire des choses et non des individus, ainsi que je le suis toujours resté pendant ma longue carrière.
6 aoât 1850.
1867. La situation va s'éclaircir en Allemagne. A Vienne, on a placé la question sur le terrain sur lequel je l'aurais placée ab ovo, c'est-à-dire qu'on a mis la Prusse en face de la Confédération. Dans cette direction, l'Autriche a pour elle le droit fédéral et le droit des gens ; la Prusse ne peut mettre que ses convoitises dans la balance de V Union, qui est purement et simplement un mensonge. On s'est trop longtemps flatté à Vienne de pouvoir arriver à une entente avec Berlin.
* BanqaeC de deui centi coaverU, que le club de la Réforme oi^ganÂM le 90 jailUt, à Londres, en rkonneur de lord Palmerston.
(NoU de tÉdUêur.)
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G*est ainsi que le droit est entré en lutte avec ïavocasserie, c*est-à-dire un corps avec un fentôme. Dans la nouvelle voie que suit Tafitaire, il faut que le fentôme devienne un corps, et pour cela il lui manque bien des choses. Quelle sera Tissue du conflit? Je Tig^nore, mais je considère la forme adoptée par nous comme la seule logique.
L*afiFaire du Schleswig-Holstein est le pont aux ânes dans la confusion germanique. Le Times contient des articles incomparables sur les éléments de cette situation et sur sa véritable valeur intrinsèque. Un des avantages de cette histoire, c'est qu'elle force Palmerston à se placer sur le terrain du droit* En général, la situation est meilleure qu'elle ne Tétait, car elle devient plus nette.
24 octobre 1850.
1868. La Prusse s'est embourbée. Si Ton reste à Vienne sur la base de la Confédération» et je n'en doute pas, le procès politique sera nécessairement gagné. Mais alors il restera encore à régler les questions sociales ; or, cette tâche est bien autrement ardue. Comme en toutes choses il y en a une qui est le fond même de la question, le nœud consiste, pour ce qui concerne les problèmes à résoudre en Allemagne, dans la création ou dans la non-création d'une représentatiou nationale dans la Confédération germanique. Tout est là. La Confédération avec une représentation nationale serait la fin de la puissance des Souverains et de l'indépendance individuelle des races formant des groupes distincts au sein de la Confédération. Voilà ce que sentent ceux qui calculent dans les partis, et c'est pourquoi le parti démocratique veut le moyen d'arriver à ses fins.
L'histoire delà Hesse électorale* n'a point de portée réelle; elle a pour base l'idéologie universitaire, et elle en porte tout à feit la marque. Tout bien considéré, elle n'est pas sans valeur pratique, car elle a rapproché les extrêmes et mis en échec l'habileté prussienne. Le Roi ne peut pas se prononcer pour
* Dissolution de TAsseinblée des Éuts de la Hesse électorale. Le mioUtre Hassenpflug et l'ÉlecCeur 8*enfuîent à Francfort.
{Note de VÉditeur.)
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le refus de payer Timpôt et pour rinsubordination militaire ; d^un autre côte, en ne le pouvant pas, il se met en contradiction avec la politique suivie par son Cabinet.
Si noyembre 1850.
1868. A quelle confusion le monde n*est-il pas en proie aujourd*buiI II en est de ce mal comme de la rouille sur le fer et des taches de graisse. Si dès le premier moment on n'arrête pas Tenvahissement de Tune et des autres, elles gagnent sans cesse du terrain et rongent le corps.
Le moment décisif est venu en Allemagne. Les dispositions sont, même à Berlin, comme je n'en doute pas, favorables au retour à Tëtat de repos. Notre Cabinet s'est placé sur le véritable terrain dans les questions allemandes; tous les plans de la Prusse sont bâtis sur le sable; la lutte est, par suite, évidemment inégale , comme toutes les luttes entre des corps et des fantômes. Si les deux corps étaient seuls en face Tun de l'autre, on pourrait à l'avance calculer l'issue du conflit. Mais il n'en est pas ainsi, là où l'on fait entrer dans la lutte des intérêts particuliers de tiers, les uns sérieux, les autres mal compris.
Un très-prochain avenir marquera non pas la fin de cet absurde conflit , mais la direction dans laquelle il peut se terminer ou ne pas prendre fin.
La position que semble vouloir prendre dans la situation du jour ce qu'où appelle la France, et qui est également un Fantôme, est menaçante pour un heureux dénoûment des complications« '
Quelle est celle du Cabinet anglais? Celui-ci sait-il seulement s^en rendre compte?
L*histoire des évèchés est un untowc&d event*. Elle repose, ou bien sur une démarche risquée de la Cour de Rome , ou bien sur l'abandon par le ministère anglais de la direction qu'il semblait vouloir suivre. Dans toute l'affaire, il &ut dibtin{juer
* Un événement malencontreux ; ce mot connu, primîtî?ement appliqué;! la bataille de Navarin, se rapporte ici à la création d'évêchés catholiques en Angleterre, création décrétée par Pie IX. (Note de CÈditeur.)
la question de droit des apparences auxquelles elle se prête. Le côté légal ne peut donner lieu à aucune équivoque. II n'en est pas de même du cêté formel et de l'opportunité, qui dans tous les cas joue un rôle essentiel.
Quoi quMl en soit, la chose a la valeur d'une pierre d'achoppement de plus sur le terrain social si bouleversé.
Je me trouve, au milieu du mouvement général, comme sur l'essieu autour duquel tourne la roue.
Metternicb au comte de Hartig, à Vienne.
Fin décembre 1850.
1870. Je n'ai reçu que le 17 décembre votre lettre en même temps si affectueuse et si importante. Je commence celle-ci sans connaître encore le jour où je pourrai l'expédier.
Vous vous êtes rappelé le 23 novembre. Pour moi, le plus grand plaisir de ce jour a toujours été de pouvoir réunir chez moi des amis éprouvés. Mais la médaille avait son revers; quand les anniversaires dépassent un certain nombre, ils deviennent pénibles ; or le chiGFre 77 foit nattre ce sentiment. Ne croyez pas, d'autre part, que je me laisse dominer à n'importe quel titre par cette impression. Au terme de ma carrière, je possède encore le calme que la nature m'adonne. Mes regards reposent sur un long passé, et si je me sens ému, c'est uniquement à cause de l'impossibilité où je me trouve de prévoir avec quelque certitude les destinées de l'Empire auquel, pendant un demi-siècle, j'ai sacrifié ma vie.
Les vues et les sentiments que vous exprimez dans votre lettre du 17 novembre concordent parfaitement avec les miens. Depuis que vous l'avez écrite, le côté politique de la situatioD générale de notre Empire est entré dans une nouvelle phase. Le changement de situation n'est, après tout, qu'une phase. Je n'ai jamais cru à la guerre politique; l'apparence d'une pareille éventualité n*avait et ne pouvait avoir d'autre valeur que celle d'un symptôme de la maladie qui pèse sur la vie de
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tous les États; or, cette maladie n'a pas ses racines sur le terrain politique, qui est devenu, en réalité, un terrain passif. Ce qui est évident aujourd'hui, c'est qu'en lait de politique le temps et les circonstances commandent le repos à tous les Gouvernements. Un seul, celui de la Prusse, a essayé d'échapper à cette nécessité, et, comme peut le foire l'esprit fantasque de ceux qui détiennent le pouvoir dans le royaume de la raison pure, de profiter de la faiblesse générale pour ca-cher la sienne ; l'événement n'a pas répondu à Pattente. Est-ce làundénoûment?
...Notre propre situation souffre du mal général, qui consiste dans la confusion des éléments dont la réunion forme la vie politique des États. Il faut faire disparaître les contradictions qui existent parmi ces éléments. Les indiquer et fournir les moyens de les faire cesser, voilà quelle me semble être la vraie, la première tâche du conseil de TEmpire.
Vous, mon cher comte, vous avez contribué pour une large part à faire la lumière en écrivant les Origines. J'ai sur ma table, pour la corriger, une traduction de cet ouvrage en anglais. Un des plus éminenls publicistes de l'Angleterre fera une introduction pour cette publication et raccompagnera de notes. Vous pourrez peut-être utiliser l'édition anglaise pour faire paraître une quatrième édition. Les Origines ont tout à fait la valeur des écrits que les Anglais appellent Standard works. Ces ouvrages-là présentent des bases auxquelles on peut ajouter, mais auxquelles on ne peut rien retrancher, et voilà pourquoi ils subsistent.
Cette lettre était depuis plus de quinze jours sur mon bureau, lorsqu'il s'est présenté une occasion de vous la faire parvenir directement.
Si je voulais traiter à fond ou même effleurer toutes les questions du jour, il me faudrait écrire un livre. Or, vis-à-vis de personne j'éprouve moins le besoin de parler de mes impressions que vis-à-vis de vous, qui n'avez qu'à lire en vousmême pour vous rendre compte de ce que je suis et de ce que je pense.
Si vous voulez une base pour juger la situation en France^
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teoez-Yous-en à celle qui est indiquée par Tarticle du Journal des Débats que tous trouverez ci-joint. Si vous voulez vous placer sur le terrain allemand, il faut en revenir à Pacte fëdëral de 1815 et aux résolutions prises en 1819, 1820 et 1834, dans les conférences de Carlsbad et de Vienne. Pour savoir ce que je voulais, lisez un article du Portefeuille historique de Raumer pour Tannée 1850 : le Congrès de Carlsbad*. Il a de la valeur, car il est écrit par un de mes adversaires ; or, les adversaires sont les meilleurs organes pour la propagation de la vérité.
1871-1876. Metternicli aa baron de Roller, à Londres.
Bruxelles, le 18 janTÎer 1851.
187t. ..La situation dujour ne prête pas matière à Tanalyse, elle est archimauvaise à tous les points de vue. Malgré cela, elle me platt mieux que les situations antérieures. Les éléments hostiles sont en lutte ; or, mieux vaut la lutte que Tinertie.
La position politique du Cabinet impérial est honorable et correcte en principe. Le prince de Schwarzenberg suit courageusement la ligne droite. Le problème le plus difficile à résoudre aujourd'hui par TEmpire, c'est la question yînanct^e. On s'en occupe, et Ton aurait dû le fieiire plus tôt.
Le rôle de M. de Radowitz à Londres doit devenir de jour en jour plus effacé. Je ne crois pas qu'un homme se soit jamais perdu dans des contradictions plus flagrantes avec lui-même et avec les choses que ne Ta fait Radowitz. Il est du nombre des esprits positifs, et il s'est laissé entraîner par vanité sur le tei^ rain de la négation. Il doit le sentir profondément. Comment se tire-t-il d'affaire avec Bunsen? Ces deux individualités ne se ressemblent en rien; si elles se rencontrent, leur rapprochement est Tœuvre d'une force supérieure. Le Roi Frédéric- Guillaume seul a assez d'élan pour vivre toujours dans les ré-
* Voir dans l'Appendice : •• PortefeuUle historique de Baumer. n
{NoU de l'ÉdUeur.)
gions ëtfaérëes. Radowitz a voulu suivre son essor, mais it est «trop lourd pour cela.
En France, la déraison est devenue le principe vital. Tout et rien se donnent la main dans ce pays.
Les complications allemandes se dénoueront mieux^ je crois, qu'elles ne semblaient devoir le* flaire il y a peu de temps encore. QuoiquHI en soit, tout calcul de probabilité' est chimérique jusqu'à présent. ,
24 janvier 1851.
1872. Le monde va son train sous le poids d'une inextricable confusion. En Allemagne, les questions se sont placées sur le terrain positif, et cela à la suite de la ténacité de notre Cabinet à y rester. Le tulit punctum s'applique à lui on ne peut mieux.
J'ignore quelle sera l'attitude de M. de Radowitz après son retour à Berlin. Lui et M. de ManteufFel sont l'un vis*à-vis de l'autre comme l'eau et le fer rouge. Entre les deux se trouve le Roi; il se soucie peu du bouillonnement qui se fait autour de lui ; tout au plus ce bouillonnement l'entoure-t-il d'un nuage de vapeur dans lequel il se complaît.
La situation dans laquelle se trouve la France est parfaitement décrite dans la chronique de la Revue des Deux Mondes du 15 de ce mois. Lisez l'article intitulé : C'est du mouvement dans le vide. Ces mots renferment toute la vérité. La solution viendra parce qu'il faut qu'elle vienne ; mais quelle est la solu» tion qu'il faut attendre? Personne ne peut le savoir. Ce qu'il y a de plus probable, c'est la prolongation de la présidence à titre provisoire. Si cette supposition se réalise, ce ne sera pas un dénoûment; du reste, je considère, en général, la fin des complications françaises comme ne devant arriver qu'après des générations.
. Chez nous, on s'occupe activement de la question du papier* monnaie. Je ne comprends pas qu'on ne Tait pas abordée depuis longtemps comme la plus importante pour l'État. Sans une base solide il n'y a point de finances. La base, c'est l'hypothèque présentée par l'État. Mais quelle est la valeur de cette base?
Ici la question du papier et do métal se pose arec une aatorité souveraine.
M. de Rrauss me ftiit Teffet de ne s'être occupé que du haut de Tédifice et d avoir négligé les fondements. Il a fini par être obligé d'en tenir compte, et cela par la première des puissances, par la force des choses.
5 arril 1851.
187S. ...Dans quel abîme de confusion ne vivons-nous pas aujourd'hui ! Jetez vos regards sur un point quelconque de la terre, et vous y verrez des symptômes de décomposition. Est-ce à dire que le monde soit près de périr? Certainement non ! Il ressemble à un champ de bataille couvert de cadavres et de débris de toute sorte. Au bout de quelque temps, les premiers sont enterrés et les autres ont disparu, et le mal passé forme un paragraphe de l'histoire du monde, paragraphe qui n'intéresse que les savants, tandis que les gens d'action n'en tirent aucun enseignement et se perdent, sans s'en douter et sans le vouloir, dans les chemins qui conduisent à de nouvelles entreprises.
Le véritable caractère du moment est celui de cette espèce de discernement qui engourdit plutôt qu'il ne fortifie. C'est dans cette triste phase que se trouve particulièrement la France, cette source intarissable des souffrances sociales. Dans ce pays, le sol manque partout sous les pas des partis. Aux ré* publicains manque l'esprit républicain de la nation ; aux monarchistes manque la base personnelle, car ici-bas trois per* sonnes ne forment pas une vérité. Ce qui manque surtout aux anarchistes, c'est un fondement quelconque, car l'anarchie ne saurait en avoir. Quand les choses en sont là, le fer se met tôt ou tard de la partie, et, pour compléter le principe d'Hippocrate : Quod medicamenta non sanant, ferrum sanat; quodfer' rum non sanat, ignis sanat : le feu viendra à son tour.
Pendant que le grand État voisin se trouve dans une pareille situation, le Palais de cristal se remplit à Londres. La coïncidence des fieiits qui se passent en deçà et au delà du canal a tout à fait la valeur d'un symptôme du temps.
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La situation de rAUemagne, bien que laissant beaucoup à désirer, tend vers un point qui, s*il n'est pas celui du vëritable repos, n'en équivaut pas moins à un endroit oiSi Tancre peut mordre. Pour moi personnellement, la situation m'autorise à me dire qu'il y a trente-sept ans je ne me suis pas trompé en indiquant le point en question.
8 aTril 1851.
1874. ••• Je m'occupe de trier une masse de lettres particulières que, suivant leur importance et leur contenu, je répartis entre les archives de l'État, mes archives particulières et la cheminée. Dans ce fatras qu'une période de plus de cinquantesix ans a amassé autour de moi, et dans lequel je trouve beaucoup de pièces curieuses, j'ai découvert une lettre que m'a écrite le Roi François de Naples, lettre qui n'est pas sans importance pour vos papiers de fiamille, et que j'ai fait copier pour cette raison, afin de vous l'envoyer.
» ami iS51.
i87S. . . .Quelle confusion règne aujourd'hui dans le monde ! En tète se trouve la France, comme toujours; quoi qu^il en soit, il fatut rendre cette justice à ce pays que la situation dans laquelle il se voit après ses soixante-deux années d'expériences, n'a pas son pendant dans l'histoire. Je crois bien définir cette situation en l'appelant « acéphale » : le corps social en France se trouve sans tète et en cherche une. S'il n'en existait qu'une, l'aflaire serait bientôt réglée ; comme il en existe plusieurs, l'une fait obstacle à l'autre.
Ma sagesse prévoyante n'est pas démentie par la situation en Allemagne. On en revient dans ce pays au point d'où je suis parti il y a trente-sept ans.
Les journaux s'occupent de ma personne et de ma résidence, qui n*a nullement de quoi inquiéter le monde. Je ne fais jamais des projets pour un avenir de plus de quelques semaines. En voici une preuve : aujourd'hui, vers la fin du mois d'avril, je projette d'habiter le Johannisberg au mois de juin
prochain (si le repos matériel n*est pas troubld en France). C'est le mois de mai qui décidera de ce changement de séjour. Si je vais au Johannisberg, j'y ariserai pour la suite. Je veux le repos, rien que le repos.
10 mai 1851.
1876. ...Parmiiesprojetsque lesjournaux me prêtent et portent à ma connaissance tous les jours, je vous prie de n^admettre comme vrai que le suivant : c'est que, si le mois de mai se passe tranquillement en France, je pourrai bien passer le mois de juin dans mon château sur les bords du Rhin. Je dirai à la fin du mois courant si c'est oui ou non. Que ferai-je ensuite? Je le déciderai plus tard, car aujourd'hui je Tignore encore moi-même. Je ne cherche que la liberté personnelle, qui seule peut donner le repos matériel à un homme dans une situation historique comme la mienne. Je déteste l'agitation, et je ne veux la subir ni aujourd'hui ni demain. J'ai réglé il y a trois ans mes comptes avec le monde et ses tracas. Je ne dois compte à moi-même et aux autres que du passé ; le présent et le lendemain ne m'appartiennent pas ; l'image de la différence qui existe entre un acteur sur la scène et le spectateur assis dans une loge, image que j'ai adoptée ab ovo, est la seule qui s'applique à moi, à la marche de mon esprit et de mes actions. Ajoutez encore une troisième position à ces deux-là, celle d*un individu posté dans les coulisses ou se démenant dans le trou du souffleur, et vous arriverez à deux situations opposées à celle de simple spectateur; or, de ces différentes situations la dernière est exclusivement la mienne. En tournant mes regards vers l'idée du repos personnel, j'éprouve aussi la crainte qu'on ne se trompe sur la direction suivie par moi. Que le monde tourne en cercle au lieu d'avancer, c'est une découverte qui n'est pas nouvelle pour moi, mais dont les amis du progrès illimité tiennent moins compte que de toute autre.
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1877. Un pamphlet polonais. — 1878. Principes singuliers de Palmerston en matière de protection des sujets anglais à l'étranger. — 1879. Béflexion méchante du Journal des Débats, -* 1880. Discours de Palmerston à Tiverton. — 4881. Les tories et les iirhigs. — 1882. Difficulté de former un Cabinet en Belgique. — 1883. Le titre d'agitateur donné à Rossuth. — 1884. Mort de Wellington.— 1885. Visite de MM. Castel et Mallac. — 1880. Couronnement de Napoléon parle Papp. — 1887. Rapport de la commission du Sénat français. — 1888. Fièvre de spéculation en France. — 1880. La position du neyeu de Tonde. — 1800. La politique de TAutriche en Orient. — 1801 à 1803. La mission de MenUchikoff. — 1804. Le Monténégro. — 1805. L'attitude de l'Autriche dans le conflit russo-turc. — 1806 et 1807. La dépêche circulaire russe. — 1808. Miss Marion Ellice. — 1800. Fusion des deux branches de la Maison de Bourbon. — 1000. Action des puissances maritimes. — 1001. Il ne s'agit pas d'empêcher la guerre, mais d'amener la paix aussi promptement que possible. — (Annexe du numéro 1001.) Conditions fondamentales des centres d'entente diplomatique. — lOOS. Le caractère européen du conflit russooriental.
1877-1002. Metternich au comte de Bnol, à Vienne.
Vienne, le 16 avril 1852.
1877. ...Je vous envoie ci-joint un pamphlet qui m'a été envoyé hier de Leipzig, sous bande, et qui m'est arrivé par la poste. La chose n'a pas d'autre valeur que celle d'une sotte manifestation de l'ancien et fastidieux polonisme ; je jetterais cette pièce au panier si je n'avais pas quelques observations à feire sur la forme sous laquelle la question est traitée.
X... a été, est et sera, tant qu'il vivra, un ennemi juré de l'Autriche. Je ne doute donc pas de sa culpabilité; ce dont je ne suis pas sûr, c'est de la sagesse avec laquelle a été conduite la procédure suivie à son égard, procédure dont je ne connais pas le fond, mais qui dure déjà depuis des mois, sans que le public sache autre chose que l'arrestation du personnage. Il faut que les procès politiques soient menés aussi rondement que possible, autrement ils créent des embarras au Gouvernement et tournent à l'avantage des inculpés. Cette théorie, je
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l'ai soutenue Tainement depuis les premiers procès italiens en 1820; le (ait de ne Tavoir pas appliquée a toujours expose le Gouvernement impérial, qui est extrêmement doux et bon, aux calomnies les plus haineuses, et posé les traîtres au pays en victimes intéressantes de la tyrannie.
Je suppose que la prétendue lettre à TEmpereur est parrenue à d'autres qu'à moi. Ce qu^il y a de frappant dans le pamphlet, c'est l'endroit où il a été imprimé ; Tauteur ne Ta certainement pas choisi sans intention.
Juia 1832.
1878. Je me suis déjà exprimé sur mon sentiment, que les GouTemements doivent combattre l'élément de discorde qui a trouvé son expression dans la prétention affichée par Palmerston d'assurer aux Anglais à l'étranger les privilèges d'un civis RomanuSy si l'on ne veut pas, dans des situations qui, vu leur gravité, ne peuvent être calculées d'avance, laisser la porte ouverte à des prétentions dénuées de fondement.
Il en est de l'invention de Palmerston comme de toutes celles qui ne s'élèvent pasau*des8us de la portée d'une interprétation fausse de questions de principes.
Il n'y a rien à objecter contre la maxime que tout sujet de la couronne d'Angleterrre, voyageant à l'étranger, a droit à la double protection des lois du pays dans lequel il se trouve et du représentant du Gouvernement anglais auprès du Gouvernement de ce pays, è moins que le Gouvernement anglais ne veuille établir cette maxime pour ses sujets à l'étranger, sans reconnaître les mêmes droits aux étrangers qui se trouvent dans le Ro3faume de la Grande-Bretagne.
Les situations sont-elles vraiment égales? On pourrait sans trop de témérité le révoquer en doute, si aux cas de Pacifico, de Matter et de Murray on oppose les traitements dont a été l'objet le général d'artillerie Haynau.
Bulwer dit dans sa note du H septembre : Le Gouvernement toscan, dont le devoir est de protéger les sujets anglais dans le grand-duché, « is responsible for any act of violence
a committed upon such subjects, within the Tuscan territory, « whoever the persons committiDg the said acts of violence « may be, and the executive pov^er is bound to make due « atonement for the same, wben such atonement cannot be « sougbt for through the légal tribunal^ » •
On ne peut guère émettre une prétention plus osée si Ton examine quelle suite elle aurait dans la pratique. La dernière maxime qu^elle contient va jusqu'à exiger la punition par les tribunaux d'accusés déclarés innocents, si les plaignants sont des sujets anglais. À quelle conclusion arrive-t-on, si Ton considère la conduite du Gouvernement anglais dans Taffiaire Haynan?
Tout pour moi et pour les miens , mais rien pour toi et pour les tiens! Cette prétention n'aura jamais droit de cité dans la vie politique internationale.
Un article de la feuille ci-jointe de VAssemblée nationale contient des vues parfaitement justes sur la question , que je n'ai fait qu'effleurer.
J'en profite pour repéter que cette question mérite d'être . résolue définitivement dans l'intérêt commun des puissances.
Les questions de principes ne peuvent jamais rester sans inconvénient dans le demi-jour, sous peine de donner naissance à de grandes difficultés et de créer des situations Causses.
Du reste, le moment d'agiter la question fondamentale a^rès le règlement de l'afFaire Matter ne viendra peut-être que • lorsque le nouveau Parlement sera réuni. Si le ministère actuel reste au gouvernail, la question sera facilement résolue, comme ne soutenant pas la discussion. Si un ministère réfor-
* Voici le passage traduit : « est responsable de toute violence quelconque commise sur le territoire toscan contre des sujets anglais, et le Gonreniement est tenu d*accorder une réparation convenable dès qu'on ne pourra pas l'obtenir par les voies de la juridiction ordinaire « • Cette note se rapporte au cas de Matter. Voici ce que c'était : on sieur Matter avait reçu k Florence un coup de sabre d'un officier autrichien; en réparation de ce Fait, le Gouvernement anglais avait demandé des dommages-intérèu, qui avaient été accordés aussitôt, et, de plus, il demanda, mais sans succès, au Gouvernement toscan la punition de l'officier étranger. (Note de VÉditew,)
miste sortait des débats du Parlement, Tentente entre les puissances deviendrait une nécessite urgente.
t9 juin 1852.
1879. II faut que je vous rende attentif au premier article du Journal des Débats du 25 juin» que je tous envoie ci-joint.
Il me fournit matière à deux réflexions. La première porte sur la méchanceté voulue de Tarticle et sur la confusion absolue qu'il fiait naître dans les idées de lecteurs ignorants.
« Le Gouvernement autrichien n*en avait pas moins gagné déjà un premier point, qui était de faire reconnaître sa juridiction comme indépendante et souveraine sur un territoire étranger. »
Le Gouvernement impérial est chargé de la juridiction disciplinaire sur ses troupes, n'importe où elles se trouvent, cela ne peut faire Tobjet d'un doute. Je ne crois pas que le général Gémeau serait disposé à reconnattre au Gouvernement romain cette juridiction sur les troupes françaises placées sous ses ordres dans les États de TÉglise, et je crois tout aussi peu que le Gouvernement romain serait disposé à assumer cette charge.
Entre la juridiction en question et la juridiction cf souveraine sur un teiriloire étranger »» il y a un abime d'absurdité morale. , .
L'assertion méchante du Journal des Débats ne devrait-elle pas être flétrie sommairement dans un journal d'ici?
Toute rhistoirc Matter est absurde d'un bout à l'autre, mais elle m amène à poser cette question : N'y aurait-il pas lieu, pour les Gouvernements du continent et le Cabinet anglais, de s'entendre sur les prétentions rationnelles que les touristes peuvent élever dans les différents pays, afin d'arriver à déterminer celles que pourraient soutenir les Gouvernements?
Cette question s'est présentée à mon esprit lorsque le civis Romanus de Palmerston a frappé mes yeux. Personne n'a trouvé que ce mot insolent valût la peine d'être relevé. Quoi qu'il en soit, il fait son chemin, et, si l'on ne coupe pas court
SUR LES ÉVÉNEMENTS POLITIQUES DU JOUR (l852). 335
à ces £àcfaeux errements, il se présentera tous les jours des cas où les Gouvernements continentaux verront nattre des complications entre eux et le Cabinet anglais. La question est intéressante pour les Anglais, car elle fiait entrevoir des dom* mages-intérétSy et elle a quelque similitude avec les spéculations qui se font en Angleterre sur les promesses de mariage et sur les crim. conv, *.
: Je sais fort bien qu'il ne sortira rien d'un échange d'idées entre les Cabinets, parce que la question n*en est pas une. Ce à quoi elle pourrait conduire, c'est à faire disparaître l'absurdité de la prétention.
14 juillet 1852.
1880. Vous aurez sans doute pris connaissance du discours de lord Palmerston à ses électeurs à Tiverton. Parmi les faits du jour, ce discours joue un rôle que notre presse ne devrait pas apprécier comme le Sait le Lloyd d'aujourd'hui {Lettre de Londres, E. C, 9 juillet).
Lord Palmerston se prononce pour le respect des anciennes mœurs et des anciennes lois en Angleterre. En cela il a parfaitement raison. Pourquoi s'érige-t-il en protecteur des innovations dans les États continentaux? Cette contradiction mérite bien un appel au jugement du monde, et non pas une phrase comme celle que le correspondant du Lloyd sert à ses lecteurs en disant : « Lord Palmerston a enchanté toute l'Angleterre par son discours de Tiverton. »
Je crois qu'on devrait porter à la connaissance des lecteurs autrichiens les passages de ce discours où il est question du respect des traditions respectables , et y rattacher la question suivante : Palmerston veut-il faire des vérités inspirées par le sens commun et par l'expérience un monopole pour l'Angleterre? Cette question peut se poser sans qu'on y mette de la passion .
* Criminal conversation. C'est la dénomination bien connue sous laquelle te faisaient alors en Angleterre les procès d'adultère.
(Note de V Éditeur.)
f août i85S.
1881. Les dënomiDations de tory et de whig avaient depuk longtemps perdu leur signification originaire, quand M. Ganning, de néfaste mémoire^ s'est plu à annuler la valeur Ttominale de ces partis.
Les deux partis issus de la révolution politique de 1688 étaient Tun et Tautre conservateurs ; ils différaient entre eux, non dans ce qu'ils voulaient, mais dans la manière d'atteindre le but, qui pour eux était le même, nommément celui d'asseoir la prospérité du Royaume«Uni sur la base constitutionnelle acquise à Tépoque précitée. Durant plus d'un siècle, les deux partis se relevèrent dans le maniement des affaires. Celles-ci, restant fermement assises sur une même base, ont dû prospérer. La pensée du parti tory ayant suivi une ligne plus pratique que celle des wfaigs, le règne des premiers a dû être plus long que celui du parti entaché d'idéologie. La révolution sociale qui en 1789 s'est fieiit jour en France a fortifié la position du torysme ; la paix générale et le libéralisme introduit en France par Louis XVIII ont prêté de la force au parti whig. Le dernier Cabinet tory a été celui de lordCastlereagh. Celui qui a porté le nom de M. Canning a brisé les deux partis, et sir Robert Peel les a définitivement enterrés.
Quels partis ces deux ministres ont-ils créés? Aucun auquel un nom sérieux puisse être attribué. Le Parlement s'est partagé en conservateurs et en libéraux; en conservateurs de quoi? et en réformateurs dans quelles limites?
Quand les partis sérieux, et par cela même définissables, disparaissent, ce sont des noms propres qui servent de ralliement aux hommes sérieux et aux masses toujours flottantes. C'est ce qui s'est produit en Angleterre. Le nom de Canning est devenu une qualification pour la marche politique du pays, comme celui de Peel pour les conditions de sa vie intérieure.
Les ministères qui depuis la paix générale se sont succédé en Angleterre ont été avant tout entachés d'un déplorable laisser-aller à l'égard du respect pour les principes, La poli*
tique anglaise est devenue simplement utilitaire. G^est lord Palmerston qui a ëtë le représentant le plus avance de cette politique douteuse. La situation actuelle est une conséquence voulue de ces antécédents. J'ai vu TAngleterre arriver à une crise prochaine et inévitable lors démon apparition à Londres en 1848. Le séjour que j*ai fait en Angleterre et les circonstances qui m'y ont amené m'ont mis en rapport avec les che& des partis les plus divers. Je connais ainsi les individualités, leur valeur ou leur non-valeur. Lord Derby est sans contredit l'esprit le plus remarquable parmi les personnages aujourd'hui en évidence. M. Disraeli a la même valeur intellectuelle, mais il n*a pas et ne pourra jamais avoir le poids de son chef. Sa position sociale constitue un obstacle qui en Angleterre, — où tout pèse, — ne pourra être vaincu que par le fait dominant la situation prise dans son ensemble : c'est que le parti Derby est le seul compacte en présence de partis qui avant tout manquent de bases véritablement définissables.
L'Angleterre veut rester en paix à l'intérieur. Elle n'entend pas toucher aux bases de sa Constitution.
Je commence à croire que le Cabinet Derby se soutiendra. Telle est également l'impression d'hommes sérieux que j'ai vus naguère encore ne point admettre cette possibilité. La preuve qui parle le plus en faveur de la bonne chance, c'est que les deux che& de la nouvelle administration ont pu se dépouiller du titre de protectionnistes sans pour cela avoir été abandonnés par leurs adhérents.
Je sais que la Reine regarde le procès comme gagné.
S août 1852.
1882. Le comte van der Straten, qui est arrivé ici hier^ m'a apporté une lettre du Roi Léopold. Je m'empresse de vous la communiquer, moins à cause de son contenu qu'à cause de quelques réflexions qu'elle m'inspire.
La lettre du Roi indique la marche que suit l'esprit de ce Prince. Il est dans une situation incommode et se flatte de Tui. as
Toir bientôt la siUiation de la France arriver à un dënoûment qu'il désigne sous le nom de « Timprévu » .
Je TOUS ferai part de ma réponse à la lettre du Roi, quand il se présentera une occasion de la lui euToyer.
Le projet que poursuit le Roi et qui répond à son esprit manipulateur, tend à ce que le changement du Cabinet se feisse de lui-même. S'il le voulait, il pourrait en finir d'un seul coup avec la lutte entre les partis. Mais il ne peut pas s'y décider. L'élément radical dans le Cabinet est Frère-Orban, qui, devançant les événements de Février en France, renversa le ministère conservateur belge dans l'automne de 1847 et se mit à sa place. Rogier n'est qu'un demi-radical. Les autres membres du Cabinet sont sans influence. Le pays est partagé entre l'esprit de quelques villes et celui des populations de la campagne. Le premier est libéral comme partout; l'autre est conservateur, et dans les deux Flandres il est même antilibéral avec fanatisme. Le revirement qui s'est produit en France réagit sur le pays voisin, et a rendu impossible le maintien du ministre des finances radical. Rogier se sent trop faible sans l'appui de celui-ci pour rester seul au ministère avec des hommes sans influence. Aussi veut-il en sortir. Tout autre que le . Roi formerait un nouveau Cabinet ; mais c'est ce qu'il ne veut pas, habitué qu'il est à temporiser. Il veut opposer les ministres actuels aux Chambres et les faire renverser par celles-ci, afin de parvenir au moyen des Chambres à constituer un ministère conservateur. Ce projet réussira-t-il?
Voilà ce que je voulais vous dire, parce que cela sert à faire comprendre la situation du Gouvernement belge.
8 août 1852.
1883. Si vous jetez les yeux sur la Gazette de Vienne d'aujourd'hui, vous y trouverez la condamnation du tailleur Kusczak par une cour martiale, et vous verrez figurer dans cette pièce le nom de Kossuth, accompagné par euphémisme du titre d'agitateur.
Je considère comme blâmable l'usage de ce mot, dont beau-
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coup de gens ne seront certainement pas choques. Eossutk pourrait bien accepter sans scrupule le titre que lui donnent les tribunaux autrichiens (à moins qu'on n'y remédie), et même le Caire graver sur ses cartes de visite. Il a pour lui Texémple d'OXonnell. La seule dénomination qu'il convienne d'appliquer à Kossuth, c'est celle de « rebelle ». Si on l'appelle agitateur, il est dans la situation de Huss et de Luther, que les partisans de leurs doctrines nomment des réforma^' teurSy tandis que l'Église les traite d'hérétiques. Cette feiusse dénomination implique un hill of indemnity, qui n'est pas de la compétence des tribunaux impériaux.
Je remplis un devoir de conscience en appelant votre attention sur ce désordre, désordre qui repose sur un principe déplorable, c'est-à-^ire qu'en Autriche on oublie souvent de penser, et qu'on néglige d^écrire et de parler correctement.
Vous serez d'accord avec moi^ mon cher comte ; mais appuyez mon observation auprès de qui de droit.
Â la fin de l'arrêt se trouve encore un mot mal choisi, c'est celui de «heureusement»; il permet de supposer. que si bs caporaux et autres auxquels le condamné s'est adressé^ avaient voulu l'écouter, cela aurait entraîné des conséquences qui échappent au calcul t
, 29 septembre i85S«
1884. J'éprouve le besoin de vous soumettre une réflexion. Faites-en ce que votre conscience vous dira d'en fiaiire.
Icty on n'a (ait encore aucune manifestation à la suite de la mort du duc de Wellington. 11 n'en a pas été de même à Berlin, et je ne doute pas que TEmpereur Nicolas ne témoigné les sentiments que cet événement doit lui inspirer. Le duc figure dans le schémastisme militaire (mot barbare que je suis parvenu, après trente ans de vains efforts, à feire eCbcer du mant<e/ctvt7), comme le plus ancien feld-maréchal. Il était grandcroix de l'ordre de Marie-Thérèse et colonel d'un régiment.'
Vous connaissez l'Angleterre, et vous voyez ce qu^on feit dans ce pays pour honorer le défunt, et, pour foire la cour à l'Angleterre, la Prusse ne néglige rien sous ce rapport. S'il
Si.
en est de même en Russie, pourquoi resterions-nous sesis cri arrière ?
J'avais cru qu'on ne voudrait pas le faire, et j'avais espéré qu'on ne se laisserait pas devancer par les autres Cours, Je recommande vivement la chose aujourd'hui ; le dernier moment me semble venu où Ton puisse (aire quelque démonstration, attendu que l'Empereur est arrivé ici. Tout ce qu'on ferait plus tard ne paraîtrait qu'une imitation, et, si l'on ne feisait rien, cela produirait une impression très-Gâcheuse sur l'esprit toujours en éveil des Anglais. Voilà quel est mon sentiment.
14 octobre 1852.
1885. J'apprends que des officiers prussiens se rendront à Londres, pour assister aux funérailles du duc de Wellington. L'Empereur ne devrait-il pas y envoyer également des oiBciers du régiment qui a porté le nom du duc ? Je vous pose la question, vous en ferez ce que bon vous semblera.
Dans les trois derniers jours, j'ai reçu des visites assez singulières.
La première a été celle du général (ou colonel) Gastel, que je ne connabsais pas personnellement avant cela : c'est un des officiers français envoyés par le président, pour assister aux manœuvres qui ont lieu à Palota. Sa visite m'a été annoncée par M. Delacour ; elle était motivée par le désir de M. Gasiel de ne pas manquer l'occasion de faire ma connaissance. L'autre m'a été annoncée par une lettre de M. Guizot. Ce second visiteur s'appelle Mallac ; il était le bras droit du ministre de l'intérieur Duchàtel, sous Louis-Philippe, tandis que» pendant les dix dernières années de la vie du maréchal Soult, M. Gastel a été le premier aide de camp de celui-ci.
Le but de ces deux visites était d'apprendre « ce que je pense de la situation en France » • Ma tàcîie était très-facile : j'ai confié à ces deux messieurs que je ne m'étais jamais permis de penser en l'air, et que je ne me le permettais pas plus aujourd'hui qu'autrefois; enfin que, d'autre part, je tiens toujours à m'instruire de ce que les gens experts pensent de situa-
tiens importantes. Tous deux se sont accordés à dire ce qui suit : La France veut s^assurer le repos. Elle est gouvernée aujourd'hui par un président qui demain se proclamera Empereur. Elle est hostile à la forme du gouvernement républicain et veut la Monarchie.
Quant à leurs prévisions, elles n'étaient pa^ les mêmes.
Gastel disait : Louis-Napoléon est Thomme de la paix, il est à la hauteur de la tâche qui lui incombe.
Mallac disait : Louis-Napoléon n'est pas capable de résoudre le problème. Il sera forcé de faire la guerre, et il tombera par elle, de même qu'il ne pourrait pas non plus se maintenir sans la guerre.
Si ces jugements vous apprennent quelque chose, vous êtes plus heureux que moi. J'avoue que j'en savais aussi long avant qu'après cet entretien, et pourtant il présente le tableau réel de la situation.
Quand je demandai à M. Mallac à quel parti M. Guizot appartenait aujourd'hui, il me répondit : a M. Guizot, ainsi que tous les orléanistes marquants (à la seule exception de M. Thiers), sont aujourd'hui des adhérents décidés de la Monarchie fondée sur le principe du droit. «
Quand je lui demandai quels étaient les sentiments des princes de la fieimille d'Orléans, il répondit : a La famille, à Texception de la duchesse d'Orléans, est légitimiste. » — « Que pense M. Guizot, non pas d'aujourd'hui, non pas même de de^ main, mais des perspectives que présente le surlendemain ? » — « Vous placez bien la question » , répondit M. Mallac ; « il n'y a pas un homme de sens en France qui mette en doute une culbute certaine, mais pour laquelle le jour ne saurait être indiqué, v Telle est, en effet, la situation dans un pays où tout est possible et où les choses excentriques sont toujours les plus probables.
NoTembre 1852.
1886. Je vous renvoie les instructions que vous avez &it passer à M. le comte Esterhazy, en déclarant que, selon ma conscience, elles renferment des arguments irrésistibles contre
Tacquiescement du Saint-Père à la demande de couronnement que lui adresserait Louis-Napolëon.
Si jamais cette demande est entrée dans les vues de ce der^ nier (Gait qui ne me semble pas encore prouve, tu que, si elle devait être produite par lui, elle renfermerait une preuve que Fesprit du demandeur est plus accessible que je ne Faurais cru à Tinfatuation), le Souverain Pontife ne peut répondre à la demande de Louis-Napoléon sans compromettre sa dignité, — et cela au point de vue moral comme au point de vue po« litique. Dans vos directions à Tenvoyé de TEmpereur, vous épuisez la matière, si elle pouvait Tétre, car cette question est de celles qui conduisent à un embarras, quelle que soit la direction dans laquelle elle puisse se présenter aux yeux d'un scrutateur impartial.
Tout événement offre deux côtés et a dès lors deux faces ; ces faces sont celles du droit et du fait. Les événements qui de leur nature sont faciles à saisir sont ceux où il y a plein accord entre le droit et le fait. Ceux dans lesquels il existe du désaccord offrent toujours des embarras, que la stricte séparation entre les deux essences peut seule amoindrir sans jamais arriver à les annuler en entier.
Louis-Napoléon fait-il la distinction voulue dans la question en instance? La base du ^rot/ (la seule qui pour lui soit admissible), c'est la souveraineté du peuple, exprimée par le suffrage universel. Cette base a été invoquée par Napoléon Toncle. Elle Test aujourd'hui par le neveu. Le neveu peut-il, sans se mettre en contradiction avec lui-même, fonder son arrivée au Trône impérial de France sur le droit d'hérédité? Il ne le peut pas, et la manière dont il a posé la question renferme la preuve que ce sentiment ne lui est pas resté étranger. Le chiffre II, III ou Y, qu'en définitive il adoptera, ne peut, à ses yeux, reposer sur la parenté^ mais sur le titre impérial. En admettant ce foit (qu'il soit bien ou mal posé par Louis-Napoléon, n'importe), comment se présente-t-il pour le Souverain Pontife? Si le premier couronnement a la valeur d'un fait éminemment regrettable, et qui ne peut être expliqué que par la gêne dans laquelle s'est trouvé Pie VU» et
dans laquelle Pie IX ne se trouve pas, le second couronne* ment n'emporterait-il pas la conséquence que le Chef de TÉglise universelle est à Tordre de tout aspirant à la couronne en France, peu importe le titre en vertu duquel il arrive à cette couronne, le principe sur lequel est assis le Trône, et en dernière analyse, la valeur de Tacte du couronnement? Je regarde le fait de la condescendance du Pape comme inadmissible par suite des lois du plus simple bon sens. Le Pape ne pourra infliger une pareille flétrissure à sa dignité personnelle et à Tautorité de ses actes. Si Louis-Napoléon n'entend pas donner un démenti à la conséquence de sa marche, il ne lancera pas la demande formelle. S'il devait la formuler, il commettrait une faute.
Je vois avec satisEaction que mes idées ne doivent pas se trouver étrangères à la pensée du cardinal Antonelli, tout comme au jugement du comte Esterbazy, de même qu'elles ne pourront rester étrangères aux sentiments du Pape, senti* ments qui malheureusement sont entachés d'une déplorable faiUibilité dans le champ de la politique.
Si vous n'avez pas encore touché à la question du couronnement vis'à-vis du nonce, je vous engage à le faire. Vous aurez Ijeu de vous convaincre qu'il partage les vues que je vous exprime.
Louis-Napoléon est un manipulateur très-avisé. Dans la question du couronnement comme dans vingt autres, il a su s'emparer du clergé français, lequel est entaché de ce faux esprit politique qui est réellement national en France. Je ne doute pas que Louis^Napoléon ne dispose aujourd'hui de ce clergé en fiaiveur de ses desseins personpels, et que celui-ci ne croie frapper un grand coup en faisant parader le Pape en France. Ce coup tournerait, j'en suis intimement convaincu, contre le respect dû à la papauté. Le meilleur parti que vous pourrez tirer de la situation se trouvera dans le langage le plus franc envers le Cabinet pontifical.
Veuille^ vous faire soumettre les lettres n* 2 de Paris dans les feuilles de V Indépendance du 25 et du 26 octobre. Elles sont fort curieuses et instructives au point de vue des faits.
Ces lettres sont TœuYre d*un nouveau correspondant de la feuille libérale, qui, à ce quMl parait, entre en capitulation avec Louis-Napoléon.
Une question qui s'est présentée à mon esprit et que je ne puis résoudre, feute d'avoir sous les yeux les actes, c'est de savoir si le titre de Napoléon III n'est pas une usurpation à Tégard des Napoléon III et lY dans les personnes de Joseph et de Louis Bonaparte, ce qui, sous le rapport de Tordre de succession à la couronne impériale, mettrait le prétendant du jour, à la cinquième place ?
Si je ne me trompe, j'arrive à Tordre de succession suivant :
Napoléon I*' : a abdiqué en faveur de son fils ;
Napoléon II : mort sans descendance directe ;
Napoléon III, Joseph, Roi d'Espagne : mort de même ;
Napoléon IV, Louis, Roi de Hollande ;
Napoléon Y, Louis-Napoléon : aujourd'hui vivant.
Cette question, qui ressemble à une mauvaise plaisanterie, a une importance très-réelle au point de vue des principes.
Sans date (NoTembre 1852).
1887. Quelle valeur a le rapport de la commission du Sénat français, rapport présenté à ce dernier dans la séance du 6 novembre? La réponse est facile à faire, et elle ne peut soulever aucune contradiction.
Ce rapport n'est qu'un radotage qui va jusqu'à l'absurde ; voilà la seule appréciation absolument juste, la seule qui convienne au cas dont il s'agit. Des phrases comme les suivantes : « La France demande la Monarchie de l'Empereur (pourquoi ne pas dire simplement l'Empire?), c'est-à-dire Tordre dans la Révolution et la règle dans la démocratie (le repos dans le mouvement et Tordre dans Télément de l'agitation). » — « Il y a des moments où l'enthousiasme a aussi le droit (le Sait est un malheur et ne peut jamais s'élever à la hauteur d'un droit) de résoudre des questions, v — « Le symbole monarchique de la démocratie organisée. • — « Le gouvernement de tous confié à l'action d'un seul. » ^ a La République est virtuelle-
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ment dans TEmpire, mais FEmpire Temporte sur la République, parce qu'il est aussi la Monarchie • {Je suis toi, tu es moi,[nous sommes nous)^ et vingt autres ënormitës semblables, font de cette macédoine un produit qui confond le plus simple bon sens.
Le numéro d'ordre de l'Empereur trouve aussi son explication. Le n* III « a retenti dans les acclamations populaires ; c'est le nom (désignation toute nouvelle d'un chiffre) qui a été inscrit sur les arcs de triomphe et les trophées. Nous ne le choisissons pas, nous l'acceptons d'une élection toute naïve et spontanée. » (Peut-on faire entrer la naïveté dans le droit des gens comme un élément de celui-ci?)
Quand le bon sens est réduit au silence, il n'y a plus rien qui puisse se calculer. Les Cabinets ne peuvent ici que tracer une ligne entre ce qui regarde directement un pays tombé en enfonce et ce qui est de leur domaine. Ils n'ont pas à se mêler de ctfJa^ mais ils sont tenus d'empêcher une immixtion étrangère dans ceci.
L'édifice qui se présente comme la Monarchie de l'Empereur manque absolument de base ; il n'est pas besoin de dire quel est le sort des édifices qui pèchent par là.
A mon avis, la marche suivie par Louis- Napoléon afifoiblit la position de ce dernier de toute la sottise que révèlent les derniers actes.
3 décembre 1852.
1888. Je ne doute pas que vous ne tourniez vos regards vers \9i fièvre de spéculation qui envahit la France. Ce côté de la situation me paratt plein de dangers pour le pays et pour l'étranger. Il est clair que Louis-Napoléon a cherché dans l'excitation aux tripotages de Bourse un moyen d'écarter l'esprit public des préoccupations politiques. II a réussi dans son entreprise. Quelles seront les suites de ce triomphe? Elles ouvrent l'arène à de grands dangers, et à des perturbations sociales dont la portée échappe au calcul.
15 décembre 1852.
1889. La défection du Cabinet anglais n'a d*autre valeur que celle d'une preuve nouvellement acquise que, s'il est possible de s'entendre avec lui sur les points de départ et d'arrivée, il est fort difficile de lui faire adopter et suivre une marche commune.
Quelles chances peut renfermer, pour la France et pour l'Europe, la situation à laquelle s'est élevé le neveu de l'oncle? J'avoue que je regarde ces chances comme incalculables. Tout dans le monde matériel et politique parcourt trois périodes : la naissance, la vie et la décadence. Le 2 décembre 1852 a marqué pour Louis-Napoléon le terme de la première de ces périodes ; c*est dès lors de la seconde qu'il s'agit à présent, pour lui-même et pour le pays à la tète duquel il se trouve placé. Si la qualité de neveu de Napoléon lui a servi de point de départ et d'échelle pour s'élever au fotte du pouvoir, nonseulement cette qualité ne suffit pas pour assurer son existence, mais elle présage encore pour lui de bien grands embarras dans l'avenir.
L'Empire de la paix ne peut être conduit comme l'Empereur conquérant a pu régler son gouvernement. Tout diCFère dans les deux situations ; celle d'aujourd'hui rentre dans l'ordre de choses habituel, tandis que celle de Napoléon I**, qui formait un inévitable contraste avec les situations ordinaires, a compté parmi les plus exceptionnelles, et a, par conséquent, mis à la disposition du premier Empereur des voies et des moyens dont ne dispose pas le second. C'est peut-être dans le but d'amoindrir la différence qu'offrent les deux situations, que Louis- Napoléon s'est approprié le chiffre IH.
9 février 1853.
1890. Je vous envoie une lettre du Roi Léopold qui m'a été remise par le lieutenant-colonel Goethals, aide de camp du duc de Brabant. Le seul passage de cette lettre qui offre
quelque intérêt est celui qui concerne le ministère anglais. Je ne saurais partager la confiance que le Roi a dans la force de lord Aberdeen. Sous le rapport de Thonnéteté, aucun des membres du Cabinet n*ëgale le premier ministre. Mais sous celui de Tesprit d'intrigue et d'autres vices, il est bien audessous de ses collègues ; or, ces vices jouent un rôle considérable dans la combinaison d'éléments hétérogènes qui forment le Cabinet Aberdeen. Un avenir qui n'est pas éloigné montrera si j'ai tort ou raison.
Vous avez laissé échapper dernièrement devant moi le mot Orient. Moi qui ne sais pas quelle est actuellement la situation politique de ce pays-là, mais qui connais fort bien l'Orient et les graves questions qui s'y rattachent, je prends la liberté de vous recommander la plus grande précaution dans la manière de traiter ces questions, recommandation qui est sans doute superflue.
Dites-vous que pour VAutrichey toute situation à prendre dans les afBaires d'Orient présente deux sortes de dangers, les dangers généraux et ceux qui sont directement autrichiens ; tandis que toutes les autres puissances trouvent dans ces affaires, à côté des premiers de ces dangers, des chances de gain direct.
L'instinct des chefs du parti révolutionnaire est digne de toute Tattention de l'homme d'État qui pense, et les questions orientales confirment cette vérité. N'oubliez dans aucune situation l'ardeur de ces chefs à entraîner l'Autriche dans les bouleversements dont l'Orient est le théâtre, et à la rendre ainsi étrangère aux intérêts européens. En Orient, il ne pousse sur aucun terrain des fruits que notre Empire puisse cueillir : ni sur le terrain matériel^ car là ce sont d'autres puissances qui jouent le premier rôle ; ni sur le terrain religieux^ car ce sont la France et la Russie qui régnent sur celui-là. Quant à l'Angleterre, qui veut s'y implanter, ainsi que le protestantisme allemand, elle n'arrivera, sous ce rapport, à aucun résultat, mais elle combattra l'Autriche comme une puissance ennemie. Il est oiseux de parler du terrain philanthropique.
Nous n'avons qu'à rester fidèles à une seule direction : j'entends parler de la direction politique^ c'est-à-dire de celle qui
consiste à maintenir les traités et à conjurer une guerre eurO' péenne motivée par des affaires orientales.
Ce qui me fait écrire ces lignes, ce n^est pas le doute en ce qui concerne la direction que le Cabinet impérial entend suivre, mais les encouragements que la presse anglaise et la presse allemande adressent à notre Gouîr, en ce qui touche les affaires d'Orient. Les feuilles d'ici reproduisent ces articles ; il n'y a rien à redire à cela. Ce que je désire, c'est que les articlés de fond de la presse YÎennoise, placée directement sous l'influence du Gouvernement, posent nettement les questions sur le terrain des traités existants^ et qu'en cas d'opinion con* traire, ils s'ef&cent plutôt que de s'avancer.
Dites, si vous voulez, que je bals l'eau inutilement; s'il en est ainsi, cela me tranquillisera.
29 avril 1853.
1891. Je vous renvoie, en vous remerciant, le rapport de M. de Rletzl,que vous avez bien voulu me communiquer. La lecture de ce document m'a fait retrouver tout simplement une chose bien connue. La chose est telle quelle était, et telle quelle restera jusqu'à ce que le sort de l'Empire turc se décide une fois pour toutes,
La concession que l'Empereur de Russie demande aujour* d'hui à la Porte est une de ces choses qui ne reposent sur aucune base légale et qui, par cela même, rentrent dans la catégorie des chimères et ouvrent un champ illimité à l'arbitraire.
Si j'étais à la place du Sultan, je me bornerais à déclarer ne pouvoir prendre aucune résolution sur une demande absolument incompréhensible. Cette déclaration me serait inspirée par les raisons logiques suivantes :
Il feut que l'idée d'un protectorat réponde à la nature de l'objet à protéger. M. de Kletzl indique le clergé grec de FEmpire ottoman comme étant l'objet en question. Dans quel sens TEmpereur de Russie entend-il le protectorat? Dans le sens ecclésiastique ou dans le sens laïque? Dans le premier cas, la chose est en dehors de la compétence du Sultan; dans le second, la prétention élevée porte atteinte aux droits souve-
rains du chef de TEmpire ottoman. Je demanderais avant tout à être éclairé par le Cabinet russe sur cette alternative *.
Sur le terrain ecclésiastique, la demande russe n^a pas de raison d'être, à moins que l'Empereur de Russie ne revendique pour sa personne ou pour le saint synode de Saint-Pétersbourg les droits de chef religieux de l'Église orthodoxe, c'est-à-dire d une Église qui ne connaît pas de chef pareil, L'Empereur a donc en vue le terrain séculier, et ses vues ne peuvent être que politiques; si l'Empereur les formulaiti la question se réduirait à un to he or not to be de l'Empire turc, question sur laquelle le Divan serait en droit de consulter les autres puissances avant de transmettre son assentiment à Saint-Pétersbourg.
C'est là, comme je l'ai dit, la position que je prendrais à la place du Sultan. Ce dernier le fera-t-il? J'en doute, parce qu'il lui manque le sentiment vrai de la situation et le courage politique.
A cet inconvénient peut s'ajouter encore Tidéologie anglaise, personnifiée dans lord Stratford, et la marche absolument fieiusse des Cabinets français presque sans exception , marche qui a pour efiFet d'amener toujours dans les questions turques ce que ces Cabinets ne veulent pas.
L'Empereur de Russie ne veut pas en venir à une rupture matérielle. La fin du conflit sera une compromission plus grande de la Porte.
31 mai 1853.
1892. On serait tenté de se prendre la tête à deux mains pour en Ceiire sortir quelque chose qui pût jeter de la lumière sur ce qu'il y a de vrai dans l'histoire MentschikofiF **, car les
* Voir daoA l'Appendice : La Guerre sur la base de l'orthodoxie russe.
(Noie de t Éditeur.)
** Od lait que l'amiral nuse prince Mentschikoff, qui avait été enToyé en milsaion extraordinaire à Gonatantioople, a'y montra très -tranchant, qa'il exprima sans détour le dédain qu'il éprouvait pour la Porte, et qu'après avoir TU repousser ses demandes (payement d'une indemnité pour l'occupation de la Valacbie et reconnaissance du protectorat russe sur les chrétiens (p^cs), il quitta Gonstantinople, le 21 mai, avec la menace de reparaître en uniforme après être venu en paletot. {Note de tÉditeur.)
documenls ne contiennent rien à cet égard. La rédaction même de la note présentée par Tambassadeur à la Porte ad expédient dum porte un caractère particulier, qui diffère même tn puncto styli de celui des travaux du Cabinet russe. Sous ce rapport, j'appelle votre attention sur les mots k le Gouvernement russe » , au lieu de « Sa Majesté Impériale de Russie » ou « le Cabinet russe » , mots qui n'ont jamais pu sortir de la plume du comte de Nesseirode. La chose, telle qu'elle se présente d'après le texte du projet de note du prince Mentschikoff, rappelle Fépoque du Bas-Empire , où les discussions portaient sur des logomachies qui aboutissaient à des massacres.
Si l'Empereur Nicolas me demandait ce que je pense de la situation, je serais obligé de le prier de me l'exposer avant tout d'une manière intelligible. La lecture du rapport venu de Gonstantinople ne change rien au sentiment que je vous ai exprimé hier.
Je vous prie de jeter vos regards sur une correspondance «de la Narentan , qui se trouve dans le Lloydde Vienne. Cette correspondance renferme des choses très -blessantes pour la Porte; elles sont certainement de la plume d'un partisan qui veut foire de l'agitation sur un terrain où le bon sens cherche le repos.
6 juin 1853.
1893. Jetez un coup d'oeil sur l'article du Ttmesy dont vous trouverez dans la feuille ci-jointe un extrait accompagné de remarques. Prenez connaissance également de la polémique engagée entre le Constitutionnel, organe napoléonien , et le Journal des Débats, qui est orléaniste, et lisez ce que dit l'/ndépendance belge, qui est arrivée aujourd'hui, au sujet des complications russo-turques.
Si vous me demandiez à quoi bon cette lecture, je vous répondrais qu'il n'est pas sans intérêt d'avoir des preuves matérielles des dangers dont la conduite du Cabinet russe complique la situation sociale, déjà si menaçante par ellemême. Ou bien l'histoire du jour repose sur un oubli presque inconcevable (et dans tous les cas presque inexplicable) de
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cette situatiooy ou bien elle a sa racine dans un téméraire esprit de conquête de FEmpereur Nicolas. Cet esprit naturellement sujet à caution ne manque jamais de faire Cblussc route .quand il ne tient pas com|)te du « et puis? »
J'espère encore que Thistoire Mentschikoff aura été plutôt la suite d'une appréciation inexacte de la force de résistance de la Porte y que le projet de se lancer dans une entreprise propre à bouleverser le monde.
Dans Tun et dans l'autre cas, le simple bon sens n'a joué aucun rôle dans l'afiFaire.
li juin 1853.
1894. Je me suis permis récemment d'appeler votre attention sur la correspondance a de la Narenia » qui a paru dans le Lloyd autrichien. Le numéro d'aujourd'hui contient encore un article très-regrettable.
Il est clair que le Lloyd se pose en journal chargé de défendre devant le monde les intérêts monténégrins ; il n'y a rien à objecter à cela, si ce n'est que l'endroit où ces intérêts trouvent leur représentant, donne au Gouvernement impérial l'air de prendre parti pour eux. S'il n'était question que du Monténégro, on pourrait passer condamnation là-dessus; mais l'affaire touche à l'attitude que l'Autriche doit prendre et surtout garder dans les questions du jour russo-turques. Si vous n'aviez pas vu dans le Lloyd l'article que je viens de blâmer pour la deuxième fois, je vous prierais d'en prendre connaissance; vous serez frappé du manque de tact de l'auteur. Je ne citerai qu'un passage : « Le prince » , dit la feuille , n est retourné à Gettigné le 22 du mois dernier, paré de TOrdre de la Couronne de fer; il a distribué deux cents médailles monténégrines de la Valeur qui portaient cette inscription : « Pour la foi « et pour la valeur ! » et qui étaient frappées aux armes russes. » Au commencement de l'article, on lit : « La catastrophe orientale vient encore défaire quelques pas vers le dénoûment, quelque peine qu'on puisse se donner pour la conjurer par les voies amiables. Le marasme de l'Empire turc augmente à vue d'œil ; nous pouvons constater heure par heure les progrès qu'il fait. »
Puis Tiennent des nouvelles de la Cour de Serbie, de runion des Cours de Belg[rade et de Gettigné, etc. Qu'importent ces Cours au monde, et TAutriche a-t-elle à les introduire dans le monde?
Je n'attacherais aucune importance à ces ëcrivailleries, si je ne savais pas qu'à Gonstantinople on y verra l'expression des tendances du Cabinet impérial. II est certain que les gens de ce pays-là sont feibles, et je n'ignore pas non plus que la faiblesse et la sottise se donnent la main. Mais pourquoi donner à la redoutable confusion du jour un aliment qu'il serait si facile de lui ôter? Quel est le correspondant de la Narenta? Il serait intéressant de le savoir; ce qu'il y a de plus probable, c'est que c'est un Hongrois de l'école de Kossuthou un réformateur d'une école semblable .
18 juin 1853.
1895. Je vous transmets dans l'annexe un hors-d^œuvre où vous trouverez la manière dont j'envisage la situation dans laquelle la Russie s'est mise par sa/o/te.
Si vous me demandez quelle est l'attitude que la Cour Impériale doit prendre dans cette circonstance, je vous dirai que le moment n'est pas encore venu de prendre une position concrète.
Il n'y a que deux éventualités possibles : ou l'Empereur Nicolas, qui fait fausse route, se ravisera, ou il ne se ravisera pas. J'appelle se raviser conserver la paix politique ; le contraire du maintien de cette paix est bien plus que la guerre russoturque ; il a fatalement la signification d'un appel aux puissances ennemies que la paix politique de l'Europe tient en échec.
Il faut que la paix place les cinq grandes puissances sur un seul et même terrain; il faut que la guerre réunisse moralement les quatre puissances occidentales et qu'elle conduise à une répartition des rôles entre elles. Prendre aujourd'hui des résolutions de détail, ce serait, selon moi, un péché.
Comme toutes les grandes pièces prêtent matière à « de petites pièces » , je vous recommande le premier article du Charivari d'hier. Il faut qu'une cause soit bien mauvaise pour
que cette feuille trouve la possibilité de se placer sur le terrain de la vérité en retraçant une situation importante.
(Annexe da numéro 1895.)
1. Un regard non prévenu ne peut découvrir que des absurdités dans la complication actuelle.
Il existe des traités entre les deux puissances. L'Empereur de Russie en demande le maintien; le Sultan , de son côté, déclare vouloir qu'ils soient respectés.
Il n'y a pas de contradiction en cela, par conséquent, aucun motif de rupture entre les deux puissances.
Le plénipotentiaire russe remet au Divan la rédaction de l'acte par lequel le Sultan doit formuler son consentement à la demande que lui adresse l'Empereur de Russie.
Le Divan repousse ^ non pas le contehu, mais seulement la forme et le style du document.
En réalité, la discussion ne porte donc que sur une question de/orme.
2. L'Empereur déclare aux puissances que dans la situation actuelle il ne cherche aucune rupture avec la Porte ni aucun empiétement sur les possessions du Sultan.
Où donc trouver un motif de conflit? Est-ce dans une question de rédaction? Le texte du document rédigé par Mentschikoff présente des ambiguïtés incontestables. Est-ce que par hasard il ne contiendrait pas également des fautes de grammaire, voire même des fautes d'orthographe? Peut- on attribuer au refus du Sultan de signer un acte approuvé par lui quant au fond, mais qui lui parait défectueux quant à la forme, la valeur d'un casus belli? Si l'on était tenté de répondre par l'affirmative en dépit du droit et de la conscience , ne pourrait-on pas objecter la déclaration feite par l'Empereur qu'il ne veut que le maintien des traités? Est-ce que le Divan se refuse à reconnaître et à observer les traités? Il n'en fieiit rien! Quel est donc le fond réel de la discussion?
3. Des demandes quelconques supposent avant tout l'indication parfaitement nette de l'objet et du but qu'on a en vue.
Â une question qui n'est pas posëe clairement on ne peut pas faire une réponse logique et conçue dans le sens usuel de ce terme. Entre amis et compagnons, il ne sufBt pas de dire : a Viens avec moi. « Il faut pouvoir y ajouter « où Ton va m.
Où l'Empereur veut-il aller? Si Ton peut tirer une conclusion des nuages dont la Russie a enveloppé la demande adressée par (elle au Sultan, la seule possible est la suivante :
C'est en recourant à un piège diplomatique que l'Empereur veut s'assurer une suzeraineté sur la Porte, suzeraineté qui résulte déjà de la prépondérance matérielle de la Russie sur la puissance ottomane , mais qui ne peut (rayer la voie aux entreprises que médite la Russie que par l'emploi de la violence allant jusqu'à ses dernières limites. L'Empereur veut encore éviter l'emploi de la force brutale, dans la supposition qu'il pourra atteindre son but par la voie de Tintimidation.
4. Ce plan est condamnable à tous les points de vue. Il l'est sur le terrain de la morale comme sur celui des feits.
Sur le premier, parce que jamais on ne viole impunément des principes.
Sur l'autre, parce que la conduite du Cabinet russe ne peut s'expliquer que par le feit qu'il s'aveugle sur la situation.
A toutes les époques le monde sera placé sous deux influences, qui se présentent aux regards de l'observateur désintéressé sous les désignations de sociale et de politique.
L'élément social repose sur des bases immuables qui n admettent pas de capitulation.
L'élément politique offre à la manipulation une marge qui fiaiit défaut pour l'élément social.
Quand ce dernier sommeille, l'arène est ouverte à l'élément politique , arène où la force et l'adresse des combattants peuvent se mesurer avec plus ou moins de danger pour la société.
Quand l'élément social est en proie à une agitation maladive, la bêtise ou la légèreté peuvent seules provoquer le mouvement sur le terrain de la politique.
L'élément social est-il aujourd'hui à l'état de repos? Des aveugles seuls pourraient répondre affirmativement. La société
tout entière se trouve dans la situation d'une commune ëprouvëe par quelque cataclysme. Quand un ëboulement a détruit une partie de la commune, la tâche de celle-ci se borne à la reconstruction de ce qui a disparu ; si Ton redoute d'autres accidents du même genre , là situation devient pour le moins difficile. Gomment se présente aujourd'hui ceUe du continent européen?
Sans se compromettre de plus d'une manière, il est impossible de délier le nœud dans lequel le parti ultranational, celui qui se nomme orthodoxe, a enlacé le Souverain dans son aveuglement.
En cas de dénoûment pacifique, la compromission ne peut atteindre que le Cabinet russe ou la Porte, ou bien, au moyen d'un compromis, les deux parties à la fois. De ces difiFérentes solutions, la dernière serait la meilleure.
Les conséquences d'une guerre échappent à tout calcul. Je détourne donc mes regards de cette chance. L'Empereur Nicolas ne reculera-t-il pas lui-même devant cette éventualilé?
Entre les deux parties en présence, à laquelle l'Autriche doit-elle s'allier? J'avoue franchement qu'il m'est impossible de séparer les idées d'alliance de celle de la connaissance d'un but déterminé, et comme mon esprit ne voit pas en face de lui un but de ce genre, j'admets le maintien de la paix politique comme le seul problème qu'il fieiille chercher à résoudre.
23 juin 1853.
1896. Je viens de lire la dépêche-circulaire russe en texte allemand, et, bien que le texte original ait plus d'importance, ce premier coup d'oeil me suffit pour porter le jugement ' que voici : pendant ma longue carrière , au milieu de tout ce que j'ai vu, entendu et pensé sur le terrain diplomatique, c'est-à-dire sur le terrain des formalités appartenant au champ bien plus vaste de la politique, je n'ai jamais trouvé un document qui présentât ou même qui pût présenter au monde plus de défectuosités que celui-là. Les maximes en contradiction avec le droit commun ne sont pas même ce qu'il y a de pire dans
366 BBCUEIL DE DOCUMENTS (1848-1S5S).
cette pièce ; on y va jusqu'à renoncer absolument à alléguer un motif palpable de la manière d'agir adoptée. Même en mettant les choses au pis sur le terrain des £aits , la dépêche-circulaire russe figurera dans l'histoire comme un monumentum perenne d'altération du sens moral et d'outrecuidance.
Entre la velléité et la volonté il y a une différence capitale. Le document en question est l'expression du premier de ces points de départ , qui est toujours dangereux , et il place le Cabinet russe sur une pente.
La situation dont la dépêche du comte de Nesseirode présente l'expression est une des plus regrettables de l'époque difficile que nous traversons. Elle conduit à des compromissions de tout genre , quel que soit le dénoûment. La position personnelle de l'Empereur de Russie est affaiblie, sinon détruite par elle; par ce fiiit, et grâce à la situation fausse dans laquelle les Cabinets européens se trouvent jetés malgré eux, les menées de l'esprit de parti prennent un essor d'une puissance incontestable.
Je ne doute pas que vous n'ayez eu connaissance du texte de la dépêche adressée huit jours auparavant par le comte de Nesselrode à M. de Kisseleff. Ce qui me frappe quand je compare cette dépêche à la circulaire du 30 mai dernier, c'est la différence de style. La dépêche à M. de Kisseleff porte le cachet de la rédaction des produits du Cabinet russe; les termes y sont pesés avec soin ; on n'y dit pas un mot d'une Église gréco-russe, et l'on y a évité également d'autres côtés faibles. La clef de l'énigme ne se fera pas attendre. Si le procédé de l'Empereur a besoin d'une explication , il n'en est pas de même de ses conséquences fiàcheuses.
Je vous prie de lire l'article du Times du 20 de ce mois et celui du Morning ChronicUy traduits tous deux par le Moniteur dans son numéro du 22. On ne saurait fiaire une meilleure analyse de la question du jour ; quant à moi , je suis prêt à rejeter comme des sornettes tout ce qui va au delà ou reste en deçà de ce qu'ont dit les deux grands organes de la presse anglaise.
Une réflexion toute personnelle s'impose à moi quand je lis
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des choses pareilles. Je me reconnais le droit de poser à tous les esprits calmes la question suivante : Ai-je été frappe de ce* cite pendant tout le cours de ma carrière publique? ai-je enseigne et agi comme Tapôtre de mauvaises doctrines? La réponse à cette question a de la valeur pour un homme qui ne peut porter ses regards qu^en arrière, qui n'a plus rien k rechercher dans le monde, et qui n'a plus rien à lui demander.
28 juin 1858.
1897. J'ai le temps de mettre par écrit ce que je pense et ce que je sens. Vous avez à traduire vos sentiments d'une tout autre manière. Aussi ne vous demanderai*je que quelques instants; je le fais parce que je suis convaincu que tout ce qui peut jeter du jour sur des situations embrouillées sert la cause de Tordre.
Je suppose que vous ignorez encore la dernière décision de l'Empereur Nicolas. Quelle peut-elle être? Qu'il fesse ce qu'il voudra, il ne pourra pas se débarrasser du fardeau dont il a chargé ses épaules, je le dis à mon très-grand regret. Les plus grandes victoires matérielles ne compensent pas le désavantage d'un tort moral.
Je vous ai dit quelles fautes graves j'ai relevées dans la dernière dépêche du Cabinet russe, à l'endroit où elle expose ce que l'Empereur veut ou semble seulement vouloir. Le Times se charge de caractériser la materia causœ. Il écrit à la date du 23 juin :
a Le débat avec la Russie peut se résumer ainsi : Si ses griefs se bornent, comme on le dit encore, à l'affaire des Lieux saints, la satis&ction et la réparation ne lui sont pas refusées sur ce point ; si elle aspire à faire comprendre dans ses négociations des garanties plus complètes en fieiveur des liber* tés des Églises chrétiennes, cela aussi vient d'être tait d'une manière plus complète,^ quoique différente. Que reste-t-il donc encore? L'habileté du comte de Nesseirode n'a pas pu le trouver, et Tintelligence de l'Europe n'est pas arrivée à le deviner, car nous ne supposons pas qu'il veuille soutenir que, lorsqu'un
État prétend avoir droit à une réparation de la part d'un autre, il ait également le droit de lui dicter les expressions mêmes dans lesquelles Texcuse doit être conçue.»
Il n'y a rien à redire à cette argumentation, car on n*a pas encore inventé et Ton n'inventera jamais de fiaire de 2 -}- 2 plus ou moins de 4.
Si j'étais le conseiller de l'Empereur Nicolas, je me contenterais, après la publication du dernier firman de la Porte (qui se place entre l'ultimatum et l'ultimatissimum), de lui poser les questions suivantes :
« Que veut Votre Majesté? la guerre ou non? Si c'est la guerre que Vous voulez, ordonnez qu'on tire le canon et ne craignez pas les conséquences de la guerre. Si Vous ne la voulez pas, entrez dans la voie qui Vous est ouverte aujourd'hui. Déclarez que le firman du Sultan marque le fait auquel Vous vouliez arriver et auquel Vous ne pouviez arriver par aucune autre voie que celle où Vous Vous êtes engagé. Déclarez, d'autre part, que Vous Vous contentez présentement d'avoir atteint le but que Vous poursuiviez, mais qu'en même temps Vous ne perdrez pas de vue l'exécution du firman, et £aites connaître Votre résolution à la Porte, afin de lui faire entrevoir, dans le cas où elle ne tiendrait pas sa promesse, une nouvelle levée de boucliers faite de la seule manière possible pour Vous. »
Fera-t-on cette démarche à Saint-Pétersbourg, étant donnée la fâcheuse situation morale du Cabinet russe? J'en doute. L'Empereur ne voudra pas s'avancer aujourd'hui jusqu'à Constantinople ; il occupera les Principautés et tâchera d'y rester.
12 juillet 1853.
1898. Je ne sais si vous connaissez personnellement ou de nom une Anglaise, Marion Ellice, nièce du député whig libéral bien connu de la Chambre des communes anglaises. Il vous suffira, d'ailleurs, desavoir que cette miss Ellice est une personne douée de hautes qualités intellectuelles, et que depuis plusieurs années elle fait la correspondance de la princesse de
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Lieven, dont elle est Tamie intime. La direction de Tesprit et du cœur de miss Marion est parfiBiitement juste et honnête ; sa conscience politique et sociale très-délicate Ta amenée à professer mes doctrines, qui ne sont pas encore mortes, bien qu*elles aient vieilli. Durant les trois ans que j'ai vécu loin d'ici, je Tai beaucoup vue, et je la connais suffisamment pour lui assigner une place à part parmi les individualités du jour.
Cela dit, je vous prie de lire l'extrait ci-joint d'une lettre que ma femme a reçue aujourd'hui de miss Marion. Cette lettre donne une idée de l'impression |que les destinées actuelles de la Russie font sur la princesse de Lieven. Vous savez que cette dernière joue le rôle de correspondante personnelle de l'Empereur Nicolas. Elle adresse ses rapports à l'Impératrice. Cette communication n'a d*autre but que de confirmer la nature de la situation dans laquelle la place du bon sens est vacante.
Le dicton Stat pro ratione voluntas est mauvais absolument, mais il se comprend. La seule conséquence logique qui dérive des paroles et de l'acte du Cabinet russe conduit à l'expression d'une absurdité, vu que les manifestations russes suppriment les moyens d'arriver au but, tandis que le but mis en avant est déjà atteint, grâce à l'adversaire qui a suivi les seules voies pratiques.
Ce que l'Empereur Nicolas veut est facile à deviner ; la manière dont il croit pouvoir le réaliser est absolument incompréhensible. C*est ce que la princesse de Lieven, de son côté, parait également sentir, et elle me semble profondément affectée delà chute irréparable de la grande figure.
Vous serez frappé du style français de la miss anglaise. Dans les dix ou douze dernières années elle a été à l'école de Guizoty et elle voit plus juste que son maître.
Ne laissez pas passer sans la relever la correspondance de Smyrne qui a paru dans le Sémaphore de Marseille. Le cas se prête à un blâme à infliger au Cabinet français dans son propre intérêt; et il ne s'y soustraira pas si l'initiative vient d'ici.
19 août 1853.
1899. Le comte de Montbel est venu me voir ce matin. Voici ce qu'il m'a confié de la situation dont je tous ai entretenu il y a quelques semaines.
Les démarches dont il a été question alors ont été fisiites par le duc de Broglie et avec Tapprobation de MM. Guizot, Duchàtel et Mole. Le duc de Broglie s'était jusqu'alors tenu à l'écart des pourparlers qui ont eu rapport à la fusion. Son entrée dans l'affiaire a dû servir de prélude à la prochaine arri» vée de Mgr le duc de Nemours en Autriche.
Au moment de Tarrivée de ce prince, le comte de Jamac s'est rendu à FrohsdorF, chargé de faire agréer au comte de Ghambord les conditions de l'union entre les deux branches de la Maison de Bourbon. Ces conditions étaient :
L'adoption du drapeau tricolore ;
La garantie du renouvellement de la Charte de 1814;
La soumission de la branche cadette au principe de la iégi* timité du chef de la Maison.
A cette ouverture , M. le comte de Chambord a répondu i
Qu'il n'entendait pas et n'entendrait jamais invalider la plénitude de la liberté de son action; que la soumission des princes d'Orléans ne saurait être liée à une condition ou réserve quelconque. Celte déclaration du comte de Chambord n*a pas été suivie d'une seconde démarche de Mgr le duc de Nemours, lequel n'a pas vu son cousin.
12 octobre 1853.
1900. Hier soir, le baron de Bourqueney et lord Westmoreland sont venus dans mon salon tout démoralisés (le premier surtout). Ils m'ont communiqué la dépêche deConstantinople^ et l'impression que cette dépêche a faite sur les deux diplomates est tout à leur honneur.
L'impression qu'elle a produite sur moi vous sera expliquée par l'exemple suivant.
Un individu qui souffre d'un mal chronique incurable et dont la conservation importe à beaucoup d'amis et même à des étrangers, est remis entre les mains d'un conseil médical. Quelle est la tâche de ce conseil? Â-t-il à se conformer aux caprices du malade, ou bien sa mission n'est*elle pas de retirer au malade son assistance si celui-ci refuse d'écouter ceux qui veulent le sauver?
La réponse à cette question ne saurait faire l'objet d'un doute ; aussi, dans le cas présent, serait-elle depuis longtemps résolue en fait si la consultation se composait de médecins Bj9Lut les mêmes idées. Quoi qu'il en soit, elle laisse, au point de vue du droit, subsister tout entière la question telle que je la pose.
Je ne me permets pas de calculer ni même de prévoir ce qui résultera des funestes complications du jour; mais ce qui est certain, c'est que si les deux puissances maritimes, guidées par des convoitises [équivoques, poussent à la guerre au lieu de la prévenir, le seul résultat probable à entrevoir peut devenir la cause d'un sauve qui peut général.
Que le Ciel préserve le monde d'un pareil malheur!
Sans date (1853).
1901. Je vous renvoie ci-joint les pièces que vous avez bien voulu me communiquer. Je puis vous faire connaître en peu de mots mon sentiment sur leur contenu.
Pour faire entrer une situation en ligne de compte dans n'importe quelle question, il faut avant tout en fixer le point de départ. Dans l'histoire du jour il y a un fait évident : c'est que l'Empereur de Russie s'est laissé entraîner à des démarches dont il n'entrevoyait pas les conséquences et sur lesquelles il a dû revenir, car il ne pouvait pas vouloir itne guerre avec le monde, tandis que la Porte, s'imaginant que Fappui actif des puissances maritimes ne lui manquerait pas, ne repoussait pas les chances que la guerre semblait lui offrir.
Les puissances également intéressées à la conservation de la paix européenne ont essayé d'empêcher l'explosion de la
guerre. A cet égard, elles ont recouru au moyen employé avec succès depuis la paix générale, c'est-à-dire à Touverture d'une conférence; mais le résultat n'a pas répondu à leur attente. Plusieurs raisons ont contribué à faire avorter cette salutaire entreprise ; les voici :
Le mouvement de retraite de l'Empereur de Russie ; Tintervention intempestive des puissances maritimes, se posant en protectrices de la Porte dans un cas où la meilleure protection pour celle-ci aurait été un langage ferme tenu au Divan ; enfin Tabseuce des conditions sans lesquelles le système de conférences ne peut conduire que difficilement au but qu'on veut atteindre.
J'ai relevé ces conditions dans l'annexe, de la façon qui m'est suggérée par ma vieille expérience. On ne peut pas délibérer en deux endroits à la fois. Pour qu'il soit possible d'abréger les délibérations et de hâter les résolutions, il faut se mettre à l'œuvre dans un seul et même endroit; or, cela demande la présence simultanée des parties contendantes et des parties intervenantes. Si je rappelle ici ces conditions, je tiens compte néanmoins des obstacles qui se sont opposés ab ovo à leur exécufion ; ce qui m'y a déterminé, c'est qu'il résulte des dernières nouvelles venues de Paris que dans cette ville on reconnatt ce qu'il y a de défectueux dans la marche suivie antérieurement, et qu'on demande avec instance qu'il y soit remédié.
L'état de guerre est déclaré; personne, pas même le Divan, ne peut trouver le fait autrement que fiàcheux* Il s'agit aujourd'hui, non plus à^ empêcher la guerre, mais de rétablir la paix le plus tôt possible. Là où l'on ne peut vouloir la guerre, les obstacles qui s'opposent à la solution du problème sont naturellement moins faciles à calculer que ceux dont il aurait fallu triompher pour éviter une guerre dont personne ne veut. Vous avez très-bien reconnu, mon cher comte, les moyens d'arriver au but, et, à part quelques nuances, on semble à Paris être d'accord avec vous. Parmi les divergences, qui disparaîtront sans doute quand le Cabinet français aura examiné la question plus sérieusement, je citerai la confusion entre les rôles de puissances intervenantes et médiatriceSy confusion qui
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ressort clairement des mots : « TEurope doit s'imposer » ; une idée tout aussi peu pratique est la création d'un gouvemement intérimaire dans les Principautés. Pour mettre Taflaire en bonne voie, il n'y a pas d'autre marche à suivre que celle que TOUS avez proposée <
Si je me place au point de vue d'un observateur désintéressé des situations du jour, j'arrive à formuler le jugement suivant :
« La guerre n'aurait pas éclaté si les deux puissances maritimes n'avaient pas, par leur marche politique, inspiré à la Porte le courage d'en affronter les dangers. La marche personnelle de lord RedcIiCFe a contribué à ce fâcheux résultat, cela est incontestable. »
La France et l'Angleterre ne peuvent pas vouloir d'une guerre qui troublerait entièrement la vie intérieure des deux pays et ne leur offrirait à priori aucune perspective de compensation pour les sacrifices qu'elle leur coûterait. Dans le cas d'une guerre européenne (ce résultat inévitable d'une guerre entre la Russie et la Porte), où les puissances maritimes interviendraient comme auxiliaires de la Porte, il se produirait nécessairement des éventualités dont la première conséquence serait de faire revivre l'étemelle rivalité entre la France et l'Angleterre. Ni la France ni l'Angleterre ne peuvent perdre de vue dans leurs guerres la question des conquêtes. Quant à feire des conquêtes morales, il manque aux deux gouvernements les moyens nécessaires.
Dans les affaires ottomanes, l'Autriche se trouve sur un terrain qui lui est particulier. L'Autriche ne peut vouloir que le maintien de l'Empire turc en Europe, non par sympathie pour celui-ci, mais parce que tout autre voisinage lui serait préjudiciable et qu'elle ne gagnerait rien à s'agrandir aux dépens de la Porte.
Selon moi, le mot de « neutralité » ne convient pas à notre situation. Le fiait de ne pas se mêler activement à un conflit n'implique pas l'idée de neutralité, mais celle d'une position expectante, choisie librement. Personne ne peut faire sortir l'Autriche d'une position pareille ; ceux qui l'entreprendraient
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n'auraient ni la force morale ni même la force matérielle nécessaire pour y arriver. L'Autriche, repliée fermement sur elle-même, peut attendre et jouer en toute liberté son rôle d*amie de la paix.
Je crois que la clef de la situation est dans la connaissance de ce que veut l'Empereur Nicolas, S'il ne veut pas empiéter sur les droits souverains du Sultan ni s'agrandir aux dépens de la Porte; s'il est prêt à mettre fin à la guerre sur ces bases, la position du Cabinet autrichien serait très-forte. Si ce fait ne peut être établi, il ne nous reste qu'à attendre dans une entière liberté d'attitude l'issue des événements militaires, et à résister hardiment à celui qui manifesterait Tenvie de nous faire sortir de notre position expectante.
Les dernières instructions adressées de Paris à M. de Bourqueney ne me paraissent pas concorder par&itement avec le langage que (d'après ce que me dit Richard) M. Drouyn de l'Huys tient vis-à-vis de Hubner, ce qui est assez dans les habitudes du Cabinet français. Le but est une finesse mal comprise; on veut intimider notre envoyé pour rendre le Cabinet plus souple. C'est de la finesse de mauvais aloi, qui explique la différence qui existe entre certaines de vos impressions et celles de Hubner. Je partage votre sentiment sur la véritable direction que suit le Cabinet français.
Quelques réflexions sur les conditions essentielles des centres d'entente diplomatiques.
(Annexe du n» 1901.)
1 . Des négociations ne peuvent s'engager entre les parties contendantes que directement ou au moyen de l'intervention de tiers.
2. Si l'objet du conflit existant entre les parties contendantes rayonne, pour ainsi dire, sur des puissances tierces, il £aut, dans le premier cas, que ceux qui se sentent atteints prennent une position à côté des parties en lutte, et, dans l'autre cas, entre ces parties. Aux deux cas répond une entente aussi complète que possible entre les puissances intervenantes.
On ne peut obtenir les résultats de Tentente par une voie plus courte que celle des conférences, qui portent aujourd'hui le nom de « centre d'entente» reconnu parla diplomatie.
3. On ne peut imaginer deux ou plusieurs centres de ce genre existant Fun à côté de Tautre. Si, par exemple, la conférence a lieu à Vienne, on ne saurait en admettre une autre à Saint-Pétersbourg ou à Constantinople. Les représentants à rétranger des puissances qui ont des plénipotentiaires réunis dans un centi*e doivent obéir aux résolutions émanant de ce dernier point, et non en faire Tobjet de leurs délibérations. Si Ton n'observe pas cette règle, Tentreprise échouera.
4. On ne peut pas, au moyen d'un échange de notes, mettre un terme à un conflit comme celui d'aujourd'hui. Ce n'est que par des pourparlers entre les parties contendantes ou entre celles-ci et les puissances intervenantes, réunies autour de la même table, qu'on peut arriver à une solution rapide. Le Cabinet finançais me semble disposé à suivre cette dernière voie. Qu'on s'y engage donc.
Vienne est et reste l'endroit le plus favorable pour arriver à l'entente. Pour assurer le succès de l'entreprise, il faudra la présence de plénipotentiaires russes et turcs à l'endroit où se réunira la conférence des quatre puissances.
23 novembre 1853.
1902. La dépêche télégraphique de Paris ne laisse rien à désirer, selon moi, car elle place le problème sur le terrain de la vérité. Celle-ci est dans l'expression du caractère européen qu'a la situation. Oui, mille fois oui! Le conflit des bords du Danube n'est pas restreint à des intérêts russes et turcs, c'est un conflit européen; or, de pareils conflits dépassent toujours la portée de questions politiques, ils intéressent la société tout entière. Cette dépêche indique tout aussi exactement les moyens formels d'atteindre le point où Tintérêt général commande d'arriver. Parmi ces moyens figure au premier rang la réunion d'une conférence pourvue d'attributions rigoureusement définies, d'une conférence tenue à Vienne,
c'est-à-dire à Tendroit le plus fovorable pour cela. G* est de la confërcDce que doivent émaner les rédactions ; si on en laissait le soin aux représentants à Gonstantinople, il en résulterait des conséquences £àcheuses pour ceux-ci; du reste, il &ut, en général, prescrire à ces envoyés d'obéir et non de délibérer, car ils ne pourraient être appelés à discuter sans diviser, et, par conséquent, détruire la direction de l'affaire qu'il s^agit de débrouiller.
On n'a guère vu de situation plus compliquée que celle d'aujourd'hui, parce qu'elle a conduit ceux qui y sont directement intéressés à un point où aucun d'eux ne voulait et ne pouvait vouloir arriver.
Au milieu de cette inextricable complication, il n'y a pas de position plus forte que celle du Cabinet impérial, car il n'a rien à demander qu'un dénoûment aussi prompt que possible. Cela posé, sa préoccupation doit porter sur des bases abstraites, conformes aux principes; il doit se borner à des demandes qui fassent également droit aux besoins véritables de toutes les parties intéressées.
Deux chances favorables se présentent : le sens droit de Louis-Napoléon, qui est réel, parait-il, et le Danube qui coule entre les deux partis en lutte. La première ouvre à l'entreprise la véritable voie, et l'autre, jointe à la saison, lui offre l'espace de temps nécessaire.
ni
1903. Hè^lciiient de lu situation tinancière en Autriche. — 1904 et 1905. Les puissances occidentales et la Russie. — 1906. Analogie de la situation actuelle avec celle de 1813. — 1907. Conflits ecclésiastiques à Bade et dans le Nassau. — 1908. L'Autriche n*est une avant-garde ni du c6té de l'Orient ni du côte de l'Occident. — 1909. L'emprunt national. — 1910. Sur la position de l'Autriche dans la guerre de Crimée. — 1911. Sur le traité du 2 décembre 1854. — 1912. Sur les éventualités des résultats de la paix.
— 1913 à 1915. Sur le concordat autrichien. — 1916. Congrès de P.iris.
— 1917. Position de la Cour de Sardaigne. — 1918. Conclusion de la paix. -*- 1919. Carte ethnographique de la Monarchie autrichienne, par Cxaernig. — 1920 et 1921 . Entretien avec le Roi de Prusse. — 1922. Sor
le parlementarisme. — 1923. Alliance angio- française. — Avantages et désavantages de la Rnssie. — Mort de l'Empereur Nicolas. — Idées napoléoniennes. — Tome XIV de l'ouvrage de Thiers. — 1924. La question iulienne au Congrès de Paris. — 1925. Affaire de Neufcbâtel. — 1926. Échange d'idées avec Nesseirode. — 1927. Mémoires de Marmont, — 1928. Politique anglo-cbinoise de lord Palmerston. — 1929. La question hongroise. — 1930 et 1931. Position de Metternicli en 1813 et Histoire du Consulat et de f Empire, par Thiers, tome XV. — 1932. Visite de Thiers au Johannisberg. — 1933. Echange d'idées avec lord Brougham. — 1934. Appréhensions relatives aux deux puissances occidentales. — Position de l'Autriche. — 1935. Déclaration de Mettemich à Bourqueney. — 1936. Changement d'attitude de la Sardaigne. — - 1937. Échange d'idées avec le cardinal Rauscher. — 1938. Situation générale menaçante. — Mémoire sur cette question. — 1939. Echangé d'idées avec Disraeli.
Metternich au baron de Rubeck, à Vienne
Vienne, janvier 1854.
1903. Dès le commencemeDt de Tannée 1850, je déclarais à Bruxelles, en m'acjressant au feu prince de Schwarzenberg, que j'étais incapable de reconnaître un système sérieux et raisonnable dans les mesures du ministre des finances d'alors, et je disais que certaines erreurs qui me paraissaient avoir pris racine dans Tesprit de ce fonctionnaire en étaient la cause.
Je traitais d'idées fausses :
V Le fait de ne pas tenir compte de toute l'importance de la dépréciation des valeurs monétaires ;
2* L'admission de la possibilité d'arriver par une voie plus fecile et, pour ainsi dire, toute naturelle, à régler cette question comme conséquence du règlement du budget des recettes et des dépenses.
En présence de ces idées, j'avais formulé les maximes suivantes (même en admettant qu'elles fussent basées sur une supposition fausse) :
Je place la question monétaire au premier rang et la question du budget au second rang parmi les problèmes que les finances impériales ont a résoudre; je tiens compte de leur ordre naturel, parce que la dépréciation des valeurs monétaires ôte au budget sa valeur réelle, tandis que le règlement
îdëal du budget ne peut exercer aucune influence directe sur la question monétaire.
Pour arriver à régler la question monétaire, j'indiquais les moyens suivants :
a. L'autorisation donnée à la Banque nationale de recommencer à escompter son papier contre du numéraire;
b. La consolidation de la dette publique flottante, dont les titres circulaient sous la forme de lettres de crédit;
c. L'achat d'argent en quantité suffisante pour doter le trésor de la Banque, et la conversion des lettres de crédit en obligations portant intérêts^ mais seulement jusqu'à concurrence de la somme également nécessaire.
Je disais également dans ma lettre que la manipulation de ces deux mesures déterminées l'une par l'autre était du domaine exclusif des autorités financières, et que je ne me permettais de porter mes regards que sur les questions de principes; mais j'annonçais, d'autre part, que je recevais journellement des premières maisons de banque de Londres, de Paris et d'Amsterdam des assurances positives, d'après lesquelles le Gouvernement Impérial trouverait auprès de ces maisons tout l'appui qu'il lui faudrait pour le relèvement de la valeur des espèces fiduciaires, et cela même dans l'intérêt particulier des détenteurs de valeurs publiques autrichiennes.
Je n'ai pas reçu de réponse à cette communication. Lorsqu'en 1851 je retournai à Vienne, je parlai au prince de Schv^arzenberg de la situation financière de l'Empire , et je reçus de lui l'assurance que, malgré les nombreux obstacles qui s'opposaient au règlement de la question, la voie dans laquelle s'était engagé le ministre des finances permettait d'en* trevoir des résultats satisfaisants. Je n'ai pas caché au prince que je ne partageais pas ses espérances.
Je n^ai rappelé ces faits, qui sont historiques, qu'afin de prouver que dès 1850 mes idées sur les moyens de régler la situation de notre Empire, si profondément troublée par la révolution de 1848, concordaient avec les idées énoncées dans le travail qui me fournit l'occasion de dire ce que je pense de notre situation financière.
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Je suis intimement convaincu que la voie indiquée par le travail en question pour le règlement de la question financière était, alors comme aujourd'hui, la seule bonne. S'il y a une différence entre les époques, elle consiste surtout dans la diffi* culte infiniment plus grande que présentent nécessairement aujourd'hui l'adoption et l'application des moyens proposés, comparativement à 1850. Si, d'une part, les années écoulées depuis ont augmenté considérablement les charges financières de l'Empire, faute d'un système vraiment pratique, et si elles ont augmenté la difficulté de remédier à la situation, le crédit moral de l'administration des finances a baissé, d'autre part. Plus d'une mesure que le Gouvernement était libre de prendre après la banqueroute essuyée par la révolution en 1848 et après les victoires de la Couronne sur les champs de bataille de l'Italie et de la Hongrie, s'il avait eu l'énergie d'y recourir, lui est interdite aujourd'hui. En présence de ces faits, la tâche du Gouvernement reste la même, c'est le « règlement de la situation financière », et ce règlement ne peut s'effectuer que par une voie rationnelle. Cette voie implique les procédés suivants, qui s'imposent tout d'abord :
Vite retour à la circulation du numéraire dans l'Empire;
2* Le règlement du budget.
Ce n'est que par une étroite connexion des deux problèmes financiers qu'on peut arriver à les résoudre, et si je me rends bien compte des errements de l'ancien ministre des finances, la cause première des graves négligences commises par lui était l'illusion que la question monétaire n'était pas la plus urgente.
Dans le travail auquel se rapportent ces lignes, je trouve une observation relative aux charges qui résultent pour les finances de la construction de chemins de fer, observation qui s'accorde parfoitement avec mes vues.
Si j'avais eu à régler le budget de l'État, j'aurais, afin d'en rendre l'examen plus fecile non-seulement pour les hommes, compétents, mais encore pour le grand public, tenu compte de la séparation rigoureuse des charges permanentes et des charges transitoires sous des rubriques spéciales et distinctes, fiu. 14
Dans les charges transitoires du budget ne rentrent pas les dépenses pour la construction des chemins de fer; ces dépenses équivalent à des placements industriels; comme tels, il ne faut pas les confondre avec les dépenses courantes, et elles présentent, du reste, des garanties spéciales.
Les moyens de salut dont les finances de FEmpire disposaient en 1850 ont bien diminué en 1854, parce qu'on a négligé d^y avoir recours en temps opportun. Les charges sont devenues plus grandes, et le crédit s*est retiré.
Metternich au comte de Buol, à Vienne.
Vienne, le 29 mars 1854.
1904. Vous trouverez ci-joint les documents que vous avez bien voulu me communiquer. Ceux qui concernent Roger d'Aldenburg me font plaisir à un double point de vue, celui qui le concerne personnellement, et celui de la confirmation du foit que je ne me suis pas trompé dans Topinion que j'avais de ses capacités. Il vous sera toujours reconnaissant de lui avoir ouvert la carrière qu'il embrasse ; son sens moral très-vif m^en répond.
Si Ton considère la situation actuelle, on ne peut méconnaître que vous avez fait tout ce qui était possible pour épargner au monde et à notre Empire les conséquences des hallucinations de l'Orient et de TOccident, en tant que ce but peut être atteint sous le poids de la situation du jour.
Je ne puis concevoir le fait d'être debout ni même celui d'être couché, sans une base; d'autre part, ce qui importe beaucoup, c'est le choix de cette base même. Dans les complications actuelles, notre Empire ne peut plus se tenir debout que sur son propre terrain ; nous ne pouvons pas nous appuyer, car à droite comme à gauche manquent les appuis. Quand les choses sont inintelligibles, c'est qu'elles reposent sur des défectuosités, et l'on ne peut en attendre aucun secours; or, dans toute la conduite de la Russie et des puissances continentales, on trouve Y inintelligible dans leurs propres positions . En fecè
de ce maly la seule conduite rationnelle à tenir par rAutriche, c'est de s'appuyer sur sa propre base et d'agir en restant sur le terrain de la liberté morale.
Parmi les plus grands maux du jour, il faut compter la situation intérieure, et dans celle-ci la situation financière. Vu son inintelligibilité, elle mérite une place à part au premier rang des erreurs qui envahissent aujourd'hui le monde.
Mettemick au baron de Hiibner, à Paris.
Vienne, le 4 avril 1854.
1905. J'espère que vous ne serez pas étonné que je ne vous aie pas écrit au sujet du terrible coup qui m'a frappé*. Je ne puis douter que vous sentiez mon malheur plus vivement que d'autres; écrire à des amis sur des événements aussi cruels est une tâche bien pénible. Je ne pouvais pas perdre plus que je n'ai perdu dans la personne de celle qui n'est plus, et personne ne peut sentir plus profondément que moi la douleur de cette perte ; ces quelques mots renferment ce que de longs discours ne pourraient pas indiquer plus clairement. Vous, mon cher Hûbner, vous avez perdu personnellement, dans celle qui était douée des plus hautes qualités du cœur et de l'esprit, une amie, je dirais presque une seconde mère. Gardez-lui un pieux souvenir ; à moi, gardez votre compassion.
Ce qui achève de m'accabler, c'est la situation générale du monde. Depuis longtemps j'ai pris pour règle de conduite de chercher un remède, à des maux qui dépassent la portée des secours humains, ailleurs qu'au siège même du mal, et, par suite, de quitter le terrain personnel pour le terrain social; quel secours pourrais-je trouver aujourd'hui sur ce dernier? La folie à sa plus haute puissance se traduit toujours par la confusion; or, mon esprit abhorret a vacuo; la confusion présente-t-elle autre chose qu'un espace vide rempli de vapeurs?
** La mort de la princesse Mélanie, survenue le 3 mars.
(NotedeFÉditi
teur*)
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Dans la complication du jour, toutes les situations sont dusses. Sur l'Empereur de Russie pèse le reproche, contre lequel il ne peut se défendre, d'avoir provoqué ce triste conflit ; sur les puissances maritimes pèse celui de n'avoir pas, dans la voie suivie par elles, profité de la feiblesse du Cabinet russe pour donner au conflit une solution pacifique. Les puissances intermédiaires ont commis la faute de n'avoir pas £sut sentir par une attitude suffisamment nette la force que leur donnait leur situation même, et de n'avoir pas pris ainsi la seule position qui soit possible pour elles, la position expectante (et non neutre) y en s'appuyant sur un principe également formulé par la Russie et par son adversaire, savoir : Pas de modifications dans les possessions territoriales, pas de modifications dans les droits de souveraineté du Sultan.'
Sur les Cours entraînées à la guerre pèse le reproche commun à toutes deux d'en être venues à ce quelles ne pouvaient pas vouloir, ne fût-ce que parce que l'attaque comme le secours sont évidemment pour la Porte un danger on ne peut plus menaçant pour son existence. Vis-à-vis de vérités de fait, des espérances et des entreprises sans aucun caractère pratique en ce qui concerne leur résultat sont absolument sans valeur; aussi les positions actives, quelles qu'elles soient, ne se soutiendront pas dans la pratique. Il y aura dans la confirmation de cette prévision, qui ne fait pas pour moi l'objet du moindre doute, de grands dangers pour le corps social tout entier ; ces dangers, moins menaçants pour la puissance russe que pour les puissances occidentales, sont encore plus à redouter pour la Porte.
Moi, qui remercie Dieu de n'être pas mêlé personnellement à ce malheureux conflit, moi qui le connais dans ses éléments mieux que beaucoup de mes contemporains, car, dans ma longue vie d'afiaires, j'ai vu se répéter plus d'une fois cette histoire qui paratt neuve aujourd'hui, je ne puis admettre pour les entreprises tentées partout un résultat favorable ni du côté de l'Orient ni du côté de l'Occident. Les complications politiques les plus redoutables sont des différends où, tout pesé sérieusement et sans prévention, les partis veulent au fond
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la même chose, parce quMIs sont obligés de le vouloir, et que, par leur manière d'agir, ils font obstacle à la réalisation de ce qu'ils veulent. Dans de semblables situations, les moyens d'arriver à une réconciliation disparaissent, et il en résulte toujours un X, c'est-à-dire une troisième grandeur qu'on ne peut calculer, une inconnue qui confond tous les plans formés à l'aventure et qui elle-même ne vaut rien !
Que Dieu veuille conduire à une fin aussi peu mauvaise que possible cette affaire foncièrement mauvaise! Quant à une bonne solution, je ne saurais l'entrevoir.
Adieu, mon cher Hûbner. Aldenburg vous annoncera les succès qu'il vient de remporter dans son examen diplomatique; je m'en réjouis de tout mon cœur.
Meltemich au comte de Buol, à Vienne.
Vienne, le 27 mai 1854.
1906. L'histoire ne pourrait guère citer une situation poUtique plus confuse que celle du jour. Née de velléités et d'une évaluation superficielle de la résistance qu'on rencontrerait inévitablement à droite et h gauche en essayant de les faire triompher, elle ne présente pas à Thomme d'État qui examine froidement les choses une base sur laquelle il puisse établir un calcul. Vous m'êtes témoin que ce fait était évident pour moi dès le commencement de l'absurde levée de boucliers russe ; vous savez aussi que la marche des Cabinets de Paris et de Londres n'a pu m'éclairer.
Dans ses traits principaux, la situation du jour a beaucoup d'analogie dans son contre-coup sur notre position avec la ' guerre de 1812 entre la France et la Russie. Dans l'application, les deux situations présentent des différences capitales qui sont tout à l'avantage de la première, ne fût-ce que parce que la lutte de 1812 reposait sur une base nettement définie, sur celle de la « guerre » .
La guerre politique, dans la direction de l'attaque comme dans celle de la défense, caractérise bien une situation; la guerre
philanthropique a toujours Tapparence d^une fantasmagorie. Sous le poids des événements de 1811 et 1812, et ensuite de 1853 et 1854, la position de rAutriche était, pour des raisons matérielles, une position intermédiaire ^ comme elle le sera toujours en cas de lutte entre TOccident et TOrient* Au point de vue stratégique, nous pouvions prendre dans la première époque une position militaire de flanc; cette position nous est impossible aujourd'hui, ce qui rend notre situation plus difficile. Néanmoins, à un point de vue très-important, les positions morales se ressemblent dans la double tâche qui s'impose au Cabinet. Dans les années 1811 et 1812, il nous fiallait assurer la liberté de nos mouvements (que nous venons de retrouver grâce aux dernières résolutions) et réserver notre action pour le dernier moment. Ce n'est pas le commencement de la campagne de 1854, mais c'est sa (in qui peut offrir l'occasion voulue. Bien des choses qui aujourd'hui ne sont pas claires pour les puissances en lutte, s'éclairciront par suite du succès ou de l'insuccès de cette campagne, non-seulement pour ces puissances, mais encore pour les Cabinets dont l'action est encore latente jusqu'ici, comme cela est arrivé également en 1812. Il faut que les puissances intermédiaires prennent à tâche de tenir la porte ouverte à la paix, en dépit des obstacles que la Russie et les puissances maritimes ont accumulés follement pour empêcher une solution pacifique ; si elles savent s'y prendre, elles seules pourront encore assurer une solution de ce genre, et, en l'amenant, elles auront agi non-seulement dans leur propre intérêt, mais encore dans celui de tous et particulièrement des États qui peuvent bien se feire la guerre, mais non s'entre-détruire.
Vous trouverez dans ces quelques mots, mon cher comte, l'expression sommaire de mon sentiment. Ne croyez pas que je regarde comme facile la solution du problème qui s'impose à vous, elle ne l'est pas. Mais il ne peut être résolu d'une manière vraiment salutaire que si l'Autriche livre au grand jour, et non dans le brouillard, les batailles auxquelles le sort pourrait l'entratner.
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Metternich au baron de 2^dlitz, à GarUrube.
Vienne, le 28 mai 1854.
1907. Tant que les Gouvernements se placent sur le terrain de la puissance absolue et qu'ils s'abusent sur les limites effectives que tracent à cette puissance d'autres pouvoirs ëgaux, il ne saurait être question du repos intérieur des pays. On ne peut pas concevoir des pouvoirs plus étroitement unis dans la poursuite d'un but que le pouvoir ecclésiastique et le pouvoir politique; mais ils sont sous la protection de droits égaux et indépendants qui, si on les respecte, se réunissent pour conduire au but. S'ils entrent en lutte, il en résulte une différence dans l'issue du mal.
Le pouvoir ecclésiastique aura des martyrs, et les Gouvernements récolteront des révolutions.
Dans le grand-duché de Bade et dans le duché de Nassau , les deux pouvoirs sont en guerre ouverte ; le passage de la guerre à la paix ne peut s'effectuer qu'à la suite d'un armistice» Si les deux Gouvernements veulent la paix, il £aut qu'ils veuillent le moyen d'arriver au but. La paix ne peut être conclue qu'entre les pouvoirs supérieurs, et non entre l'un de ces pouvoirs et les autorités subordonnées à un autre. On se trompe à Wiesbade et à Garlsruhe en se figurant que la situation toute différente du Souverain d'un pays protestant, qui a les droits d'un prince-évéque, peut être assimilée à la situation de la population catholique et des ministres de l'Église catholique.
Pour assurer je succès d'une prétention apssi peu pratique, il n'y a, en définitive, qu'un moyen, qui consisterait à rendre protestants les sujets catholiques. L'entreprise est-elle exécutable?
Ce qui vient d'arriver à Fribourg* peint la situation et prouve le peu de valeur que les hommes et que les Gouver-
* Mise en accusation de l'arcbeTêque Hermann Vicari à cause de la publication d*nne lettre pastorale concernant Tadminislration des biens de l'Église catbolique. (Note de V Éditeur,)
nements attachent souvent aux leçons de rexpérience. Ce qui n'a pas réussi au Gouvernement prussien à Cologne ne réussira pas non plus au Gouvernement badois dans le grandduché.
Si je ne me trompe, le cardinal ne pourra pas vous dire autre chose que ce que vous venez de lire.
Metternick au comte de BuoI, à Vienne.
Vienne, le 3 juin 1854.
1908. Ma conscience me pousse, mon cher comte, à vous Eaire entendre sa voix au sujet de notre presse. Vous savez que je reconnais bien les grands obstacles que la situation du jour crée au Cabinet, et, tout en évitant de m'immiscer en quoi que ce soit dans la marche des afiaires, je ne puis me défendre de ressentir vivement les dangers réellement menaçants.
La position que rAutriche a prise jusqu'ici ne saurait être modifiée sans que cela entraîne des suites incalculables. L'Autriche ne peut trouver la seule base pratique que sur son propre terrain, en assurant la liberté de ses mouvements. Dans la funeste lutte du jour, dans une lutte dont le point de départ est marqué par des fautes et dont Fissue échappe au t^alcul, la situation géographique de notre Empire suffirait pour indiquer la position à prendre dans les inextricables complications du moment.
'UÉtat du centre ne peut se laisser tratner à la remorque ni du côté de TOrient ni de celui de TOccident. La situation géographique qui lui est particulière l'en empêcherait, si des raisons morales ne venaient se joindre à cette première considération. Nous sommes appelés à faire pencher la balance du côté du rétablissement de la paix, c'est-à-dire de la fin définitive d'une situation déplorable, mais nullement à laisser faire de nous Tavant- garde de l'Orient contre l'Occident ou de l'Occident contre l'Orient*. Vous le sentez aussi bien que
* Le 3 juin, date de cette lettre, 1* Autriche adressa à la Russie la sommation d'évacuer les Principautés. (Note de P Editeur,)
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moi; que des gazetiers soient d*un autre avis, cela ne prouve rien. .
Mettemich au baron de Kubeck, k Vienne,
Kœoisgwart, le 12 juillet 1854.
1809. Je ne puis me promettre de la dernière mesure financière (l'emprunt national) qu*un insuccès complet, et cela par des motiBs forcés. Le Gouvernement feit appel au patriotisme de la nation. Â-t-il songé à Tabtme qui existe entre ce sentiment et la question financière? Si TaflBaire ne réussit pas, quelles seront les conséquences d'un échec? Quelle voie le Gouvernement suivra-t-il dans ce cas? je dirai même quelle voie pourra-t-il suivre? Avant tout, ce qui manque pour rétablissement de valeurs solides, c'est le métal (qu'on ne peut se procurer au moyen de sentiments patriotiques) ; la mesure prise peutelle procurer du métal? La Banque peut^elle en jeter dans la circulation sans compromettre sa fortune? Si je ne me trompe, l'administration des finances n'a aucune idée de ce que c'est qu'une banque, ou si elle en a une, elle n'en agit pas moins à rencontre de cette notion. Aujourd'hui comme durant les cinq dernières années, -le ministère des finances n'a pas su saisir la différence qui existe entre la question monétaire et la question pure et simple du budget; voilà le seul point clair pour moi dans l'opération sans exemple qu'on vient de faire. Je rendrai grâces au Ciel quand il me sera prouvé que c'est dans mon intelligence que se trouve la lacune.
Suite (28 août). Je n'ai pas compris le programme de cette mesure financière, qui ne manque pas de grandeur, lorsque je l'ai connu dans ses traits principaux; aujourd'hui qu'il ne s'agit plus d'un appel à l'emprunt national, mais seulement de l'emploi du produit de cet emprunt, je ne comprends pas plus qu'auparavant. Dans mon esprit se pressent des doutes et des questions, sans que je puisse trouver une solution satisfaisante pour ma conscience. Quant à moi, je mets le côté purement financier du problème à l'arrière-plan, parce qu'il me
révèle des lacunes dans mes connaissances pratiques. Mais il n'en est pas de même des côtés sociaux et administratifs d'une entreprise qui n'a pas de précédent et qui tranche dans le vif de l'existence de TÉtat.
Yoici quelques questions comme j'en pourrais poser beaucoup.
Il est deux opérations (non facultatives, mais absolument inévitables) que le Gouvernement a indiquées au public comme étant le but de son appel au patriotisme de la nation : ce sont le retour du papier à la valeur métallique, et l'équilibre du budget par la suppression du déficit*
Est-il pratique de réunir les deux opérations en une seule, sans établir entre elles une ligne de démarcation?
Le public ne se demandera-t-il pas s'il n'y a pas lieu de craindre que la question du budget, qui se rattache naturellement aux finances de plus près que toute autre, ne restreigne les moyens de régler la question des valeurs monétaires?
Quelle influence la mesure prise, dont la première phase (la souscription) a été marquée par un succès, exercera*t-elle sur la fortune de VÉtat et sur celle des particuliers ?
'toutes les ressources disponibles (et au delà) de ces derniers sont mises à la disposition de l'État et versées entre ses mains à des époques fixes pendant l'espace* de quatre ans. Gomme contribuables, les particuliers sont les débiteurs du Trésor. One fois les versements effectués, c'est le Trésor qui sera le débiteur, et les particuliers deviendront les créanciers*
Quelle influence ce changement de situation peut-il exercer sur l'esprit public et sur la position de bien des gens dans l'Empire ?
Il est impossible de concevoir la mesure en question autrement que comme une charge perpétuelle du Trésor, avec 5 pour 100 d'intérêts sur les sommes versées pour l'emprunt national. En échange des versements, le Gouvernement émet des obligations non réalisables auprès des caisses de l'État, et qui, par conséquent, doivent se négocier sur les marchés finan« ciers.
Jusqu'à quel point ces valeurs pourront-elles se vendre, et
dans quel rapport seront et resteront-elles comparativement aux autres valeurs?
Tous les souscripteurs à l'emprunt national, tels que communes, corporations de tout genre, je dirai même tous les propriétaires qui se sont soumis à la demande qu^on leur a £aite {sub pœna demeriti) de souscrire pour le décuple de leur contribution foncière, seront-ils à même de tenir leurs engagements?
En cas d'insolvabilité, par quel moyen le Gouvernement pourra*t-il forcer les souscripteurs insolvables à faùre bonneur à leur signature?
Je me borne à prouver par ce qui précède que je suis comme un homme qui tâtonne dans l'obscurité sur un terrain où la lumière peut seule tranquilliser celui qui s'intéresse sérieusement au problème à résoudre.
Moi, mon cher baron, qui aime la lumière, de quelque côté que je jette les yeux, je me sens mal à Taise dans un moment où tout est plongé dans les ténèbres ou se présente dans un demi-jour qui n'offre pas moins de dangers que l'obscurité complète. On a beau examiner certaines situations avec calme et sans parti pris, elles ressemblent toutes à des sabbats de sorcières et à des bacchanales. De pareilles situations révoltent mon esprit et mon sentiment.
1910-1912. Metternich au baron de Hess, à Vienne.
Vienne, fin octobre 1854.
1910. Voici quelle est mon impression en ce qui concerne la situation actuelle envisagée au point de vue politique.
!• Le mot politique est avant tout un terme qui restreint la vérité dans la situation du jour. Cette situation correspond à l'idée d'une agitation sociale dans laquelle la politique .joue certainement un rôle, mais en n'indiquant que le côté formel du problème à résoudre.
2. La situation du jour, envisagée au point de vue social^ est une conséquence naturelle des bouleversements que la révo-
lution qui a éclaté en France dans Tannée 1789 a multipliés sous des enseignes menteuses dans l'ancien monde et dans le monde nouveau, révolution qui a ravagé dans tous les sens son foyer primitif, la France, mais qui, par suite de Tesprit pratique des habitants du pays, a permis, après une lutte de plus de soixante ans, de donner à TÉtat une puissante organisation administrative, Â cet égard, la France jouit aujourd'hui d'un avantage chèrement payé, sans doute, mais qui n^en constitue pas moins à son pro6t une supériorité sur tous les États qui n'ont pas, comme elle, traversé la révolution sociale. Cette réflexion s applique notamment à l'Angleterre et aux États de l'Allemagne, y compris l'Autriche et la Prusse.
3. Si j'ai mentionné ces faits, c'est que j'ai été amené à le faire par un doute fondé en raison, je le crains; je me demande, en effet, si ici et ailleurs on examine et l'on ne juge pas les complications du jour au point de vue politique exclusivement, sans tenir compte des points de vue sociaux, dont l'importance est plus grapde. Si l'on ne commet pas cette faute, les Cabinets ne peuvent pas méconnaître la différence de position qui existe fatalement entre la tâche de la Russie et celle des puissances maritimes ainsi que des autres puissances du centre, différence bien moins sensible sur le terrain politique que sur le terrain social.
Sur le terrain politique, je constate qu'on a négligé de le désigner et de le délimiter d'une manière précise.
En employant des mots qui, examinés de près, se dissipent en fumée, tels que : diffusion de la civilisation, refoulement de la Russie dans les limites d'une puissance qui ne menace ni l'équilibre politique, ni les États voisins, ni l'Europe tout entière, on ne dit rien qui soit saisissable. Si tel est le cas en ce qui concerne la désignation du but de la guerre entre les deux puissances maritimes et la Russie, cela s'applique également à l'appréciation des moyens dont les puissances belligérantes disposent pour mener leurs projets à bonne fin.
Dans le résultat de ce calcul, je ne reconnais pas à ces puissances une supériorité de forces, ne fût-ce que parce qu'il y a, dans Vunité de volonté qui est le privilège du monarque
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russe, une puissance que des forces coalisées n*ont pas en général,
4. Il est évident que, dans le grand conflit du jour, les corps politiques placés géographiquement entre les puissances belligérantes doivent reconnaître que leur situation est extrêmement difficile; ce qui ne Test pas moins, c'est que parmi ces corps politiques le poids le plus lourd à porter et, par suite, les plus grands dangers sont du côté de PÂutriche. Â quoi mène cette réflexion , sinon à reconnaître la première condition du salut politique, qui est dans la connaissance des dangers et dans le choix d'une position nette au milieu de ces derniers?
L'idée df neutralité ne peut s'appliquer à la situation de l'Autriche que dans une certaine mesure. En tant que cette idée se rapporte à une non-'participation , limitée quant au temps , sur le terrain de la lutte ouverte , elle est juste ; à tous les autres points de vue , sous le rapport moral comme sous le rapport matériel, elle n'a pas de sens.
Dans la première période des complications politiques du moment , l'Autriche ne pouvait avoir d'autre tâche à remplir que d'empêcher Vexplosion de la guerre entre les puissances maritimes et la Russie en employant tous les moyens dont elle disposait.
Une fois la guerre allumée , le Cabinet impérial doit avoir à cœur d'en hâter la fin autant que possible.
Il faut pour cela des affirmations nettes de la part des puis^ sances belligérantes, affirmations sans lesquelles l'Autriche elle-même ne peut prononcer des paroles décisives.
Dans la troisième période , il faudra absolument que TAutriche intervienne sur le terrain de Faction. Il faut, pour cela, qu'elle sache dans quel but et avec quels moyens à employer pour atteindre le but que le Cabinet impérial doit avoir en vue, les forces de l'Empire devront entrer en ligne. En résumé : » L'Autriche ne peut et ne doit pas s'engager dans une lutte dont le but lui paraîtrait mal défini et la fin difficile à calculer, Caute d'un programme arrêté. Elle ne doit pas annoncer quelle sera sa position finale avant de s'être convaincue que l'une ou l'autre partie belligérante est peu disposée à reconnaître la
vérité. Il &ut que le brouillard qui couvre tout le théâtre de la lutte soit dissipé ; il £aut savoir où Ton est avant d*agir.
5. Dans Tissue du conflit, rAutriche n'a rien è chercher pour elle, elle ne doit que hâter la fin de la lutte dans VinUrét de tous. Des mots sonores et élastiques n'offrent aucune garan-> tie de repos. Ce n'est pas dans les mots, c'est dans les choses que se trouvent les garanties des situations. Si l'on pouvait ajouter foi aux paroles seules, chaque puissance belligérante voudrait aujourd'hui la même chose. II &ut en finir avec ce système, car l'Autriche, se trouvant au milieu de combattants qui ont tous leurs derrières assurés, ne peut figurer parmi eux avant de connaître exactement ce que les puissance belligérantes considèrent comme le but final de leurs efforts.
6. La nécessité pour le Cabinet d'être édifié sur ce point est tellement évidente, qu'il ne saurait y échapper. Il faïut avant tout qu'un grand État comme l'Autriche se maintienne sur les bases qui lui sont propres; il ne peut pas s'appuyer sur d'autres États, mais il peut leur servir de soutien. Si cela est vrai dans toutes les situations, cette vérité est frappante surtout dans une lutte où cet État se trouve en première ligne au milieu des combattants. Dans une guerre entre les puissances occidentales et la grande puissance du Nord-Est, l'Autriche formera toujours Tavant-garde du parti avec lequel il s'unit de fait, et le moins que puisse prétendre l'État sur lequel repose la plus lourde charge, c'est de bien connaître préalablement ce que veulent ses alliés et les moyens dont ils disposent pour atteindre leur but.
Parmi les situations excentriques que créent un grand nombre des complications du jour, iljbut placer avant d'autres d'une importance plus secondaire, la situation &ite à l'Empire ottoman par la guerre que, d'après leurs déclarations, les deux puissances maritimes font pour conserver cet Empire et pour le protéger contre la Russie. Ce but doit être atteint de deux manières : en Eeiisant entrer la Turquie dans le mouvement de la civilisation européenne et en restreignant la puissance russe, surtout en ce qui concerne son influence sur l'Empire ottoman. Aucun État plus que l'Autriche ne peut avoir intérêt à voir la
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Porte conserver ses possessions européennes , et c'est précisément pour cela que le Cabinet impérial est en droit de dire aux Cabinets de Paris et de Londres qu'il estime qu'il est impossible de prêter un secours efficace à la Turquie en y introduisant la civilisation européenne. Si jamais l'intervention étrangère a préparé la perte d'un Empire et offert à ses adversaires politiques le moyen de bire réussir l'entreprise dirigée contre lui, ce reproche pèse à ce double point de vue sur les deux puissances maritimes.
Sur quoi ces puissances peuvent-elles se fonder pour demander que TAutriche se conforme aveuglément à leurs vues? L'examen attentif de cette question et de la restriction des forces matérielles de la Russie n^est-il pas un devoir dont l'accomplissement doit précéder une entente étroite avec les puissance's maritimes? Comment pourrâit-on concevoir une union sincère entre l'Aulriche et ses confédérés allemands sans que la Cour impériale donne ces éclaircissements et bien d'autres encore? Si cette dernière est en possession de la lumière, qu'elle la répande; si elle lui fait défaut, qu'elle tâche de se la procurer; elle ne peut pas se prêter à jouer dans l'obscurité le rôle de protagoniste sur le champ de bataille.
7. Les considérations militaires qui se rattachent à la situation parlent si haut, que je les renvoie aux hommes du métier. Cependant, je regarde la suivante comme étant trop importante pour ne pas lui consacrer quelques mots.
Dans la guerre actuelle entre les puissances occidentales et là Russie, il entre des éléments qui reposent sur des ressources qu*on ne connaissait pas autrefois dans leur application à la guerre. Ces ressources sont offertes par la vapeur et par le perfectionnement incessant de l'artillerie et des armes de tout genre. La vapeur exerce une influence toute particulière sur les opérations maritimes; elle assure à celles-ci une liberté et une sûreté de mouvements qu'elles n'avaient pas, et dont les avantages ont été démontrés par l'entreprise faite parles puis*sances maritimes dans la campagne de 1854. La puissance des forces nouvelles dont disposent les puissances navales, et dont les preuves ont été fournies dans cette campagne, ne pour-
rait guère trouver un emploi dans une guerre entre rAutriche et la Russie, par conséquent dans une guerre continentale, et dans aucun cas elle ne jetterait un poids décisif dans la balance. L*issue des luttes entre des États purement continentaux ne peut être déterminée que par des batailles livrées dans l'intérieur des Empires, c'est-à-dire loin de leurs frontières, et par la puissance des ressources financières des belligérants. Une guerre entre TAutriche et la Russie, même si la première est appuyée par le concours actif de ses confédérés allemands, exige remploi d'autres moyens que des opérations dans la mer Baltique ou dans la mer Noire.
Si TÂutriche se voit forcée de faire une guerre pareille , il faut qu'elle ait épuisé tous les moyens de conciliation et qu'elle se soit assuré des alliés non - seulement sur le terrain matériel, mais encore sur le terrain moral. Pour atteindre ce but, il faut avant tout connaître très-exactement ce que les amis éventuels veulent ou ne veulent pas obtenir de la Russie comme conditions sine qua non.
Ce devoir, le plus impérieux de tous, a*t-il été rempli par les Cabinets?
12 décembre 1854.
1911. Le traité du 2 décembre* porte tout à fait le caractère de la situation tout entière dans laquelle se trouvent les questions qui intéressent la vie même de l'Autriche.
Il suffit de lire ce traité pour reconnaître qu'il implique V absorption des forces de cet Empire à l'effet de réaliser des projets et des convoitises non définis {et même non définissables) que nourrissent les puissances occidentales.
Que doit vouloir et que doit rejeter le grand corps politique qui se trouve placé entre les puissances belligérantes? 11 doit vouloir hâter autant que possible la fin d'un conflit qui menace sa
* A cette date, 1* Autriche conclut avec T Angleterre et la France une alliance contre la Rassie; mais elle ne s'engageait jusqu'à nouvel ordre qu'à faire sortir les Russes des Principautés danubiennes par la force des armes , dans le cas où ils y rentreraient! elle faisait entrevoir une déclaration de guerre éven* tuelle à la Russie. (Article III.) {Note de rÉditeur.)
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propre existence, et, pour atteindre ce but, mettre en œuvre les moyens dont il dispose.
Le traité du 2 décembre est-il un moyen d'arriver à ce but? Non; le traité affaiblit la position de TAutriche au lieu de la fortiâer. Dans la déplorable complication du jour, la force de r Autriche repose dans la liberté de ses mouvements et non dans des engagements. Si la première de ces conditions présente des dangers et des difficultés de tout genre, la seconde ne diminue en rien la somme du mal ; elle l'augmente , au contraire. Le Cabinet impérial n'a pas des idées très-nettes sur cette grave question; on en trouve une preuve palpable dans la dernière conversation que j'ai eue avec le comte de Buol. J'avais discuté sommairement ce sujet, et j'ai résumé mon opinion en disant qu'en admettant la maxime , juste sans doute , que le maintien de la liberté des résolutions de notre Cour ne saurait être illimité, le choix du meilleur moment pour contracter un engagement était une affaire extrêmement importante pour le Cabinet. Le meilleur moment me paraissait non pas le premier, mais le dernier acte du drame.
A quoi le comte de Buol répondit : « Mais nous en sommes au dernier acte ! »
Mot. — « Je ne vous comprends pas; la première campagne, une campagne manquée pour les puissances occidentales, peut-elle être considérée comme le dernier acte de la guerre, et le Cabinet impérial regarde-t-il l'alliance du 2 décembre comme une déclaration de guerre à la Russie? N'est-ce pas plutôt une dernière tentative feite pour amener l'Empereur à accepter des conditions de paix équitables afin de terminer la guerre qu'il soutient contre la Porte et contre les deux puissances occidentales? Si ce dernier fait répond aux vues de notre Cour, je persiste è me demander si la signature d'un traité d'alliance conditionnel entre l'Autriche et les puissances occidentales n'aurait pas dû suivre une pareille démarche au lieu de la précéder, afin de se trouver dans une situation où if n'y aurait plus eu rien d'éventuel à faire entrer dans le traité d'alliance. »
Là-dessus le comte ne me répondit rien.
Où en sont les choses?
Toutes les puissances engagées dans une guerre ouverte sont dans une mauvaise situation, et cela dans Tordre suivant :
La Porte ;
Les deux puissances maritimes;
La Russie.
La plus exposée est la Porte, car il faudra qu'elle succombe sous la pression que ses amis comme ses adversaires exercent sur elle.
La Russie est relativement la mieux partagée , parce qu'elle dispose de moyens de défense qui, à la longue, dépasseront de beaucoup les moyens d'attaque des puissances continentales.
Il est incontestable qu'en France on sent profondément le poids de la guerre. Le même sentiment s'emparera de l'Angleterre dans un temps donné, c'est une conséquence de la nature des choses.
Où en est l'Autriche? Au jour de son intervention active contre la Russie, tout le poids de la guerre reposera sur elle. Les puissances occidentales ne figureront, en réalité, que comme puissances auxiliaires.
S'il y a des situations et des moments où Ton ne peut éviter un mal, le sort impose à celui qui souffre de ce mal des devoirs dont l'oubli porte facilement à leurs dernières limites les dangers impossibles à conjurer. Si un grand État est condamné à suivre une ligne de conduite pleine de dangers pour lui, il faut qu'il s'assure au moins le droit d'avoir la haute direction de l'entreprise. Nous avons senti vivement cette nécessité autrefois, c'est ce qu'ont prouvé en 1813 les actes de Teplitz. A Prague, l'Autriche a déclaré la guerre à la France, et ce n'est qu'à Teplitz que nous avons accédé à l'alliance qui existait déjà entre la Russie, l'Angleterre et la Prusse. La marche des événements a montré) du reste, que si nous ne nous étions pas assuré une semblable position sur le terrain politique aussi bien que sur le terrain militaire, les alliés n'auraient pas remporté la victoire.
Est-ce que la même préoccupation a guidé le Cabinet impérial lors de la signature de l'acte du 2 décembre ?
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Dans une situation qui se distingue par son peu de netteté, il est impossible de préjuger la tournure que les événements prendront dans la suite. Aussi la tâche que je m'impose en écrivant ces réflexions se borne-t-elle à de simples indications servant à montrer le défaut capital de la situation sous ses aspects les plus divers*
Il règne dans cette situation des passions de tout genre ; on tâtonne dans Tobscurité : ce ne sont partout que chimères qui répugnent à mon esprit et qui laissent même Tavenir incertain.
Fin décembre 1854.
1812. En ce qui concerne les résultats éventuels de la paix**, les réflexions suivantes contiennent l'expression succincte de mes sentiments et de mes vues au sujet des questions qui ont besoin d'être décidées.
I. La garantie de la liberté des bouches du Danube
Je partage Topinion relative à l'avantage qui résulterait pour le commerce de la faculté d'arriver à la mer Noire par le Danube, en suivant la ligne la plus courte à partir de Rassowa ; je la partage non-seulement à cause du grand détour quVn éviterait ainsi, mais parce que la possession des deux rives du fleuve, partagée entre la Porte et la Bussie ou appartenant à la première seule, ne présenterait aucune garantie pour la navigation du Danube inférieur.
*" On sait que lei plénipotentiaires de TAutricbe, delà France et de TAn- {]||eterre, réunis en conférence, remirent, en conséquence du désir exprimé par le Cabinet russe (28 décembre ISS^*), à Tenvoyé russe à Vienne, prince de Gortscbakoff, une explication des points posés par eux (î4 juillet 1854). Ces points étaient : i^ Cessation du protectorat russe sur les Principautés danubiennes, et garantie collective des privilèges des Principautés danubiennes par les grandes puissances; 2® liberté de la navigation du Danube jusqu*^ la mer; 3** révision du traité da 13 juillet 1841 en ce qui concernait Tentrée de vaisseaux de guerre étrangers dans les Dardanelles ; enfin 4» interdiction à toute puissance du droit d'exercer un protectorat officiel sur les sujets de la Porte, à quelque confession qu'ils appartinssent.
(Note de VÉditenr.)
Je me suis occupé pendant des années de la solution du problème de la construction d'un canal allant de Rassowa à Kustendje, et il doit se trouver dans les archives des rapports d'ingénieurs qui ont examiné les conditions de terrain, mais qui se sont accordés à déclarer Tentreprise inexécutable à cause du manque d'eau nécessaire pour Talimentation du canal.
Je n'ose pas me prononcer sur la valeur de ces rapports, parce que , pour la constatation rigoureuse des faits , je n'ai trouvé que peu d'appui auprès des autorités supérieures, et parce que, en dehors de la ligne la plus courte pouvant relier le Danube au Pont-Euxin, il pourrait encore y en avoir d'autres, dont la plus mauvaise serait peut-être néanmoins préfé^ rable à celle que suit le fleuve en s'éloignant de l'est pour se diriger vers le nord, et vaudrait mieux aussi à cause du peu de chute de cette dernière.
Dans le cas où la science ne réussirait pas à donner une meilleure direction au cours naturel du Danube , on ne pourrait obtenir des résultats qu'au moyen de traités, en s* assurant le plus de garanties possible pour l'exploitation du fleuve. L'objet est de sa nature surtout autrichien et allemand; il est de ceux qui doivent être examinés avec la réflexion et le calme d'un esprit pratique, et qui ne doivent pas être mis en avant comme un grand mot destiné à cacher d'autres visées.
II. La révision du traité de
Dans l'intérêt de la Porte, il ne peut être question d'autre chose que d'une révision de ce traité, car si Gonstantinople n'était pas garanti contre l'apparition soudaine à la Corne d'or d'une flotte étrangère, cette ville cesserait de pouvoir être la résidence du Sultan. D'après un des principes de droit les plus évidents parmi ceux dont l'ensemble forme le droit des gens, les passages de la Méditerranée dans la mer Noire sont la propriété de l'État riverain. Le droit de fermer et d'ouvrir ces passages appartient donc au Sultan. Si l'idée de la propriété, au point de vue du droit privé qu'elle
implique, est bien définie par celle du jus utendi et abutendt, il n'en est pas de même, au point de vue du droit politique, du jus abutendi. Celui-ci est toujours restreint par l'intérêt d'autrui et même, dans bien des cas, par l'intérêt général; le droit de propriété de la Porte sur les passages des deux mers dégénérerait en une abstraction inadmissible si le Sultan ne voulait pas les laisser ouverts au commerce. C'est ce que dit aussi le traité de 1841. Il parle de la libre circulation des navires marchands , mais subordonne les mouvements des vaisseaux de guerre étrangers au consentement spécial du Sultan. Sans cette restriction, Constantinople ne serait pas habitable pour ce Souverain ; c'est si bien la conséquence nécessaire de la force des choses, qu'il est inutile d'entrer dans le détail de la démonstration*
III. Autres questions à résoudre
Il est d'autres questions dont la solution n'est pas également simple ; ce sont :
La possession de la Crimée, restant ou non à la Russie ;
La destruction et la non-reconstruction de Sébastopol ;
La diminution de la force de la flotte russe dans la mer Noire ;
Le stationnement permanent de vaisseaux anglais, français et autrichiens dans cette mer.
Ces questions et d'autres du même genre reposent sur des principes très-différents et affectent des intérêts non-seulement différents, mais encore diamétralement opposés les uns aux autres.
Ramené à son point de départ le plus simple , le problème que les puissances coalisées contre la Russie se sont proposé de résoudre devrait consister à limiter autant que possible les moyens dont la puissance russe dispose actuellement pour opprimer l'Empire ottoman et pour en menacer finalement Vexistence,
Ce sont précisément les puissances maritimes de l'Occident actuellement en lutte avec la Russie qui , dans le cours des
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quarante-sept dernières années (1807-1854), ont le plus contribué à fonder la prépondérance de la Russie et à hâter la décadence de TEmpire ottoman, soit à la suite de luttes entre elles, soit de concert; c'est un fiait qui repose sur la vérité historique et sur cette autre vérité que , dans le cours de cette môme période, r Autriche a toujours suivi sans déviation une ligne de conduite politique ayant pour objet la conservation de la Porte*.
Mettermch à Viale PreU, nonce ^ Vienne.
Kœnigswart, le 21 aoât 1855.
1913. Je viens de recevoir la nouvelle de la signature du concordat entre le Saint-Siège et la Cour Impériale. J'en félicite et TEmpire et TÉglise; j'étends le même sentiment à l'Europe entière. Elle acquiert par le fait un gage de paix morale au milieu du désarroi moral et matériel où elle se trouve engagée, et si, dans une occasion aussi solennelle, un sentiment personnel pouvait s'élever en moi, ce serait celui de la vive satisfaction que j'éprouve du couronnement d'une œuvre que, pour des causes éternellement regrettables, la piété de deux Empereurs et mes constants efforts n'ont pas suffi à terminer**.
Recevez tout particulièrement, Monseigneur, mes bien sincères félicitations pour la part qui vous revient au succès immanquable, mais si longtemps différé, de la grande œuvre. Vous connaissez l'attachement respectueux et profond que je vous porte, et qui ne s'éteindra qu'avec mon dernier soufHe.
* Ce travail est malheui-eusement resté incomplet dans la minute qae nous avons sous les yeux. (Note de VÊditeur.)
** Voir sur ce sujet les lignes écrites par Metiernich dans la note de la page 5 du tome III. {Note de f Éditeur.)
Mettemich à Mgr Banscher, prince-archevèque de Vienne,
Rœnigswart, 27 août 1855.
1914. Monseigneur, vous ne serez pas étonné de voir combien je suis heureux du résultat de votre intervention personnelle dans Tœuvre qui a été couronnée le 18 août de cette année, sans parler de mes félicitations les plus vives et les plus sincères pour TEmpereur, pour TEmpire et pour la cause de la paix morale, dont le triomphe intéresse bien d'autres États que le nôtre. Personne ne connaît mieux que vous les obstacles contre lesquels se sont brisés les efForts que j'ai faits pendant plus de trente ans pour atteindre ce but. Parmi toutes les luttes, celle qu'on soutient contre les préjugés est la plus acharnée, parce que les coups portés contre eux par les défenseurs de la vérité tombent dans le vide. Que Dieu bénisse le Monarque à qui ses sentiments vraiment religieux, et la certitude que les États comme les individus ne peuvent être catholiques qu'à de certaines conditions invariables, ont donné la force de rendre à la vérité dans les faits et dans les situations le droit que lui avaient fait 'perdre des théories fiaiusses...
Metcernich au P. Beckx, général de la Société de Jésas, à Rome.
Vienne, fin décembre 1855;
191tf . Quand les hommes sont placés sur le même terrain moral, ils se rencontrent facilement dans la direction de leurs sentiments et dans l'appréciation des Eeiits les plus considérables. Mais, en ce qui concerne les derniers, il ne suffit pas du simple élément intellectuel ; il faut que ce dernier soit secondé par Y expérience que la vie pratique seule peut donner et qu'on n'acquiert qu'à Paide d'une conscience ferme et d'une certaine position personnelle, en y joignant le calme de l'esprit. Ma longue vie d'affaires m'a donné les moyens d'atteindre
ce but; de même, il ne peut y avoir de meilleure position pour arriver à ce résultat que celle de Votre Grandeur. Nous nous rencontrons dans nos sentiments et dans nos vœux, il ne peut y avoir de doute à cet égard, et, s'il pouvait s'en élever un dans mon esprit, votre lettre suffirait pour en détruire le germe.
L'entente complète entre l'Empereur et le Chef de l'Église est le plus grand événement de l'époque actuelle. Je l'ai senti de tout temps, tout ce que j'ai fait le prouve. Mais le moment d'achever l'œuvre salutaire n'était pas encore venu. Or, l'influence du temps sur les choses est toujours puissante, souvent même elle est invincible. La Providence seule possède le droit et la force de tirer le bien du mal; cette vérité s'applique directement à l'événement en question. Le feu de Tannée 1848 (véritable feu de paille en ce qui concerne l'Empire d'Autriche) a consumé les obstacles qui s'opposaient à la destruction formelle de Torganisation de l'Empereur Joseph, car la fin réelle des absurdes empiétements du pouvoir séculier sur le pouvoir ecclésiastique était un fiait accompli depuis longtemps. L'Empire était embarrassé du fiairdeau de doctrines irréalisables, déguisées en textes de loi ; la banqueroute essuyée par d'autres doctrines dans le cours des années 1848 et 1849 a eu un contrecoup salutaire sur la situation de l'Église, et, pour faire disparaitre le mal, il a suffi de l'esprit droit du jeune Monarque ; aussi personne n'a mieux senti que moi la valeur de l'énergique •décision que l'Empereur a prise, et nul témoignage ne pouvait être plus sincère que celui que je me suis vu en droit de •déposer aux pieds de Sa Majesté.
Sur le terrain de la vie religieuse (que personne n*est mieux à même que Votre Grandeur d'observer dans ses différentes directions), la lutte me parait être également terminée, par suite de l'influence des derniers lustres et particulièrement •des dix dernières années sur le terrain protestant; elle semble partager le sort des moyens termes séculiers et des rêveries libérales des « juste milieu » . Les attaques se rapportent à des questions positives : à celles de la foi et de l'athéisme, soit dans la direction purement matérialiste, soit dans la direction
panthéiste, c'est-à-dire dans la négation de Dieu ou dans la théorie qui a pour devise : « Tout est Dieu. » Je ne doute pas que vous n'accordiez aux produits littéraires du jour l'attention qu'ils méritent, non pas à cause de leur valeur, mais à cause de leur faiblesse, et que, par suite, vous ne soyez au courant des efforts d'esprits exaltés tels que Michelet, Charles Vogt et Bunsen, les pygmées de l'incrédulité absolue qui ont paru en dernier lieu sur la scène. Sur ce terrain, la lutte se présente mieux, à mon avis, que sur celui où le poison et le poignard prennent la place des massues. Les extrêmes, c'est-à-dire la foi et l'incrédulité, sont des adversaires de jour en jour plus décidés et plus reconnaissables, tandis que les masques qui couvraient autrefois les combattants s'en vont en poussière; cela permet de mieux reconnaître les amis et les ennemis, et de terminer plus fiaicilement les procès.
Moi, mon Révérend Père, j'ai derrière moi une vie d'aflaires de soixante ans ; personne ne contestera que cette longue période forme une des époques les plus mouvementées de Thistoire du monde. Le Ciel m'a accordé un répit entre la vie active et la fin de mon existence ; j'en profite pour récapituler ce que j'ai vu. La science ne me manque pas; rien de ce qui est arrivé ne m'est inconnu, car j'étais un témoin bien informé de tout, ou bien je jouais un rôle actif dans les destinées du monde. Je me reconnais donc les qualités nécessaires pour juger la situation sociale et pour en juger d'une manière sérieuse et portant le caractère de la vérité, bien que celle-ci soit trèslimitée ici-bas, dans toutes les situations. Par suite de ce sentiment, je ne puis m'empécher de dire que, quelque grand que soit le danger, la situation n'en est pas moins meilleure qu'autrefois, parce que les contrastes sont plus tranchés. Ainsi se trouve frayée la voie à la paix dont saint Augustin a donné la véritable définition : « La paix, dit-il, est le repos de l'ordre » , parole qui concorde admirablement avec celte exclamation : « Pax liominibus bonœ voluntatis. »
C'est la tâche de Votre Grandeur et de sa société de travailler à augmenter le nombre de ces hommes-là.
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1916-1917. Metternicli au comte de Buol, à Vienne.
Vienne, ce .. avril 1856.
1916. Je viens de prendre lecture des actes du Congrès de Paris dans leur teneur officielle. Je vous rends mon impression à regard de cet important travail en vous témoignant la vive satisfaction que je ressens de voir une détestable complication terminée, et je vous prie d'agréer mes sincères félicitations pour la part que vous avez prise à raccomplissement d'une œuvre aussi grande et aussi pénible.
Ce 12 mai 1856.
1917. Je suis mort ; mais je suis du nombre des morts chez lesquels vibrent encore les nerfs, et dont les impressions morales se ravivent par des influences que, fiaute de mieux, je ne saurais caractériser que par le mot de galvaniques. Eh bien , la position qu'assume la Cour de Turin me produit cet effet. Il faut que j'en parle, mais c'est à vous seul que j'entends le (aire.
Jamais un système plus abject de mensonges et de fausses appréciations, et plus riche en conséquences méditées, n'a été suivi avec des moyens pareils h ceux qu'emploie le Cabinet sarde.
La puissance autrichienne pourrait-elle, sans se ravaler et mettre en doute sa force morale (il ne s'agit que de cette force), laisser impunie une œuvre empreinte d'esprit révolutionnaire, insensée dans son but et en même temps dangereuse pour le corps social tout entier?
Que veut l'Autriche et que peut-elle ne pas vouloir? Elle veut le repos, non celui de la mort, mais celui de la vie. Elle ne veut et ne cherche rien, en dehors de ses frontières, que ne doivent vouloir les Gouvernements et les hommes éclairés et paisibles qui composent les États étrangers. L^Autriche veut, en un mot, le contraire de ce à quoi une ambition maladive
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pousse la petite puissance sarde. L'Autriche doit le dire hautement et avec fermeté, car la thèse qu'elle dëfend est celle de la vérité, et s'il y a des cas où, pour être servie, la vérité n'a pas besoin d'être exprimée verbalement, il en est d'autres où elle doit être soutenue par des manifestations.
Je vous écris sous l'impression des nouvelles que je viens de lire dans V Indépendance du 10 mai, et par conséquent sous le coup de l'indignation que me cause l'astucieuse attitude que se permet de prendre la fieiible Cour, qui non-seulement ne vit que par les principes professés par rAutriche à l'égard de tous les États, mais même en grande partie par les secours que lui a prêtés la Cour Impériale à des époques antérieures.
La note que M. de Gavour a déposée sur le bureau de la Chambre piémontaise est-elle conforme à ses explications dans les conférences de Paris?
Je vous avoue que je me perds dans ce dédale d'iniquité, d accusations calomnieuses et d'insolence rafBnée.
Metternich à lady We^tmorelancl.
Vienne, 24 mai 1856.
1918. La paix est faite*. Vous savez que j'attache une grande valeur à la justesse des mots ; afin que vous ne vous trompiez pas sur la valeur que j'attribue au mot de paix^ dites-vous avec moi que toutes les situations sont un composé de plusieurs éléments.
La paix^ a écrit saint Augustin, a c'est la paix de l'ordre » . La paix du jour, est-ce celle de saint Augustin? Je me permets des doutes sérieux à cet égard. Deux éléments composent la situation actuelle : l'élément social et l'élément politique. L'un comme l'autre reposent sur la base des principes, et la différence qui existe entre eux, c'est que l'élément social em-
* Conclusion de la paix de Paris (30 mars 1856), entre la Russie d'une part, la Turquie, la France, l'Angleterre et la Sardaiçne de l'autre.
(Note de tÉditeur,)
brasse ThumaDité tout entière, tandis que 1* élément politique admet dans son application pratique une foule de nuances.
La paix du jour satisfait-elle aux conditions voulues de la réalité? Les canons sont rentrés dans les arsenaux et les vaisseaux dans les ports ; la paix politique est donc signée et Eaite. En est-il de même de la paix sociale ? Or, entre deux, cette paix remporte dans sa valeur sur Tautre. Demandez à notre ami B... si je pose bien ou mal la question, et s'il trouve ou ne trouve pas avec moi que l'Europe n*est pas encore en possession de la paix véritable.
Metternich au baron de Czœmig, à Vienne.
Vienne, le 6 jaillet 1856.
1919. Je reçois avec reconnaissance des mains de son auteur un ouvrage aussi important que consciencieux (la carte ethnographique de rAutriche). Personne dans notre Empire n'est plus à même de venir à bout de la tâche qui vous incombe, le résultat le prouve.
L'Autriche n'a été que trop longtemps une terra incognita pour l'étranger, et cela parce que l'Empire ne tenait pas à se connaître lui-même. Pénétré du sentiment de cet inconvénient, j'en ai &it l'objet de mon attention après la conclusion de la paix générale, et, par suite, je suis devenu, dans la Eaible mesure de mon inflence sur la situation de l'Empire, le promoteur de la création d'un bureau de statistique. J'étais convaincu que ce point de départ serait fertile en conséquences. L'événement a justifié ce pressentiment. Une condition essentielle du succès des meilleures entreprises, c'est la capacité de ceux qui les dirigent. Celle dont il s'agit a trouvé en vous l'homme qu'il fallait.
Le passage de votre travail où vous parlez de ma personnalité est parfaitement juste en ce qui concerne les principes qui m'ont animé dans le passé. La direclion que me prescrivent mon esprit et ma conscience, ainsi que l'observation calme, surtout exempte de passion, des faiblesses humaines,
m'ont feit rester dans la voie que je devais suivre. Les événements de 1848 et 1849 ne m'ont pas donné tort; en attendant, ils ont amené dans TEmpire des transformations dont on peut tirer grand parti, grâce à vos travaux dans le développement desquels mes meilleurs vœux vous accompagneront.
1920-1921. Metternicb au comte de BuoI, à Vienne.
Kœnigswart, le 30 juillet 1856.
1920. Je vous communique confidentiellement et en toute sincérité l'impression que m'a laissée ma rencontre avec le Roi de Prusse.
Le surlendemain de mon arrivée ici, je me suis fait annoncer chez le Roi, qui était à la fin de sa cure à Marienbad. Il est venu encore le même jour en voiture chez moi, au château. II m'a trouvé en plein air, au milieu de ma femille ; aussi la conversation a-t-elle été très-générale. Je lui ai trouvé une mine excellente. En partant, le Roi m'a annoncé une seconde visite pour un autre jour.
Cette fois, il m'a trouvé au château, et il est bien resté deux heures à causer avec moi. Je l'ai trouvé tel que je le connaissais personnellement, très -affectueux, mais tendu dans ses appréciations sur la situation générale. J'ai opposé à ses réticences un langage très-franc : « Les temps sont durs et pleins de dangers, mais c'est précisément pour cela qu'il fsiut s'attacher aux moyens de salut indiqués par l'expérience. Tant que subsiste le centre de gravité que la nature a placé au milieu des corps, il y a des chances de salut. Le groupe d'États qui porte le nom d' « Allemagne » et qui en somme se résume en l'Autriche et la Prusse, est encore debout. Les fatales années 1848 et 1849 ont donné au monde des leçons en quantité et mis à là disposition des Gouvernements des forces dont ils se doutaient à peine. Le Souverain actuel de la France, de ce pays d'où sont sortis de si grands maux dans le cours de la période contemporaine, se trouve forcé de se placer sur le terrain conservateur. La tâche à remplir s'appelle entente; qu'on la remplisse ! »
A ce momeDty le Roi m'interrompit : « C'est précisément là qu'est le mal, me dit-il, on ne sait pas s'entendre I » Comme en tout il y a toujours un point qui est la chose, je suis arrivé, à la fin de cette conversation jusqu'alors générale, à obtenir cet aveu du Roi :
« Qu'il avait deux motifs de se plaindre de l'Autriche ; qu'on ne le comprenait pas, ou qu'on faisait semblant de ne pas vouloir le comprendre quand il voulait exactement ce que TAutriche était obligée de vouloir en même temps que lui. » Ensuite : « Qu'il ne savait plus comment parler à. l'Autriche, parce que chaque parole dite confidentiellement par lui était communiquée à Paris et lui revenait de là. v
En présence de cet aveu, je me suis retranché derrière mon ignorance de la marche des affaires, en ajoutant que je ne croyais pas que les plaintes du Cabinet prussien pussent reposer sur un fonds de vérité. Je vous communique les paroles du Roi, non-seulement parce qu'elles vous éclaireront sur les positions, mais parce qu'elles renferment peut-être le secret de l'humeur du Roi, en tant qu'elle est réelle, car dans toutes les autres directions, même les plus importantes, j'ai trouvé ses vues et ses sentiments justes et sensés. Dans ce qu'il m'a dit longuement de la situation en France, en Angleterre et en Russie, j'ai trouvé sa manière de voir parfaitement exacte, lise prononce contre tout ce qu'on désire sous le nom de réformes nécessaires dans la Confédération germanique, et à cet égard j'ai trouvé rectifiées bien des idées empreintes de germanisme qu'il avait autrefois.
J'ai eu pour la deuxième fois une longue conversation avec le Roi, le 28 juillet, jour où il s'invita à dtner chez moi. La perspective de voir l'Empereur à Teplitz Tavait mis de belle humeur. Notre conversation a été, comme la première, purement académique. Ces deux entretiens m'ont laissé Timpres-sion suivante : c'est qu'aujourd'hui l'esprit du Roi s'égare moios qu'autrefois dans l'idéologie, réflexion que j'ai fisiite au colonel de Manteuffel et que ce dernier a confirmée. Mais son humeur est d'ordinaire assez sombre.
Je porte à votre connaissance les remarques ci-dessus. Peut-
être TEmpereur les trouvera-t-il confirmées lorsqu'il sera personnellement en contact avec le Roi. L'impression totale que ce prince a faite sur moi est celle-ci : je Tai trouvé personnellement très-afFectueux, mais tourmenté par les doutes les plus divers au sujet de ce que TAutriche veut et ne veut pas. Je n'ai pu ni voulu entrer dans des questions de détail; aussi n'ai-je rien à vous communiquer dans ce sens. Il voit la position de TEmpereur des Français dans toute sa vérité et sans aucune prévention. Ce que je dis là s'applique aussi à la situation de la Russie.
17 août 1856.
1921. Je regrette, sans en être étonné, que, lors de l'entrevue de Teplitz, le Roi de Prusse n'ait pas fourni à l'Empe» reur l'occasion d'apprendre de la bouche de Sa Majesté ce qu'il faudrait faire aujourd'hui. Vis-à-vis de ma nullité, j'ai trouvé le Roi si rond d'allures et si franc de langage, que je n'ai pu que le prier de parler à notre auguste Mattre non-seulement dans le même sens, mais encore dans les mêmes termes.
Un terrain sur lequel j'ai trouvé le Roi d'une parfaite clairvoyance, c'est celui des situations du jour, qu'il envisage de haut, et, par suite, aussi des dangers qui menacent la vie des États. Dans le cours de notre entretien, qui a duré plusieurs heures, il a répété à tout propos que, pour conjurer ces périls, il faut avant tout établir une entente entre les grands Empires du centre, entente sans laquelle le centre de gravité se porterait inévitablement vers l'Orient ou TOccident : a On ne me comprend pas à Vienne, ajoutàit-iI,ou bien on ne veut pas m'y comprendre. » Je lui ai déclaré que cette assertion était aussi fausse que dangereuse, et je lui ai indiqué le remède suivant comme étant le meilleur : « Dans les cas où une entente est nécessaire, il faut parler. Votre Majesté trouve une bonne occasion pour cela; dites à l'Empereur sur quels points vous voulez être éclairé par lui, et il vous éclairera, n Le Roi m'ayant demandé : « Croyez-vous? » je lui ai répondu : « Si je ne le croyais pas, je ne vous donnerais pas ce conseil. »
La bonne volonté toute seule ne suffit pas pour éclaîrcir les situations compliquées; ilfeutTaction pour cela, et la première démarche active à fieiire est de parler. Le Roi sait ce qu*il faut dire, et il n'est pas avare de ses paroles. La crainte de parler ne saurait donc être le motif de sa réserve à Tégard de l'Empereur; il doit être guidé par une autre raison, et j'en trouve une dans la complication de toutes les positions qui caractérise la situation générale du moment. Dans dés situations pareilles, il est difficile de s'exprimer clairement.
Un terrain sur lequel j'ai trouvé les vues du Roi bien pins nettes qu'autrefois est celui de la Confédération germanique. Il a parlé des idées de M. de Beust et les a déclarées inexécutables. Gomme je ne les connais pas en détail, je m'en suis tenu dans mes paroles au mot de réforme^ qui ne peut pas s'appliquer à la Confédération. « Ce mot, ai-je dit au Roi, renferme l'idée d'une transformation ; or, vouloir transformer la Confédération ou la dissoudre, c'est la même chose. La Confédération a besoin, non d'être réformée, mais d'être perfectionnée dans la stricte direction qui constitue la seule manière d'exister possible pour elle.
a Par l'application fiaiusse de l'article 13 de l'acte fédéral, les Souverains allemands se sont mis dans des situations dont ils ne peuvent plus sortir; les idées de réforme de leurs Cabinets vont à rencontre du parlementarisme créé par les princes eux-mêmes, tandis que celles des parlementaristes ont pour objet la limitation et même la suppression des droits de souveraineté des princes. II n'y a rien à réformer ici, le mot de réforme ne doit s'appliquer qu'à la lutte des idées. Lt^acte fédéral lui-même n'a pas besoin d'être perfectionné; il a besoin d'être appliqué à* une manière normale; or, cela n'est possible que par la voie d'une entente entre les deux principaux États confédérés. Je ne crois pas me tromper en supposant que Votre Majesté est d'accord avec moi sur ce point, et en admettant que, tout en faisant cet aveu, Elle peut être tentée de se demander si à Vienne on veut s'entendre avec Berlin. Je ne pourrais répondre à cela que par un oui catégorique, mais j'avoue aussi qu'à Vienne on pourrait se poser cette ques-
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tioa : Berlin est-il également disposé a s'entendre avec Vienne? »
Le Roi voit parfeitement juste dans les situations et dans les positions françaises, anglaises et russes; ses vues sont, je Tavoue, plus calmes et plus impartiales que je ne l'aurais cru.
Ce long exposé ne vous apprendra rien ; pourtant, il olBBre rimage de la vérité. Les difficultés inhérentes à la situation actuelle ont en grande partie leurs racines sur un autre terrain que celui de rAutriche, de la Prusse et de rAUemagne. Elles remontent à la dissolution d'alliances antérieures et tiennent à l'impossibilité d'estimer la valeur et de préjuger la durée des alliances nouvelles qui existent en réalité ou seulement en apparence. Dans une pareille situation, tout est difficile, savoir aussi bien que calculer. Il fiiut que, dans l'intérêt de TÉtat, on ait à cœur ai avoir raison.
En nommant le baron de KoUer à Berlin, vous avez fait, à en juger par les personnalités que je connais, le meilleur choix que vous pussiez faire.
Metternich à Viale Prela, nonce k Vienne.
Rœnigtwart, le 18 août 1856.
1922. L'article de Donoso Gortès sur le parlementarisme est à mon avis un chef-d'œuvre de force et de diction. Son auteur s'est placé, en le concevant, dans cette région que les brouillards ne peuvent atteindre. Tout ce qu'il dit est vrai, et chaque mot est celui qui convient à la chose.
Le parlementarisme est l'esprit révolutionnaire dans le Parlement; cette définition épuise la matière. Vous connaissez, Monseigneur, la prétention que j'ai à la découverte de la nonvaleur et du danger des mots se terminant en isme. Vous concevez dès lors combien l'application que Donoso Gortès a dite de ma formule à un sujet d'une gravité si évidente doit me satisfaire. J'ai écrit, il y a longtemps, à des hommes de sens en Angleterre : « Vous êtes flattés de ce que la France veuille se réformer d'après le type de V école anglaise; vous en serez
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punis par le parlementarisme que la France vous enverra en retour. » Ni les éyénements ni leurs interprètes impartiaux ne donneront tort à ma prévision
Le parlementarisme est vieux comme tout ce que les observateurs ignares prennent pour du nouveau : il s'est appelé la Réformaîion au quinzième et. au seizième siècle, la philanthropie et le jansénisme dans le cours du dix-septième et du dix-huitième siècle, et la Révolution dans le cours du dix-neuvième. C'est du radicalisme emmiellé, la recherche d'un moyen terme qui n'existe pas entre la vérité et l'erreur, et une caresse pour les sots vaniteux.
La querelle entre les écrivains qui en France sont animés de sentiments orthodoxes et ceux qui, en se portant comme tels, se trompent, soit de bonne foi, soit par suite d'un calcul, est imprégnée de parlementarisme^ lequel n'est que le culte des abus auxquels toute organisation sociale ouvre la porte. Ce qui se trouve au fond de la pensée, c'est rabaissement de Y autorité, quels que soient sa source et ses besoins dans toutes les directions. Ce n'est pas l'adage radical : « Ote-toî de là que je m'y mette », c'est une prétention plus mitigée : « Fais -moi place à côté de toi. » C'est de la sottise de la part des uns et du crime sous une fausse empreinte chez les autres.
Que les questions strictement religieuses soient traitées ailleurs que dans les feuilles politiques, un grand bien sera assuré par ce soin. Ce n'est pas dans les tavernes et les cafés que des questions dogmatiques peuvent être débattues impunément.
19S3-1925. Metternick ai^ comte de BuoI, à Vienne.
Kœnigswart, le 18 septembre 1856.
1923. Moi qui ai, pendant bien plus d'un demi-siècle, joué un rôle dans l'histoire, qui ai connu à fond les éléments dont elle se compose et qui ai toujours pris à tâche de m*en tenir à la vérité dans les situations et de traiter en ennemi tout ce qui
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ressemblait à du roman, je ne suis ni surpris des situations du jour ni rassuré par elles. J'y reconnais une évolution naturelle des pouvoirs que le temps, suivant un ordre logique, a détruits et produits au jour. La société est encore dans une période de transition, c'est-à-<lire dans une situation où Tancien ordre de choses est en ruine et où Ton est seulement en train de construire Tédifice nouveau. Dans des périodes de ce genre, tout est difficile, et le plus difficile est la conduite à tenir. Pour la marche à suivre il n*y a qu'une seule base, et elle est fournie par les pouvoirs naturels, qui arrivent toujours à se frayer la voie, mais qui n'indiquent pas d'une manière également nette la direction dans laquelle ils mèneront l'œuvre à bonne fin.
Un devoir, le plus important de tous pour les Cabinets, est et doit être celui de ne jamais s'abuser sur l'existence des pouvoirs fondamenl ux (quelque couleur que leur donnent les apparences). Dans l'application de cette maxime aux situations actuelles, j'arrive aussitôt à dire que rien n'a moins de valeur intrinsèque que l'alliance franco-anglaise, et que rien ne pourrait se produire plus facilement qu'un accord d'intérêts bien ou mal entendus entre le Cabinet français et le Cabinet russe. L'histoire du dernier demi-siècle a fourni deux exemples du fait, le troisième se montre à l'horizon. Quelle sera la portée de l'événement? C'est ce qu'il est impossible de calculer aujourd'hui.
Le Gouvernement russe va faire semblant de rester à l'état de repos. S'il est réellement intelligent, il se dira que la Russie est sortie de la dernière lutte plus puissante que lorsqu'elle s'y est engagée. Les pertes en hommes et en matériel que l'Empire a subies, apparaîtront comme des avantages pour lui, de même que, d'autre part, la mort de l'Empereur Nicolas sera regardée comme l'expiation des fautes qu'il a commises en se figurant qu'une union vraiment étroite entre TAngleterre et la France était chose impossible. La Russie a gragné à un triple point de vue : par la perte de sa flotte dans la mer Noire, de sa flotte qui ne lui servait à rien et qui était d'un entretien coûteux; parla suppression du protectorat dans
les Priocipautës danubienoes et par raffaiblissemeot de TEinpire musulntian, affaiblissement qui a Tair de n'être qu'une réforme, réalisée par une autre voie que celle qui portait l'empreinte de Tesprit de conquête de la Russie, et à laquelle celle-ci pourra acquiescer sous le masque de la philanthropie, d'autant plus qu'elle en profitera sans avoir à (aire des sacrifices matériels. Je n*ai pas besoin de rappeler quelles difficultés naîtront de cette situation pour les puissances du centre de TEurope.
Si les perspectives ci-dessus reposent sur la base des forces naturelles que j'ai indiquées plus haut, je songe aussi à ces mêmes forces en examinant l'attitude personnelle de l'Empereur des Français, dont vous m'avez parlé.
Cette attitude n'a pas été librement choisie par lui, elle lui a été imposée par sa situation et par la position qu'elle l'entraîne à prendre. S'il est une situation qui se dessine nettement à mes yeux, c'est bien celle de la France.
Cette situation n'a rien de nouveau à m'apprendre, si l'on ne veut l'envisager que sous son vrai jour, et la tâche que j'ai à remplir se borae à ne rien oublier du passé ou j'ai vécu. Dans la vie nationale des Français, le besoin d'action et le manque d'égards envers les autres se placent au premier rang parmi les éléments bons et mauvais dont cette vie se compose. Les idées napoléoniennes portent tout à fait le caractère de l'esprit français; c'est là ce qui fait la force des représentants de ces idées, dont l'application pratique est contenue dans cette devise : « Tout pour et par la France » , devise à laquelle la nation reste fidèle sous le régime des pouvoirs les plus différents et les plus opposés, et qui doit rester présente à la pensée des plus hauts dépositaires de la puissance publique. Je n'ai pas besoin de rappeler combien cette tendance de l'esprit français rend difficiles les bons rapports de la France avec l'étranger. II va de soi que cette tendance ne permet que dans une mesure restreinte une action commune et libre de la France avec rAutriche. Une action de ce genre est bien plus facile entre la France et la Russie, et cela par la simple raison qu^il n'y a pas de contact direct entre les deux Empires. Ces vérités
s'imposeronl toujours sous tous les gouvernants de la France, quels qu'ils soient ou quelque nom qu'ils portent.
Les difficultés sont donc grandes, et l'incertitude que présente l'avenir du Souverain qui est aujourd'hui à la tète de la vie politique de la France les augmente à tous les points de vue. Personne assurément n'est plus disposé que moi, qui puis parler en toute libellé, à reconnaître à Napoléon III toutes les qualités qu'il possède ; mais comment dire s^il est possible d'attribuer à ces qualités la valeur d'une base pour un calcul quelconque? Où chercher des garanties de sécurité pour l'avenir?
Je vous prie de jeter au panier cette longue dissertation philosophique, comme un exposé absolument inutile de mes sentiments. C'est là qu'est sa vraie place.
Si le temps reste satisfaisant comme il l'a été jusqu'ici, je compte rester à Rœnigsv^rt jusqu'au milieu d'octobre, ne serait-ce que pour abréger la prétendue longueur d'un hiver passé à la ville. Yoilà les illusions que je me permets à défaut d'autres.
La saison est déjà tellement avancée que je ne sais pas s'il vaut encore la peine pour Richard de faire le voyage de Dresde ici. Je passerai probablement par cette ville en retournant à Vienne, car le voyage en chemin de fer est plus commode et n'est pas plus long que la route qui va à Prague en passant par Pilsen.
Je viens d'achever la lecture du tome XIV de ï Histoire du Consulat et de l'Empire. Cet ouvrage est un des plus remarquables qu'ait produits notre époque si tourmentée. Il me rappelle des événements quorum pars fui, et je dois rendre à l'auteur la justice de dire qu'il est un narrateur fidèle, un historien consciencieux doué de grandes qualités intellectuelles. Je pourrais lui fournir bien des pièces justificatives de son travail; la plupart seraient la confirmation des faits qu'il raconte, le moins grand nombre contiendrait la rectification de ses assertions. Le défaut de cet ouvrage, s'il en a un, c'est l'esprit que j'ai désigné plus haut sous le nom d'esprit national français.
Je vous envoie ci-joint un passage des notes que j'ai écrites en ce temps-là et qui ont une certaine valeur historique*. Le contenu de mon rapport a trait à Tun des moments les plus importants de l'entreprise insensée que Napoléon a tentée en 1812, entreprise dont le peu de consistance ne m'a pas, Dieu merci, échappé un seul instant. Je suis convaincu que Napoléon pensait et voulait ce qu'il m^a dit, et que Thiers a tout à fait raison d'appeler la campagne de Moscou la suite d' « un entraînement » , d'une succession logique de bits matériels. Si Napoléon avait poursuivi son plan, il n'en aurait pas moins péri, car, quelque habiles que soient les hommes, il y a entîore quelque chose de plus fort qu'eux : c'est la force des choses, qui est toujours d'accord avec le bon sens.
Fin septembre 1856.
1924. Dans une lettre précédente (18 du même mois, n^ 1923), j'ai tracé une esquisse de 1' « alliance franco-anglaise» et indiqué ce qu'elle renferme. Je n'ai rien à en retrancher, et je ne crains qu'une chose, c'est que mes pressentiments au sujet des suites naturelles de ces fantasmagories politiques ne soient que trop confirmés. Aujourd'hui, je parle d'un épisode du drame outrageant qui est issu sous le nom d'afiFaires d'Italie du protocole des conférences de Paris du 8 avril, qui viole les lois les plus importantes de la vie nationale et qui a la portée d'une atteinte directe à la vie et à la prospérité de l'Autriche. Les plus mauvaises situations sont toujours celles où l'on viole le droit en y entrant et qui donnent inévitablement le caractère de la fieiiblesse à ceux qui ne les acceptent pas. C'est dans une situation de ce genre que les deux puissances maritimes met* tent notre Empire dans le différend sui*venu avec le Roi de Naples**.
* Ces notes concordent peut-être avec celles qae le prince de Mettemicli a fait entrer plus Urd dans son Autobiographie. Voir tome I, p. 119 ss.
(/Vote de l'Editeur,)
** L'Angleterre et la France demandaient au Boi une amnistie générale et différentes réformes dans l'administration de l'État ; l'Autriche appuya cet demandes sans succès. {Note de r Éditeur.)
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Dans la marche des deux puissances maritimes, riea n*est obscur pour moi, et je puis tout m'explîquer. Ce qu'on pour^ rait y trouver d'équivoque devient clair grâce aux idées politiques de lord Palmerston et au besoin qu'éprouve l'Empereur Napoléon de ne pas rompre avec FAngleterre. Mais combien ces Càcheux éléments ne pèsent-ils pas sur notre vie morale et politique ! Gomment pouvons->nous conserver nos possessions au delà des Alpes si dans les provinces de la Péninsule la manière de gouverner dépend des décisions de ces deux tuteurs, et si l'apparition de flottes destinées à protéger les sujets des puissances auxquelles ces flottes appartiennent (ait craindre V explosion d'une révolution amenée par leurs menaces? Y a-t-il là autre chose que la transformation de Xh fable du loup et de l'agneau en une épopée politique? II était réservé à l'époque actuelle de voir éclore une entreprise de ce genre.
La situation est d'un mauvais augure pour la confiance que Louis-Napoléon pourrait être tenté d'avoir dans sa propre position. Sur le terrain du désordre moral, il se sent et doit se sentir plus faible que le Cabinet anglais. Ce dernier peut plutôt sa permettre encore des licences sur ce terrain. La position de la Couronne anglaise est tout autre que celle de l'/mperii redivivi français. L'esprit du peuple anglais ne ressemble pas à celui du peuple français; les situations sont entièrement difiFérentes dans les deux pays. Louis-Napoléon ne peut pas, comme lord Palmerston, foire du libéralisme sans danger; d'autre part, il ne veut et ne peut pas rompre à cause d'un incident comme la question italienne d'aujourd'hui, qui en France trouve de l'écho chez tous les partis dans le sens national proprement dit. La rupture éclatera à une époque qu'on ne peut pas encore déterminer, à propos de questions tout autres. Mais que de choses pourront encore s'en aller en poussière avant ce dies irœ, sous l'enseigne de l'entente cordiale franco-anglaise !
VienDe, le 26 octobre 1850.
192tf. Arrivé ici hier soir, j'espère vous voir bientôt; mais je devance ce moment pour vous raconter l'anecdote suivante :
Pendant les trois jours que j^ai passas à Dresde, TenToyë de Prusse dans cette ville a été chargé par le Roi de me demander ce que je pense de TafiFaire de Neufchàtel.
A cette question, je n'ai pu répondre que ceci : c'est que je devais nécessairement considérer cette affaire comme un signe du temps, partant comme un malheur, et, à cause du principe qui est en jeu et du peu d'importance matérielle de l'objet, comme un sérieux embarras pour le Roi.
« Le Roi, me répondit là-dessus le comte de Redem, partage vos sentiments ; aussi est-il disposé à mettre bientôt fin à ce fâcheux incident par tous les moyens en son pouvoir. Les vues du Roi (ceci entre nous) tendent à trancher les questions outrageantes dont la solution s'impose à lui aux conditions suivantes :
al* Malgré sa renonciation à ses droits souverains sur la principauté, il gardera la propriété de ses domaines ;
a 2* Il gardera à perpétuité le titre de prince de Neufchàtel et de Yalengin ;
« 3* Les royalistes arrêtés seront immédiatement mis en liberté.
« Le Roi désirerait savoir ce que vous pensez de cela.
« — Je n'hésite pas, ai-je répondu au comte de Redem, à exprimer mon sentiment personnel sur les désirs du Roi. Avant tout, je féliciterai le Roi de se débarrasser de la principauté de Neufchàtel.
« Ad 1. Le Roi a le droit incontestable de garder la possession de ses propriétés personnelles. Mais il doit s'en dé&ire aussi vite que possible, car il ne peut pas garder des biens fonciers dans le pays.
« Ad 2. Gela est une affaire de fantaisie. Au fond, le titre de prince de Neufchàtel et de Yalengin n'a pas plus d'importance que celui de Roi de Jérusalem, que possèdedt l'Empereur d'Autriche et le Roi de Sardaigne; si l'on peut remarquer quelque différence entre ces titres, elle se borne à celle qui tient à la valeur historique de l'objet. Si le Roi veut donner suite à cette fiantaisie, — sans doute il ne la poussera pas jusqu'à rompre toute entente, — son meilleur argument à invo-
quer sera le titre de Roi de Chypre porté par le Roi de Sardaigne.
a Ad 3. Gela est une aflhire de conscience; à mon avis, il feut obtenir ce résultat, malgré l'autorité du fait accompli, qui est si puissante de nos jours. »
A rheure même de mon départ de Dresde, lorsque j'étais déjà à la gare, le comte de Redem a reçu de Berlin une dépêche par laquelle il était invité à me dire que si le ministre de ManteufFel pouvait encore me trouver à Dresde, il s'y rendrait aussitôt sur Tordre du Roi. J'ai, comme de raison, exprimé le regret que j'éprouvais à ne plus pouvoir quitter la gare pour retourner dans la ville.
Metternîcb au comte de Neuelrode.
Vienne, le 28 octobre 1856.
1826. Le sort a voulu qu'au lieu de me ménager le bonheur de vous rencontrer face à face, c'est de Vienne à Saint- Pétersbourg que je me vois obligé de vous adresser des paroles d'une amitié que, j'en suis sûr, vous regardez comme invulnérable. Ce dont j'ai Tintime conviction, c'est que si nous nous étions rencontrés, nous n'eussions échangé entre nous qu'une seule et même pensée. Remettons, si Dieu nous vient en aide, notre rencontre personnelle à l'année prochaine. Si rien ne s'y oppose, vous me trouverez aux bords du Rhin; vous irez à Rissingen, et nous nous verrons. Des circonstances que je n'ai pas su vaincre m'ont retenu cette année dans mes propriétés en Bohême. J'en ai gémi, mais ce ne sont pas les regrets qui changent les positions. Vous, mon cher comte, vous occupez la première place dans l'ordre de ce stérile sentiment.
L'année 1856 complète la moitié d'un siècle de bonne et franche amitié entre nous. Acteurs ou témoins des événements qui ont signalé ce long espace de temps, rien dans leur cours n'est ignoré de nous, et ma conscience me dit que vous et moi sommes en droit de regarder en fieice le bien et le mal que la raison et les faiblesses humaines ont imprimés à la marche
des événements. Nul ne peut nous disputer le droit au repos ! Je ne doute pas que vous saurez en jouir, comme je sais apprécier moi-même le repos que le sort m*a accordé.
Que Dieu vous ait en sa sainte grâce, et qu*il me permette de TOUS assurer encore de yive voix des sentiments que je vous porte et que je me dispense de qualifier.
Mctternich à la duchesse de Sagan.
Vienne, le 17 mars 1857.
1987. Vous êtes remuée par les Mémoires de Marmont; voici TefFet qu'ils produisent sur moi. Je leur accorde une certaine valeur historique; cette valeur porte surtout sur Tindividualité de Napoléon, et à cet égard ils ont pour moi per^ sonnelUmerU le mérite de me confirmer dans le sentiment que (plus sans doute qu'aucun étran{;er et plus que, à des exceptions près, la masse des Français) — j'ai su reconnaître les immenses facultés ainsi que les causes qui ont déreloppé les qualités dont était douée et affligée cette prodigieuse figure I Quant à Tauteur des Mémoires, je le considère comme s'étant suicidé.
Je résume mes impressions de lecteur dans ce double jugement. Tout ce qui en dépasse les limites ne m'effleure même pas
L'époque des Mémoires, qui toujours précède ou accompagne celle de l'histoire sérieuse, est aujourd'hui arrirée. Dans le nombre, ceux du Roi Joseph occupent sans contredit la première place. La vérité se feisant toujours droit, c'est à r individualité de Napoléon que se rattachent tous les fils.
Les Mémoires de Marmont forment l'un de ces fils, et c'est à cela que se borne la valeur de l'ouvrage.
J'attends avec intérêt que les rolumes de'VHistoire du Consulat et de l'Empire, par M. Thiers, voient le jour. Thiers a les qualités qui constituent un historien; c'est dès lors vers lui que je tourne mes regards plutôt que vers les fetseurs de
Mémoires. Que sont devenus aujourd'hui ceux de Sainte- Hélène?
Metternicb au comte de Buol, à Vienne.
Vienne^ le 24 mars 1857.
1928. Lord Stanhope (ci-devant lord Mahon) est un personnage fort marquant par son esprit et sa position sociale.
Je pense comme lui sur la situation des choses en Angleterre. Savoir ce qui arrivera du brouhaha du jour est impossible; il n^en est pas de même des conséquences qu'aura la chute ou le triomphe de lord Palmerston. Dans le premier cas, la question formulée en 1848 et 1849 par le duc de Wellington : « Gomment pourra-t-on conduire Fadministration? » rentrera dans son droit. Si je me permettais une rectification de la phrase, je changerais le mot « comment » en « qui » ; car c'est un chef de Cabinet, apte à jouer ce rôle, qui semble feire défaut, si lord Palmerston tombe et s'il se met à la tôte de l'opposition. Dans l'autre cas, c'est-à-dire si lord Palmerston triomphe, où s'arrêtera la politique excitante et insolente de l'inventeur de cette double politique qu'il sait conduire de front, et qui, tantôt conservatrice /or Aome consumption, tantôt révolutionnaire for exportation, constitue un système qui trouve une application plus rationnelle dans l'industrie manufacturière de l'Angleterre que dans sa politique ou dans toute politique quelconque ?
Lord Stanhope a raison de compter sur le bon sens et sur l'esprit conciliant de lord Elgin. Mais la partie est engagée entre l'Angleterre et la Chine ; celle-ci sera-t-elle également conciliante? Et si tel devait ne pas être le cas, qu'arrivera-t-il?
N'est-ce pas une chose curieuse que de voir la Chine arbitre de la paix de l'Europe, et en particulier de la paix politique et intérieure de la Grande-Bretagne?
tk mai 1857.
1M9. Je vous ai promis de vous confier un deuxième
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exemplaire des aphorismes* que j'ai soumis aux autorités centrales du Gouvernement de TÉtat, à la fin de Tannée 1844. Je tiens aujourd'hui ma parole, et j'ajoute quelques réflexions à mon envoi.
Avant les catastrophes de 1848 et de 1849, trois éléments jouaient le rôle principal en Hongrie : le trône, le pays et la Constitutio avita. De ces éléments il n'existe plus aujourd'hui que les deux premiers ; le troisième, la constitution, a disparu dans la révolte.
Sur ^ut pèse la responsabilité du fait? Pèse-t-elle sur la Cou* ronne ou sur le pays? Elle pèse sans contredit sur le pays et, si l'on veut, sur ceux qui le représentaient alors. Pour mettre cette vérité en pleine lumière, il suffit de prendre connaissance des propositions royales par lesquelles a été ouverte la diète hongroise de 1847, et des aphorismes dans lesquels l'esprit et les sentiments qui animaifsnt le Gouvernement se ti*ouvent affirmés nettement. Ce n'est pas le renversement de la constitution que voulaient le Roi et ses conseillers, mais sa réforme dans le vrai sens du mot. Ce n'est pas le Roi, mais la Diète qui a proposé de remplacer la Constitutio avita par une constitution nouvelle; c'est également aux représentants de la Diète qu'il fiiut imputer d'avoir détruit par la révolte ouverte le lien indissoluble que la nouveau mécanisme politique n'avait pas encore osé rompre entre la dynastie et la couronne de Hongrie.
Il est superflu aujourd'hui de revenir sur la valeur intrinsèque plus ou moins grande de l'ancienne constitution, sur les droits et les devoirs qui en dérivaient pour la Couronne et pour le pays, sur ses chances de vitalité. Ce n'est pas de ce qui a cessé d'être que l'Empereur doit s'occuper. Sa tâche et celle de son Gouvernement se bornent à prendre en considération ce qui est!
Gela me ramène à mon court travail de 1844. Ce travail reposait sur la base de l'état de choses tel qu'il existait avant le mois de mars. Ce que le flot révolutionnaire n^a pas emporté trouve néanmoins aussi une place dans lesaphorismes.
* Imprimés dans le tome VII, page 52. {Note de FÉdiieur,)
Ce qui mérite encore aujourd'hui quelque attention, c'est ce que je disais de Tesprit hongrois et de la classification des partis. Cet esprit se trouve sans doute paralysé par la disparition de la forme constitutionnelle du pays, mais il n'est pas éteint pour cela et trouve un aliment dans des souvenirs historiques fecultatifs et dans la vive sensibilité de la race hongroise, ainsi que dans l'agitation morale et immorale dont souffre toute la société humaine.
Les événements de 184f8 et de 1849 ont fatalement développé l'idée de l'unité de l'Empire, par opposition à son morcellement, à la suite de la destruction des formes légales antérieures qui s'opposaient à l'idée d'unité.
Une conception fausse en réalité, parce qu'elle est trop tranchante, de l'idée en question fournit bien des aliments au développement de l'esprit d'opposition.
L'unité est une condition essentielle de la vie de TÉtat; ridée qui y répond se trouve exprimée par le mot « Empire * .
Envisagée au point de vue pratique, l'unité n'exclut pas l'admission d'une certaine diversité. Tout dépend ici de l'application des deux idées : de celle de l'idée d'unité au pouvoir gouvernemental et législatif, et de celle de diversité aux mesures gouvernementales relatives aux conditions différentes qui dérivent de questions de climat, du degré plus ou moins grand de civilisation des parties de l'Empire.
Aucun Empire du continent européen, pas même la Russie, bien qu'elle soit à la fois européenne et asiatique, ne présente plus de différences intérieures que TEmpire d'Autriche. Aucun n'est donc plus fondé à demander la prise en considération sérieuse de ces différences.
De son côté, Tinfluence de l'histoire sur l'esprit des peuples joue toujours un rôle dans les sentiments de ces derniers. C'est ce qui arrive également en Hongrie. Ce pays a une histoire qui remonte à mille ans et qui explique tout naturellement ses prétentions à Tautonon^ie nationale. Aussi ai-je cru devoir tenir compte, dans mesaphorismes, de l'esprit séparatiste qui le travaille, et maintenant que les situations ont subi des modi-
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fications si profondes, je ae saurais rien retrancher ni rien ajouter à ce que j'ai dit en 1844.
Une circonstance particulière devait donner plus tard un nouvel essor au sentiment national hongrois, qui avait été vivement excité par les idées de réforme de l'Empereur Joseph II. Je veux parler du £ait que le mot même d'Empire d'Autriche n'existait pas avant le moment où T Empereur François a déposé la dignité de chef du Saint-Empire et pris le titre d'Empereur d* Autriche.
Il en est résulté que, pendant qu'il portait la couronne de l'Empire romain-allemand, le chef de la maison d'Autriche a toujours pris le titre de Roi de Hongrie, de Bohème, etc., titre dans lequel l'unité des parties du vaste domaine de la maison d'Autriche devait apparaître nécessairement sous la forme d'une union personnelle. Par suite de l'adoption d'un titre que cet ensemble de pays n'avait pas autrefois, la couronne de Hongrie fut abaissée d'un degré. Que cet événement purement formel ait (ait une vive impression en Hongrie, ne fût-ce que par suite de la vanité propre à la nation, c'est là un feit tout naturel, mais qui n'aurait même pas besoin d'être mentionné si le pays avait été réellement gouverné, comme cela aurait dû être.
Je termine cette lettre, qui n'a d'autre but que de tirer une ligne de démarcation entre ce qui est mort en ce qui conceroe la situation de la Hongrie et ce qui est encore vivant, tandis que les deux éléments existaient encore dans toute leur force au moment où j'écrivais les aphorismes en 1844. Je me per* mets d'exprimer encore un vœu patriotique. Le voici en peu de mots.
Je voudrais que l'idée de l'unité du corps politique autrichien fût toujours maintenue dans les hautes régions gouvernementales comme étant la seule applicable à cet Empire. Mais il ne faudrait pas qu'on y oubliât d'avoir toujours présente à l'esprit la nécessité de tenir compte de considérations locales inspirées par la différence du degré de <(ulture des différents pays.
En 1850, alors que j'étais loin d'ici, j'ai exprimé mon senti-
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meut au prince de Schwarzenberg. Voici ce que je lui écrivais : « Là où il &ut compter avec des différences réellement existantesy le Gouvernement impérial doit se garder d'avoir Tair de germaniser. «
Recevez Tassurance de ma vieille amitié, et pardonnez-moi ces énonciations confidentielles d^un mort.
Metternich à Lady Westmoreland.
Vienne, ce 4 avril 1857.
1930. Je me permets d'appeler votre attention sur un feit d'un intérêt particulier pour nous autres, qui, malgré la différence d'âge qui existe entre nous, avons été témoins ou acteurs dans des temps qui, plus que ceux oà nous vivons, portent un caractère sévère et, si vous le voulez, même héroïque, tandis qu'une empreinte fantastique couvre les affaires dans Tère présente. J'entends parler de l'époque qui a signalé la chute du premier Empire français.
L'histoire passe toujours par deux phases. La première est celle où elle se fait; la seconde, celle où elle peut être écrite : ces époques ne sauraient être confondues par les esprits droits, tandis qu'elles le sont souvent par ceux chez lesquels prédominent la légèreté et le manque de patience , cette grande et utile qualité qui a toute la valeur d'un don du Ciel f La mesure du temps est en rapport direct avec la gravité des sujets historiques; plus le poids du sujet est lourd, plus l'espace qui doit séparer l'action de l'histoire devient grand.
Pour que l'histoire d'une époque soit sérieusement écrite, il fiaut que son tenne puisse être signalé : pour rendre ma pensée claire par un exemple , arrêtez-vous à la différence qui existerait entre l'œuvre de deux auteurs dont l'un entreprendrait l'histoire de la Révolution et dont l'autre s'arrêterait à décrire seulement une des phases de cette Révolution, Ce qui n'est pas arrivé à un terme précis n'est pas fini , tandis que l'épisode après lequel la toile est tombée peut être raconté, apprécié et jugé. Dès lors, l'histoire de la révolution de 1789 ne
416 BECUEIL DE DOCUMENTS (1848-1858).
peut être écrite , parce qu'elle n'est pas encore arriyée à son terme, malgré les soixante-huit années de sa venue au monde, tandis que certains épisodes du grand drame sont à la disposition des historiens sérieux.' L'une des phases disponibles a sans doute été celle du premier Empire français ^ et c'est à l'œuvre de M. Thiers que j'arrive après une longue et pédantesque phraséologie.
Vous qui prenez sans doute connaissance du travail de M. Thiers y vous lui rendrez cette justice d'être une œuvre sérieuse, laquelle (au gallicanisme près, qui appartient forcément à la nationalité de l'auteur, mais que celui-ci a singulier rement mitigé) tient compte de la vérité de cette première des conditions qui constituent un historien.
Eh bien, je ne saurais m'empécher de vous rendre compte d'un fait que je qualifie de curieux sous la plume de M. Thiers. Ce feit est le suivant, et il porte sur le quinzième volume de V Histoire du Consulat et de l'Empire ^ c'est-à-dire sur le volume qui vient de paraître tout à l'heure.
Ce volume commence avec l'année 1813 et finit par le récit de la bataille de Bautzen. Il embrasse ainsi l'époque la plus sérieuse de ma vie publique, celle où je me suis trouvé placé, en ma qualité de chef du Cabinet, sous le poids de la plus grave — d'une double — responsabilité, celle de sauver l'Empire dont la destinée m'était confiée dans le plus prochain avenir, et de servir en même temps la cause de l'Europe tout entière. A l'immense difficulté d'une tâche pareille s'est trouvée jointe celle de n'avoir à disposer que des débris de la puissance autrichienne, réduite à sa plus faible valeur par , vingt années de guerres mal conduites, ce dont la paix de 1809 avait démontré les dernières conséquences. 13 n embarras non moins grand pour le Cabinet , c'était la pression qui des deux parts, de celle de Napoléon battu et de celle des puissances victorieuses, s'exerçait sur la décision de rAutriche, désarmée et seulement en voie d'armement, mais pourtant appelée par la force même des choses, soit en considération de son propre intérêt, soit par suite de la position géographique de l'Empire, à entrer en lice à la prochaine réouverture de la campagne
dans Tannée qui' venait seulement de commencer. Ajoutez à ces difficultés la direction toute révolutionnaire qu'avait prise Tesprit national allemand, lequel était resté étrangler à nos pays qui, par-dessus tout, étaient livrés au sentiment d'une fetig^ue profonde : ajoutez encore à cette position complexe ma récente entrée dans le ministère, la jeunesse relative de mon âge dans un Gouvernement où les habitudes étaient vieilles, et vous comprendrez que ce n'est que Taide de la conscience et le sentiment du devoir qui ont pu me soutenir. Et encore à quoi eussent pu me servir ces éléments moraux, si je n'avais possédé la confiance personnelle et entière de mon Mattre?
C'est après vous avoir placée en £ace de la situation la plus difficile qu'une phase quelconque de l'histoire puisse' réserver à l'action d'un chef de Cabinet , que j^arrive à ce que je regarde comme curieux dans l'ouvrage de M. Thiers. Ce n'est pas dans une œuvre française que jamais je me serais attendu à trouver un compte rendu véridique de la marche de la politique autrichienne entre les années 1812 et 1813, et bien moins encore sous la plume de M. Thiers, que je n'ai jamais vu que dans deux fort courtes rencontres et dont j'ai été l'adversaire décidé dans le cours de ses différents ministères. Dans les dernières années, cette question m'a été fort souvent adressée par des hommes sérieux : « N'écrivez-vous pas? » — Ma réponse uniforme a été celle-ci : « Tout ce que je pouirais écrire est consi<^ gné dans les archives , et il appartiendra aux historiens futurs d'en tirer parti.»
Aujourd'hui, je puis renvoyer au quinzième volume de M. Thiers ceux qui seraient curieux de s'orienter. 11 me reste à attendre ce qu'apportera le seizième , qui est annoncé pour le mois de juin prochain , et je possède le don de la patience *.
Metteroich à la ducbesse de Sagan.
Vieone, ce 13 avril 1857.
1931. Le quinzième volume de l'histoire de M. Thiers, au
* Voir les ligaea écrites par Metternicli au sujet du tome XV de l'ouvrage de M. Thiers, dans la note de la page 253, tome !*'•
contenu duquel je rends une pleine justice , m'a engage à un recours aux archives qui renferment les actes des années 1813 et 1814, et cela dans Tintérét de la vérité historique.
La recherche que je voue aux actes officiels d'une époque dans la confection de laquelle je me regarde comme un ouvrier, me conduit à de curieuses expériences. Je place à leur tête celle de trouver combien le souvenir des hommes est renfermé dans des limites étroites. En ouvrant Tun des premiers dossiers du grand procès , il m'est tombé sous les yeux un Moniteur du 5 octobre 1813, — d'une date si rapprochée de la bataille de Leipzig. La feuille contient un rapport de M. de Bassano à TEmpereur, avec une foule d'annexés qui formeraient aisément un volume in-8'' de 250 à 300 pages. Je ne me suis point rappelé l'existence .de ce Moniteur, qui place la question du procès en une telle évidence qu'avec de bien légers ajoutés il suffit de sa lecture pour mettre les juges dans le cas de formuler le verdict. La feuille du Moniteur est tellement couverte de remarques que j'ai consignées au crayon sur les marges lorsque j'en ai fait la première lecture, que, pour rendre compte à l'Europe de mes impressions et de ma pensée sur la situation, il suffirait de copier à l'encre mes paroles exprimées avec un détestable crayon. Je serais prêt — s'il le fallait — à engager le pari qu'il n'y a pas dix personnes qui se souviennent de l'existence de ce Moniteur du 5 octobre 1813, qui dit tout! M. Thiers, pour écrire son histoire politique et morale des huit premiers mois de cette année mémorable , n'a pas eu besoin assurément de consulter d'autres actes pour rester vrai dans ses récits.
Metternicli à Thiers.
Jobannisberg, le 4 août 1857.
193S. C'est en mon nom et au nom de tous les mieus que je vous offre de sincères remerclments pour les moments que vous avez bien voulu passer parmi nous.
Vous aurez emporté d'ici — je me permets de le croire —
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des impressions de calme et de repos. La localité elle-même porte à ce sentiment ; la rue dont y jouissent ceux qui ont des yeux pour voir, s^étend sur un horizon immense et sur un fleuTe dont le cours tranquille n'est pas dépourvu d'animation. Tout dans cet aspect feit nattre des idées différentes de celles qui troublent la vie dans les capitales et y produisent un mouvement social désordonné. Vous comprendrez qu'un pareil séjour doit me convenir, et je ne suis point surpris que, malgré votre jeunesse y votre impression se rencontre à cet égard avec celle d'un octogénaire. En mettant un terme à ma longue vie sur les planches du théâtre qui s'appelle le monde politique, et en me retirant dans une loge , celle que le sort a mise à ma disposition me convient parfaitement. Elle sera toujours ouverte à mes amis ; les porteurs d'ismes * sont seuls consignés à la porte du château.
Metternîch à lord Broagham.
Johanniaberg, le 15 septembre 1857.
1933. Vous connaissez le charme que, pendant de longues années déjà, m'a fait éprouver le contact avec vous. Les distances sont à cet égard des obstacles qui croissent avec l'âge des hommes. Dans la vieillesse , il arrive de deux choses l'une , ou les hommes ne bougent plus , ou , s'ils ont encore la faculté de se mouvoir, ce n'est plus alors qu'à l'instar des pendules qu'ils se transportent d'un lieu à l'autre sans changer de direction. C'est ainsi que vous suivez celle du dord au midi, tandis que je vais de l'est à l'ouest, sans que ces directions se croisent.
J'aurais bien des lumières à puiser dans votre connaissance des choses, où il me manque ce qui constitue le véritable savoir. Dispensé de tout ce qui mérite la qualification d' « affaires » , je vis dans le passé, et ma vue porte sur l'avenir.
Quel sera l'avenir de l'Europe? Ce ne sont pas les condi-
* Le prince exprime en toute occasion son aversion contre Visme. On en trouvera l'explication dans les lignes aphorîstiques qa*il consacre i\ ces deux syllabes. Voir la page 371, t. VII. (Note de l'Éditeur.)
dons dans lesquelles le corps social se trouve placé aujourd'hui, et qui ne constituent en réalité qu'une époque de transition, qui peuvent me servir de base pour ce calcul. Je me sens ainsi privé de ce qui pour moi a la valeur d'un élément de la vie morale. Peut-être en savez-vous plus que moi à ce sujet.
Il y a une trentaine d'années que j'ai écrit les paroles suivantes :
«t On parle à^aff aires orientales^ qui ne méritent pas cette qualiBcation et livrent les esprits à des erreurs dangereuses qui les entraînent dans de fausses directions. Quand un jour se présentera une affaire orientale véritable , si elle n'est pas étouffée dans son germe, elle pourra tourner pour l'Europe en une cause de désordres tels, que le cri de sauve qui peut pourra en résulter. » Ce cas ne peut-il point se présenter aujourd'hui?
Vieil homme d'ordre dont la pensée a toujours été conservatrice (ce mot pris dans sa véritable acception), et qui a su toujours subordonner les questions de détail à celles d'un intérêt commun, je forme aujourd'hui les meilleurs vœux pour que la puissance anglaise devienne, dans lés voies les plus courtes et les plus décisives , maltresse du bouleversement qui s'est fait jour dans le véritable Orient. Quels sont à cet égard les moyens et les chances?
Ce n'est pas dans mes vignobles (dont par parenthèse l'aspect est merveilleux cette année) ni dans le vaste horizon que domine ma vue du haut de mon château , qu'il m'est permis de puiser un élément apte à des calculs et pouvant dès lors servir de base à mon faible entendement et de soutien à ma bonne volonté.
Je vois passer journellement sous mes fenêtres des milliers de touristes. Peut-être le sort me favorisera-t-il assez pour qu'un jour vous soyez de leur nombre.
MetterDÎch au comte de Buol, à Vienne.
Vienne, le 25 mars 1858.
1954. Mon sentiment à l'égard de la situation est sévère , et cela» en particulier, parce qu'elle n'offre point de base sur
laquelle il soit possible d'asseoir un calcul. Ce qui ne saurait être mis en doute , c'est le désir des hommes qui se trouvent au pouvoir, en France et en Angleterre, de maintenir entre les deux pays ce qu'il leur sera possible de sauver des apparences qualifiées sous le règne de Louis- Philippe d'entente cordiale, et sous celui de Louis -Napoléon, d'alliance entre les deux Empires. Le succès répondra- 1- il aux efforts des Cabinets? Les chances ne me paraissent guère placées en faveur de l'entreprise; nos vœux doivent être dirigés contre tout ce qui porterait le caractère d'une rupture entre les prétendus alliés et jetterait un incommensurable désarroi entre les autres corps politiques si déplorablement désunis entre eux.
Louis-Napoléon a, selon ma conviction, commis de bien graves fiautes dans ces derniers temps.
Uinfatuation est une faiblesse, et je ne trouve pas d'autre mot pour qualifier la fausse direction dans laquelle le napo-léonisme s'est engagé. Entre le self-govemment et la self^ado^ ration il y a une notable différence, et ni la France, ni ce qui n'est pas la France, ne sont disposés à se livrer à l'adoration des Napoléon!
Nul n'est plus disposé que moi à reconnaître les grandes qualités que possède le neveu de l'oncle, aux qualités duquel j'ai également su rendre justice. Ce sont les fortes lumières qui donnent les fortes ombres, et tel est dès lors aussi le cas des Napoléon. Ces effets d'optique exercent indubitablement aujourd'hui une grande influence sur le sentiment public en Angleterre, dont le comte Apponyi tient compte à juste titre.
Quant à notre position, mon cher comte, il serait dange** reux de se cacher qu'elle est éminemment difficile. Tenonsnous ferme sur la base de la vérité ; manifestons hautement ceci, que l'Autriche ne cherche et ne reut rien pour elle que ce que toute puissance doit également vouloir, c'est-à-dire la paix intérieure des États et des relations internationales, sans lesquelles cette paix ne saurait exister. Faites ressortir cette autre vérité, que tout conflit vrai ou supposé qui aurait un caractère politique proprement dit, est, dans la position où se
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trouvent toutes les puissances, une faute et un danger incalculable dans ses conséquences. Attachez-vous surtout à faire clore dans le plus bref délai possible les questions, — toutes de chicane, — qui occupent encore le champ politique. Ce sont les conseils que je me donnerais si j*étais à la place si importante et si difficile que vous occupez, et que je vous donne dès lors, avec la force et la franchise de ma conscience et la conviction que vous n'avez pas besoin de conseils.
Les récents événements de Padoue et de Venise (symptômes et non causes de Texistence du mal) vous donneront le moyen d'insister à Paris pour que Ton cesse d'y caresser une fantasmagorie qui tourne plutôt en un danger pour l'Empereur des Français que pour le Roi du Royaume lombard- vénitien. On devra finir par comprendre, par exemple, que V ovation faite à Orsini a été, soit une faute d' entraînement, soit une erreur de calcul dont le poids est retombé surtout sur la tête de Napoléon.
Ce 12 avril 1858.
1835. Votre impression sur la déplorable position dans laquelle se trouvent engagés les intérêts les plus sérieux de la société et de la politique proprement dite, ne diffère pas de la mienne. Vous ressentez à son égard ce que je ressens moi-même; vous voulez ce que je veux dans l'intérêt du repos social et de l'ordre politique, et votre vue, aussi peu que la mienne, ne saurait percer les brouillards qui recouvrent les conséquences d'un état de choses tout à fait anormal. Naviguer au milieu de conditions pareilles est une entreprise difficile, et la tâche du timonier compte au nombre des plus pénibles. Les voiles du navire doivent être serrées ; ce qui doit occuper avant tout le capitaine, c'est le soin de ne pas perdre la direction du voyage et de s'armer contre les cas imprévus. Telle est votre situation, telle est votre tâche.
J'ai vu par vos directions à M. de Hiibner que vous vous êtes expliqué envers M. de Bourqueney dans un sens entièrement conforme à l'exposé que j'ai cru devoir lui faire, quand il est venu prendre congé de moi la veille de son départ pour
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Paris, de mes impressions sur les voies évidemment fausses dans lesquelles s*est engagé son Maître.
Le sens de vos paroles et des miennes a certes été le même; placés tous deux dans des positions différentes, Texposé de mon sentiment a sans doute porté un caractère plus prononcé que n'a pu être votre manifestation. Vous en trouverez la preuve dans les termes que je vais consigner dans cette lettre. Voici ce que j'ai dit à M. de Bourqueney :
« Lorsque les phases par lesquelles a passé le procès d'Orsini et compagnie sont arrivées à ma connaissance, elles ont influencé le jugement que j'ai porté sur l'attitude de Louis- Napoléon et que vous connaissez mieux que personne. J'ai conçu des doutes sur la valeur de mes impressions. Depuis la publication de la seconde lettre dé l'assassin et le silence que garde le Gouvernement français, — c'est-à-dire le silence que garde l'Empereur, — je suis livré à des doutes sur ce qui m'est resté de confiance, et je ne trouve qu'un mot pour vous rendre ma pensée actuelle. Je crains que Louis-Napoléon ne soit en proie à de Vinfatuation; je m'arrête à ce mot, parce qu'il admet le retour à une situation meilleure, et il me reste dès lors l'espoir d'un retour vers de meilleures inspirations. » M. de Bourqueney m'a religieusement écouté.
« Vous vous rendez à Paris; utilisez votre séjour pour fiaire comprendre à qui de droit que l'Europe ne saurait ployer sous ce qui ne serait qu'un mauvais jeu. Qu'il soit mis un terme à ce qui est qualifié d'affaires politiques en instance et qui, en réalité, ne sont que des questions de chicane. Qu'il en soit de même de ce qui porte le nom de Congrès de Paris, et tend évidemment à faire tourner en une institution privée de sens pratique une forme utile, si un même esprit anime ceux qui entendent l'utiliser en faveur d'une bonne et juste cause. Travaillez dans ce sens, et vous acquerrez de nouveaux gages de confiance. »
M. de Bourqueney s'est déclaré pénétré de la justesse de ma pensée. Il me semble assez d'accord avec mon appréciation de ce qui est qualifié Congrès de Paris, et des embarras qui sont inséparables d'une forme que M. de Bourqueney recon-
naît comme faussée par le fait de l'admission d*un État tel que le Piémont dans le conseil de Gouvernements qui seuls sont en mesure de représenter les intérêts généraux du monde.
La position où se trouve engagé celui-ci est éminemment dangereuse, et elle fait dès lors appel à tous les cœurs droits et à tous les esprits éclairés. J'ai été témoin des phases que r Europe, et notre Empire en particulier, ont traversées dans le cours des dernières soixante et tant d'années. J'avoue n'en avoir pas rencontré une qui ait été plus menaçante pour la paix véritable et qui se soit moins prêtée à un calcul sérieux sur son issue définitive.
La seuleat titude que dans une situation pareille puisse prendre une grande puissance, c'est d'avoir raison dans ce quelle veut et de prouver qu'elle n'entend et ne veut pas autre chose, ni pour elle^ ni pour le reste du monde.
Ge 8 mai 1858.
1936. Il vient de s'opérer un changement clair et positif dans la position du Gouvernement sarde; un changement dû à la fois aux erreurs sans mesure ni nombre dont s'est rendu coupable ce Gouvernement depuis les dernières années du règne de Charles-Albert, et aux errements qui signalent la marche que continue à suivre ce Gouvernement. Ce sont les relations qui ont existé entre le Piémont et la France républicaine pendant les années 1848 et 1849, et le déchirement du voile qui les avait recouvertes jusqu'à ce jour, qui sont la cause du changement que je signale.
Contribuez à donner le coup de grâce à cette détestable boutique, et accordez à la plus prompte fin de ce qui va occuper la Conférence de Paris, la valeur d'un coup pareil. Cette fin devra délivrer l'Europe du scandale de voir une boutique inqualifiable siéger dans le rang des premières puissances*
Si j'ai un conseil à vous donner, c'est de ne toucher dans ce moment à rien de ce qui aurait la valeur d'une récrimination autrichienne contre le Gouvernement sarde. Notes dans vos comptes les griefs directs de notre Cour à la charge de ce
Gouvemement, et inscrivez-y ces grieis sous la rubrique pour mémoire. Ce sera après la fin des conférences et l'expulsion défait de la Cour de Turin, qu'arrivera l'heure de fiaire valoir ce qui nous est dû. À chaque chose son droit et son opportu* nité. Ce n*est pas devant un aréopage où la Sardaigne occupe un siëge qu'il serait de la dignité de TAutriche d'aborder ses griefs particuliers contre la boutique en déroute et ses souteneurs d'aujourd'hui également plus que compromis. Laissez faire la force naturelle des choses et ne l'entravez pas dans sa marche et ses produits certains. Le quart d'heure de Rabelais sonnera sans que nous nous donnions la peine de tirer la corde de la cloche qui, là où tout est pourri, pourrait nous rester entre les mains.
Metternich au cardinal Rausclier, h. Vienne.
Vienne, le 16 mai 1858.
1937. Je suis parvenu à l'extrême limite de la vie terrestre. Il m'est bien permis dans ces conditions de jeter un coup d'oeil impartial sur une période de soixante-neuf ans pendant laquelle je n'ai été que peu de temps simple spectateur et bien plus longtemps personnage agissant. Né avec l'amour de la vérité, je me suis laissé guider, pendant les longues luttes que j*ai traversées (et qui ne sont pas près de finir), par la conviction que l'origine de tous nos maux est « dans la révolte du mensonge contre la vérité • ; c'est cette conviction qui m*a tracé ma voie, la seule dans laquelle je pouvais marcher et me plaire.
M'appuyant sur cette idée et ne la perdant jamais de vue, j'ai soutenu une longue lutte, contre les mensonges, et je n'ai pas à me reprocher d'avoir jamais capitulé avec l'un ou avec l'autre.
Il est deux situations auxquelles la prééminence appartient dans la société humaine : ce sont celles que peuvent donner la carrière ecclésiastique et la carrière militaire. La première dispose de la chaire, la seconde du champ de bataille. Sur le premier terrain, la vérité morale se laisse défendre hautement;
sur le second, la puissance du (ait s'exprime clairement. Il en est autrement des pouvoirs gouvernementaux ; dans ce qui leur est échu en partage, le terrain de la politique est à la fois le plus difficile et le plus ingrat à cultiver.
Le défenseur intelligent du droit sur ce terrain ne peut trouver de la force que dans le dicton parfoitement juste : « Fais ce que dois, advienne que pourra. • Ma conscience me dit que je n'ai jamais menti à cette devise.
D'après les lois ordinaires qui régissent la vie humaine, Votre Éminence a encore une longue et féconde carrière devant Elle. La mienne est terminée depuis longtemps; ce qui me reste, ce sont > des souvenirs, des regards jetés sur le présent et des vœux pour l'avenir. De ces trois choses, la première est, je Tavoue sincèrement, celle qui me pèse le moins. La seule idée juste qu'on puisse se faire du temps actuel est celle qu'il constitue une période de transition. Le dénoûment et la limite extrême de périodes de ce genre, Dieu seul les connaît!
Metternich aa comte de Buol, à Vienne.
Vienne, le 2 juin 1858.
1938. Gomme je me sers d'une autre main pour écrire l'exposé ci-joint, j'userai de la mienne pour y ajouter quelques mots.
Il me serait difficile de trouver le mot propre pour caractériser l'annexe. Elle n'aspire pas à la valeur d'un travail,, et elle est plus cependant qu'un simple exposé d'impressions. Ce à quoi j'attache le plus de valeur dans cet écrit, c'est aux deux faits historiques suivants : à celui que la confusion si dangereuse qui court le monde est le produit de la maladie du corps social, dont les embarras politiques ne sont qu'une conséquence ; à celui que les difficultés toujours renaissantes dans les relations entre l'Autriche et la France sont en grande partie la conséquence d'un préjugé inextinguible, dont l'esprit français est empreint. Vous voudrez bien remarquer que c'est de la France dont je m'occupe avant tout autre corps politique.
et cela, vu le foit, à Tëgard duquel il ne faut pas se faire d'illusion, que c'est ce pays qui est et qui restera longtemps Tantre d'une confusion aussi dangereuse pour luiqu« pleine de maux pour l'Europe tout entière.
Qu'avons-nous à foire au milieu de cette situation, que vous qualifiez si bien par le mot darkness^t Cette question, je crois l'avoir signalée dans ces paroles de l'annexe, qu'à tout prix il soit mis un terme à ce qui n'est qu'un foyer de confusion politique, à l'usage du jeu personnel et dynastique du jour et d'un lendemain qui lui-même est couvert de brouillards. Dégagée de cette espèce de filet dans lequel se trouvent enlacés l'Autriche et avec elle tous les autres corps d'États, notre politique, la moins libre de toutes, et par cela même celle qui peut le plus facilement se rendre claire aux yeux de tous, — pourra se placer droit et ferme sur les bases où repose l'existence de notre Empire ; lorsque nous serons rendus à nousmêmes, l'isolement dans lequel nous placent les liens qui nous privent de la liberté du mouvement, même du mouvement moral, deviendra pour nous une force et nous amènera des alliés.
Tel est le seul commentaire que je crois devoir joindre à ce que je vous prie de lire avec la bienveillance de l'amitié et de la confiance.
(Annexe da n» 1938.)
Je prends pour point de départ du présent exposé le mal qui pèse sur le monde. Il se résume dans le mot de révolution sociale, et dans l'immense perturbation qui en est la conséquence et qui paralyse tous les ressorts de la vie intérieure, politique et internationale des États; révolution à laquelle ni la paix générale ni la restauration du trône des Bourbons n'ont mis un terme. Ces deux événements, qui auraient dû se compléter dans leur intérêt commun, ont différé dans leurs résultats. La paix politique, cette grande œuvre de l'alliance, ayant été conçue et assise sur les bases immuables de la raison et du bon
* Obicnrité. {Nott de t Éditeur.)
droit, et ayant dès lors répondu à Tintërét de l'Europe entière comme à celui de chaque État en particulier, — une long^ue durée lui a été assurée. Il en a été autrement de la restauration du trône en France. Mal servie par les doctrines dont était entaché Tesprit de Louis XVIII et par le conflit des vues et des intérêts qui a faussé la marche de son Gouvernement, la Royauté restaurée est rentrée dans les errements d'une politique surannée, abstraite et directement opposée aux principes de Talliance à laquelle cette Royauté a dû son appel à la vie.
Ce n'est pas sur la marche des événements que s*appuie aujourd'hui mon impression à Tégard des fautes commises par ce Gouvernement; elle s'est formée en moi dès les premiers pas que Louis XVIII a faits dans la direction feutive où la Restauration s'est immédiatement engagée, et que ma conscience m'a imposé le devoir de signaler au Roi dans le dernier et long entretien qu'il m'a accordé avant mon départ de Paris en 1814. « Votre Gouvernement, ai-je dit à Sa Majesté, est -— et certes sans le vouloir — en train de reprendre en sousœuvre la Révolution de 1789. »
L'événement n'a que trop justifié ma prévision. Rien n'a réagi et n'aurait pu, en effet, réagir sur la France elle*mème et sur l'Europe entière d'une manière plus funeste que les errements dans lesquels s'est perdu le Trône légitime en France. La Restauration semble n'avoir vécu que pour imprimer le cachet de la légalité à des doctrines et à des actes qui, jusqu'à son avènement, avaient été privés de cette sanction.
Ce qui, en tout état de cause, est certain, c'est que l'aisimt'/ation si dangereuse de la valeur des faits accomplis avec Us produits d'une légalité justifiable date de l'époque de la Restauration.
Cela dit, je passe à une autre conséquence des £aiutes commises par le Gouvernement royal légitime, et dont les suites pèsent lourdement sur l'Europe. Je veux parler des relations politiques entre la France et l'Autriche.
L'esprit de Louis XVIII était largement empreint des qualités et des défauts qui composent l'esprit français, cet amal-
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game singulier de qualités sérieuses et d'une somme de légèreté qui fausse les actions et arrête la prévision. C'est sous Tinfluence de cet esprit que la Royauté restaurée est immédiatement rentrée dans les errements d'une politique de rivalité supposée entre la France et T Au triche, en oubliant de tenir compte des changements que le temps et la force des choses avaient produits dans le cours de vingt-cinq années, de 1789 à 1814, dans les positions relatives des deux puissances. Pour signaler la portée des feux errements auxquels s'est à cet égard livré le Gouvernement de la Restauration, il suffit de prendre en considération deux feits, nommément la distance qui sépare aujourd'hui les domaines de ces deux grands corps politiques, dont les frontières se touchaient avant la Révolution, et la fixité des principes conservateurs qui forment la base de la politique et de l'existence même de notre Empire. Ce n'est assurément pas en retournant aux inspirations de I9 politique toujours voulante de la France, et aux inspirations de la rivalité surannée entre les Maisons de France et d'Autriche, sous les règnes de François I*' et de Louis XIV, que la Royauté restaurée a bien servi sa propre cause.
Louis XVIIl s'est trompé en évoquant à son aide un bien feux esprit politique. Ce qui sert la Révolution ne peut évidemment servir la cause de l'ordre. Il a sans doute fellu une fort grande somme d'illusions et d'idées préconçues pour livrer ce prince et son Cabinet aux errements politiques qui ont si grandement influé sur le sort de la Restauration. Comment l'absurdité de l'idée de la rivalité supposée entre la France et l'Autriche n'a-t-elle point frappé le Cabinet français? Sur quelles bases le sentiment de l'Autriche aurait-il pu être fondé? L'Autriche n'avait certes rien à envier à la Royauté restaurée, tandis que tout ce que la France pouvait envier à l'Autriche était de nature à renforcer cette Royauté même.
La matière est ici épuisée, mon cher comte, et si je me suis arrêté à son objet, c'est que son absurdité même exige que son existence, à cause de TinQuence qu'une aussi profonde erreur exerce sur les relations entre les deux Empires, soit
prise en considération dans bien des circonstances. Il n*est pas juste de passer outre à Tégard de Texistence d'un mal, parce qu'il est logiquement entache d'absurdité ; il fout admettre son existence pour saToir se conduire à son encontre. Tel est spécialement le cas de la rivalité entre l'Autriche et la France que les GouvernementSy quels qu'ils soient, entendent exploit ter au profit des situations si diverses dans lesquelles ils sont condamnés à se mouvoir.
Dépouillons maintenant la vérité, dans la situation générale de l'Europe, du fard qui la couvre.
La lutte qui existe est engagée entre la Révolution sociale et les conditions de la paix véritable, qui n'est et ne peut être que le produit de l'ordre, et dès lors celui des principes sur lesquels repose l'ordre. Les différends politiques du jour ne sont qu'un jeu plus ou moins grossier. Pour s'assurer de cette vérité, il suffit de jeter un regard impartial sur la valeur réelle de ces différends.
Un malaise général pèse sur l'Europe. Le sentiment du besoin de repos est universel, mais chaque événement, quelque minime que puisse être sa valeur réelle, acquiert la valeur d'une entrave s'opposa nt à la réalisation de l'objet. .
Le corps social paratt placé sous l'empire du sort d'Ahasvérus et du cri de Marche, marche! sans but d'arrivée marqué ni même saisissable. Ce cri sort du foyer qui depuis soixanteneuf ans souffle le désordre dans toutes les directions du corps social.
La France, soulevée et brisée dans ses fondements, passe de transformation en transformation, et cherche en vain à rentrer dans un équilibre qu'elle a perdu et qui longtemps encore lui échappera.
Ce n'est pas à vous que je pourrais me croire appelé à signaler les changements amenés par l'influence naturelle que la France, en proie à ce mal, exerce sur les autres pays. Ce que je vous conseille, c'est de ramener dans toutes les occasions les perturbations du jour à leur point de départ réel. Ce soin vous donnera le moyen d'évaluer leur portée. Ce qui complique toutes les positions, c'est la confusion qui s'est infiltrée
dans les situations les plus simples et qui a tourné en un dangereux abus de mots. II me suffira à ce sujet de signaler quelques qualifications en usage.
Les mots alliance, nationalité, droit, sont détournés de leur signification réelle et livrés à de bien dangereuses interprétations.
L'idée d'une alliance n'est admissible que sous les règles généralement applicables à toute espèce de contrats entre parties indépendantes et libres de leurs mouvements ; tout contrat présuppose un objet, un point de départ et d'arrivée précis, et les limites dans lesquelles devra se renfermer l'action.
Existe-t-il un contrat pareil entre la France et la Grande- Bretagne? entre ces puissances et la Cour de Turin? Certes non. Quelle est dès lors la valeur admissible du mot alités qui résonne dans l'Europe entière et égare les esprits?
Quelle valeur a celui de nationalité dans l'acception que lui accorde et que lui retire, selon ses convenances variables à l'excès, la diplomatie qui se qualifie de libérale?
Quelle valeur la plus rudimentaire serait-il possible d'attacher à l'usage que cette diplomatie se permet de feire dans bien des circonstances du mot de droit?
Rien, dans les habitudes du jour, ne repose ainsi sur une base définissable, et tout, à commencer par le bien, doit dès lors tourner en confusion et en des compromissions qui aboutissent à des déroutes.
Telle est l'une des principales raisons de la position dans laquelle les États se débattent aujourd'hui entre la vie et la mort. Dans aucun corps politique la situation générale ne .tourne en une gène plus évidente que dans notre Empire, dont l'existepce repose sur la diversité des races, sur les conséquences de sa position géographique et de son histoire, et qui, par conséquent, doit plus que tout autre corps politique ne. pas s'écarter de conditions données, fixes et précises.
Ce n'est pas un traité de philosophie que j'entends ébaucher^ ce sont des; vérités que j'établis, et ma ioogiie vie
publique témoigne de la haute valeur que je leur ai toujours reconnue.
La tâche de notre Cabinet n'est et ne peut être autre que de régler sa marche sur les exigences de la situation où se trouve placé TEmpire. Cette situation offre parfois de la gène poU«tique au GouTeimement. Ce qui dans toutes les occasions prêtera de la force au Cabinet, ce sera la conscience de la cause qu'il aura à défendre et le franc aveu des limites que toute situation donnée impose à son action ; les limites dans lesquelles TÂutriche doit avant tout se renfermer, ce sont celles du bon droit.
L'individualité (et en politique les corps comptent comme des individualités) de notre Empire, qui, dans les affaires du jour, n'a rien à chercher pour lui en particulier et qui peut feire valoir son poids incontestable dans l'intérêt du droit et de la justice étemelle, est douée d'une grande force en face de prétentions qui, avant tout, n'entendent tenii; compte que de leurs intérêts spéciaux bien ou mal entendus.
La tâche que je regarde comme la plus importante dans Je moment actuel, c'est de conduire à leur fin, dans le plus court délai possible, les conférences dont l'existence et la durée sont une arme entre les mains du chef de la France, et offrent une somme de dangers de toute sorte aux amis de la paix politique. Sous le titre usurpé d'un centre d'entente entre les puissances, la réunion actuelle ne peut servir que la cause du désordre.
L'expérience de chaque jour montre en effet à quels embarras conduit inévitablement, et dans les directions les plus diverses, une réunion de plénipotentiaires à laquelle l'esprit d'intrigue cherche à prêter l'apparence d'un aréopage fantastique placé, soit sous la haute main de la France seule, soit sous celle de la France renforcée par des alliés prétendus, et qui, dans les circonstances données, se trouvent réduits au rôle de complices du chef de la France dans la direction de ses intérêts personnels et dynastiques.
Que cette monstruosité politique vienne à cesser. L'Autriche rentrera, par le fait même, dans une position bien
meilleure que ne Test celle où le désarroi politique universel la tient resserrée. Ce n'est pas V isolement (ce mot compris dans son sens véritable) qu'un grand corps politique tel que notre Empire aura jamais à craindre, quand le feitsera la conséquence voulue d'une position qui lui assurera la liberté de ses mouvements.
L'Autricbcy si elle sait se foire comprendre, servira toujours de point de réunion et d'appui aux amis de l'ordre. Telle est sa position naturelle, et c'est là dès lors qu'elle peut et doit puiser sa force.
Vouloir étendre Texposé de mon impression sur l'ensemble de la dangereuse position des cboses, à la prise en considération des situations particulières dans flesquelles se trouvent placées en ce moment les principales puissances de l'Europe, ne saurait entrer dans mes vues.
Tous les Cabinets, sans exception aucune, sont en proie à Tinvasion et aux effets du mal que j'ai pris à tâche de signaler dans ces pages, mal auquel la chute du simulacre de régime monarchique en France et la réaction de cet événement sur l'Europe entière ont ouvert en 1848 les portes, alors généralement mal gardées. Parler aujourd'hui d'une Angleterre, d'une Russie, d'une Prusse, c'est s'occuper d'êtres fantastiques. La France seule, qui, avec certaines modifications dans les formes, suit la voie dans laquelle elle est entrée il y a soixanteneuf ans, se présente à mes yeux d'une manière définissable. Elle est et elle sera encore longtemps le foyer d'un mal dont lord Chesterfield a si bien jugé la cause et prévu les produits dans les mots suivants qu'il a adressés à Montesquieu, le malencontreux fondateur de l'école anglaise dans son pays : « Vous et vos Parlements, vous pourrez bien faire encore des barricades, mais vous ne sauriez élever des barrières. » La prévision de lord Ghesterfield s'est vérifiée; ce qu'il n'a point prévu, c'est que le parlementarisme français minerait et ruinerait le système représentatif en Angleterre. Dans la valeur historique et le rapprochement des deux faits se trouve la véritable situation actuelle des deux Empires voisins. Ajoutez à ces influences réciproques les embarras produits par les scènes dont l'Inde
orientale est aujourd'hui le théâtre, et la confusion d'idées dans laquelle le leurre de Talliance entre les deux puissances maritimes, naturellement rivales, a jeté l'Angleterre et avec elle le reste des puissances, et rien ne manquera à la démonstration de la vérité.
La Russie s'est engagée dans la voie du suicide.
La Prusse est privée de chef.
Avec qui l'Autriche peut-elle marcher aujourd'hui?
Je ne lui connais qu'une alliance digne du fait et du nom, c'est l'alliance avec le bon droit et sa volonté clairement manifestée.
La position actuelle du corps social tout entier, situation dans laquelle les questions strictement politiques, quelle que puisse être leur valeur intrinsèque, n'occupent qu'une place relativement secondaire ; cette position, qui elle-même est le produit du désarroi de la révolution sociale commencée en 1789, n'est autre chose que la confusion arrivée à un point où les esprits les plus calmes, et les moins accessibles aux préjugés et aux illusions, sont réduits à l'incapacité absolue d'asseoir un jugement quelconque sur la marche des événements de chaque jour. Dans une telle occurrence, un grand État ne peut et ne doit suivre d'autre ligne de conduite que celle d'un capitaine de vaisseau engagé sur une mer semée d'écueils au milieu d'une brume épaisse. C'est sur la force de résistance du bâtiment qu'il doit fonder sa confiance en carguant les voiles. Si la base de sa confiance devait elle-même n'être qu'une illusion, le sort du bâtiment serait livré à la volonté du destin. Tel n'est pas le cas de notre Empire ; il possède, aux époques de trouble général (l'histoire en fait foi), une force de résistance que peu de corps politiques partagent avec lui, et qui réside avant tout dans le fait incontestable que l'Autriche, n^ayant rien à convoiter en dehors de ses frontières, peut se tenir à l'écart de ce qui n'est que de l'intrigue politique.
Celte Térité, qui a pénétré dans l'esprit public de l'Empire, mise en pratique dans toute sa force par le Gouvernement, prêtera toujours à celui-ci des moyens puissants pour combattre et même déjouer les attaques d'une politique empreinte
à la fois d'un esprit de convoitise condamnable et d*tin sentiment de gène et de faiblesse, attaques que des Gouvernements en désarroi moral dirigent contre le grand corps politique strictement et nécessairement conservateur.
Si rAutriche, dans toutes les occasions, garde fermement la base hautement affirmée sur laquelle repose la vie de TEmpire, elle déjouera le jeu soi-disant politique, qui n'est en réalité qu'un recours à des moyens destinés à couvrir, dans une ère de désarroi général, la faiblesse et les dangers d'une situation où se sentent engagés ceux qui se livrent à ces intrigues et qui les alimentent.
Mettemich à Disraeli.
Dresde, le 28 octobre 1858.
1938. Huit années se sont écoulées depuis notre rencontre en Angleterre, dans ce pays que j'aime, avec lequel le long cours de ma vie politique m'a mis en un fort sérieux contact, et que Tâge qui pèse sur moi m'empêche seul de visiter encore. Bien des événements qui, dans le cours des dernières années, ont occupé et couvrent encore le champ de la politique, seraient de nature à me dérouter dans la marche de ma pensée si mes convictions reposaient sur une base moins solide. Le grand Empire maritime qui en Europe n'est pas continental, et la puissance continentale et centrale qui n'est point maritime, finiront toujours par se rencontrer quand il s'agira, soit de questions véritablement générales, soit de questions pouvant toucher à leur intérêt direct. Une grande confusion dans les situations et les relations les plus diverses pèse aujourd'hui sur le monde. Elle arrivera à son terme; ne me demandez pas ma prévision sur le quand et le comment, — je l'ignore autant que vous; — mais ce en quoi j'ai pleine confiance, c'est dans l'heureuse influence que vous exercerez sur les dénoûmentd d'une mauvaise situation des choses.
Comme ni vous ni moi n'avons jamais figuré dans le rang
des touristes quand même, ce &it suffit pour mettre un grand obstacle | à notre rencontre personnelle^ ce que je regrette Tivement. Veuillez maigre cela me conserver un bon souvenir et compter sur celui que je garde de vous, avec le sentiment d'une considération aussi sincère que distinguée.
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1940. MetterDich au baron de Wessenberg,à Insprack (Lettre). Londres, le 31 mai 1848. — 1941. Mettemich à Sa Majesté l'Empereur Ferdinand, 4 Insprack (Lettre). Londres, le 5 join 1848. — 1942. Metiernicli au comte Henri de Bombelles, à Inspruck (Lettre et Mémoire). Londres, le 5 juin 1848.
1940. Mon cher baron, en acceptant le ministère des afIEaires étrangères dans la situation actuelle , vous avez donné à TEmpereur et à la patrie une nouvelle preuve de véritable fidélité. L^un et Tautre doivent vous être reconnaissants de ce sacrifice, un des plus grands que puisse faire un homme d'honneur libre
* Dans le Journal de la princesse Mélanie , il n*est souvent question que d'une manière succincte d'affoires dont s'occupe le prince de Mettemich, affaires que le lecteur peut désirer connaître de plus près. Chaque fois qu'il a été possible de donner immédiatement les éclaircissements nécessaires sans interrompre le texte de manière à nuire à la clarté, nous l'avons hit au moyen de notes; par contre, pour les autres documents qui demandent plus de place, nous avons renvoyé le lecteur à l'Appendice. Ces documents se trouvent réunis ici sous la rubrique ci -dessus. Pour mieux permettre d*embrasser l'ensemble, nous avons, pour chaque titre particulier, indiqué le rapport du document avec le Journal en rappelant le numéro de la page de ce dernier qui est relative au document reproduit.
(Note de tÊditeur.)
de sa personne , m^is engagé moralement. Que Dieu tous bénisse et vous soutienne dans cette entreprise ! Mes meilleurs Tœux vous accompagnent.
Je n'ai pas besoin de vous dire ce que je pense de la situation où se trouve la société, et dans celle-ci T Autriche; si vous ne le saviez pas , je vous renverrais à vous-même : vos sentiments et vos vues ne peuvent pas différer des miens. Ce n'est pas en vain que ,* pendant le dernier demi- siècle , nous avons labouré le même champ, traversé les mêmes vicissitudes, défendu ensemble Tordre et combattu ses ennemis, en un mot, vu, appris, enseigné les mêmes choses. Vous et moi nous ne "sommes pas de ceux qui ignorent tout, qui croient tout, qui courent après la chimère d'une fausse popularité. Si j'avais eu à désigner quelqu'un pour ce poste difficile, c'est vous que j'aurais nommé, non-seulement parce que je vous connais, mais encore parce que je sais que vous connaissez le monde, connaissance qu'on ne peut acquérir ni dans les salons de Vienne , ni dans les bureaux^ ni dans les cercles littéraires ou autres, ni surtout à V Université , mais uniquement dans le monde.
Tirez une ligne de démarcation entre l'Autriche qui nest plus et celle qu il faut relever de ses ruines. Placez-vous résolument sur la seule base solide, sur celle des principes éprouvés; n'accordez votre attention aux théories feusses que pour les remplacer par des doctrines vraies. Rejetez la liberté qui ne repose pas sur l'ordre, condamnez le gaspillage de la force, qui est le soutien de l'ordre. Représentez-vous l'image véritable de ce qu'est l'Autriche, c'est-à-dire un Empire composé de parties possédant des droits acquis; rejetez le système de centralisation de l'école française, car il ne convient pas du tout à cet Empire; augmentez la force du centre en lui assurant le gouvernement et en déférant V administration aux parties. Faites tout cela, et vous ferez ce que j'ai voulu faire, tout ce qu'a empêché une bureaucratie routinière, qui se finit aujourd'hui gloire de tous les obstacles qu'elle élevait non pour me paralyser, moi, car je n'étais pas le gouvernement, mais bien mon action !
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Heureusement, vous avez été à Técole de là Révolution, et vous Tavez suivie même sur les champs de bataille. Aujourd'hui, ce sont des écoliers qui font des expériences chez nous; peut-être n'auront -ils pas à se louer àek résultats. Us ont ouvert Tarène; où sont les champions? où est le pouvoir créateur? Car je suppose bien qu'après avoir bouleversé, on compte réédifier.
Je vous parle comme je le fais , parce que je sais que vous comprenez mon langage. Je ne sais d'ailleurs parler qu'à ceux qui sont doués de la finculté de comprendre.
J'ai combattu fidèlement et loyalement pendant trente-neuf années. J'ai, par conséquent, droit au repos» Ma vie active est terminée ; ma vie morale ne finira qu'avec mon existence physique.
Portez- vous bien, c'est un vœu plus facile à formuler qu'à réaliser. Dans tous les cas , comptez toujours sur ma vieille amitié.
Metternich à Sa Majesté l'Empereur Ferdinaocl, à Inspnick (Lettre).
Londres^ le 5 juin i8M.
1941. Sire, ma conscience me commande de soumettre à Vhomme de confiance de Votre Majesté ce que je crois devoir dire aujourd'hui que je suis dans une position tout à fait libre. J'ai adressé la lettre ci-incluse au comte Henri de Bombelles, qui personnellement possède toute ma confiance, parce que je ne connais pas d'une manière certaine l'homme qui est le plus près de Votre Majesté et que je voudrais instruire en toute sécurité du fait que j'élève la voix. Mon nom est aujourd'hui mis à l'index par le parti subversif. Gela ne m'empêcherait pas d'élever la voix dans la situation sans exemple où se trouve la Monarchie , si j'avais la conviction de ne pas faire de mal en me faisant entendre! Mon nom, Sire, ne peut figurer aujourd'hui dans aucune question gouvernementale , car il ne ferait, au contraire, qu'aggraver la situation. Je prie donc Votre Majesté de ne prononcer, à la suite de ma démarche présente,
mon nom devant personne d^autre que le comte de Bombelles.
IndifiFérent à tout danger qui menace ma personne , je ne le suis pas relativement à ceux qui peuvent menacer le trône, l'Empire et la cause à laquelle j'ai voué ma vie entière et que je regarde comme un devoir de défendre jusqu'à mon dernier soupir.
Que Votre Majesté daigne agréer l'hommage du profond respect que j'ai la satisfaction d'avoir professé pour elle à toutes les époques, et dont je lui ai donné toutes les preuves qu'il était en mon pouvoir de lui donner.
Metternîcli an comte Henri de Bombelles, h. Inspnick (Lettre et Mémoire).
Londres , le 5 jain 1848.
1942. J'ai déjà déclaré que la résolution prise par l'Empereur de se retirer de Vienne est un des événements les plus considérables du jour. S'il pouvait y avoir un doute à cet égard, il serait dissipé par l'impression générale que ce feit a produite. Toutes les nouvelles d'Allemagne témoignent du contre-coup favorable de la résolution impériale sur le parti monarchique et sur les partis révolutionnaires. En Angleterre, elle est universellement approuvée; Tesprit positif du peuple anglais ne sait apprécier que les faits. Il est insensible aux simples paroles.
Le manifeste adressé par l'Empereur à ses sujets ne donne aucune prise à la critique. Il est excellent à tous les égards, et c'est ainsi qu'on l'a jugé ici.
Le corps diplomatique a été convoqué à Inspnick. Il s'ensuit de là qu'il faut qu'on désigne dans cette ville l'homme avec lequel ce corps sera appelé à traiter.
Je suppose que la chose est faite à l'heure actuelle.
D'après des bruits qui circulent ici, le baron de Wessenberg n'aurait pas accepté le poste de ministre des affaires étrangères* Dans ce cas , Sa Majesté aura sans doute jeté les yeux sur une autre personnalité.
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(Mémoire annexé à la lettre.)
Les considérations suivantes , qui dérivent de la nature des choses et de la situation du jour, sont alignes de Tattention de Sa Majesté , et le pressentiment qu^on s*en est déjà occupé à Inspruck ne saurait m'empécher de les exposer pour Tallégement de ma conscience. G^est à la sagesse du Souverain qu'il appartient de se prononcer sur leur valeur.
1. La révolution dans notre Empire est le produit d'une conjuration de certaines classes de la population , conjuration dont on n*a pas tenu compte et qui non-seulement n'a pas été arrêtée, mais qui encore a été favorisée dans son développement. Je me borne à rappeler ici les feits qui se sont produits dans la ville qui est la capitale de l'Empire et la résidence de l'Empereur.
Ces classes sont :
a. Les directeurs des établissements d'instruction publique;
b. Les gens de lettres;
c. Un groupe de rêveurs faisant partie de l'assemblée des États provinciaux;
d. Un grand nombre de révolutionnaires étrangers, et à leur tête des Polonais, que les autorités chargées de les surveiller ont laissés faire.
Pour combattre ces éléments , qui par leur agglomération formaient une masse imposante , il n'y avait que la confiance du Gouvernement dans le bon sens et la fidélité du peuple, c'estr-à-dire une position passive en fece d'un parti prêt à se livrer à toutes les attaques contre l'ordre établi.
Les moyens dont ce parti disposait pour exécuter des projets qui sans doute n'étaient pas tous les mêmes dans le parti du mouvement, et pour atteindre le but qu on voulait poursuivre ostensiblement, étaient :
a. L'enseignement dans l'Université ;
b. La création d'associations ayant pour objet l'étude de questions scientifiques ou de questions d'intérêt général, destinées en réalité à servir d'enseigne;
c. Les TÎolentes attaques de la presse allemande» dirigées surtout par des ëcri vains autrichiens, contre Tordre de choses légal :
d. Les tentatives de séparation matérielle d'avec le Centrum unionis, tentatives qui se produisaient en Hongrie et en Bohême; enfin ,
e. Les explosions à l'étranger de la révolution dépouillée de tout déguisement.
2. Entre Vienne et les autres parties de la Monarchie régnait une différence incontestable et significative au plus haut point, c'est-à-dire que tout ce qui se faisait à Vienne devait porter ud autre cachet que les manifestations les plus regrettables qui se produisaient ailleurs. Tout ce qui se passait à Vienne, c'est-àdire sous les yeux des agents de Tautorité suprême, tout ce qui s'y accumulait, y était toléré ou même favorisé, devait porter le cachet de la connivence du Gouvernement ou du moins de quelques autorités, ou le cachet encore plus fâcheux de l'ignorance du pouvoir central I
Il est démontré aujourd'hui que les événements du mois de mars dernier étaient connus de milliers de gens avant de devenir des faits accomplis. Le Gouvernement savait-il que, dès les premiers jours du mois, le 13 était désigné comme le jour où l'on serait débarrassé de l'homme qui était un obstacle au salut, et que la Constitution serait proclamée le 15? On le savait à Paris et dans les clubs de Vienne I
De ces faits devait sortir fatalement une situation qui joue un rôle considérable aujourd'hui. Vienne devait se surfaire! Les événements de chaque jour prouvent qu'il en est ainsi, et c'est précisément dans cette faute que se trouvent les moyens de salut , si l'on sait en tirer parti. On peut présenter le problème sous la courte formule que voici, formule parfaitement vraie :
L'Empereur est tout, Vienne n'est rien !
On trouve une preuve solide de cette vérité dans l'impression générale produite par l'éloignement du Souverain de son palais. Il n'y a qu'un corps animé par un esprit qui soit vivant; si l'esprit a disparu, l'enveloppe qui le recelait s'en va en poussière !
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Vienne est, par la nature des choses, la capitale de la plus petite province de tout TEmpire ; elle est la capitale de Tensemble, parce que l'Empereur y a établi sa résidence, ce qui s^explique par la situation centrale de la ville.
Sans TEmpereur, Vienne est perdue, réduite à sa situation restreinte !
Je n*ai nullement Fintentioii de me permettre d'attaquer la position nouvelle prise par TEmpereur, telle qu'elle ressort de ridée rationnelle des concessions £aites le 15 mars dernier* et telle qu'elle existe par rapport à l'Empereur et à l'Empire; au contraire , je la prends comme point de départ des réSexions que je consigne dans ce Mémoire; mais précisément parce qu'il en est atnsiy ces réflexions prennent de l'importance.
L'Empereur n'est pas dans le palais impérial de Vienne; c'est là où il est que se trouve le pouvoir central, qui seul peut encore enrayer le mal qu'engendre la tendance au morcellement de l'Empire.
D'autre part, il se trouve dans la ville de Vienne des organes sans lesquels l'Empereur ne peut pas maintenir son droit et peut encore moins le foire triompher de fait. A cette vérité se joint encore une circonstance aggravante au premier chef: les premiers organes gouvernementaux sont responsables personnellement, par conséquent absolument libres d'agir à leur gré. II en résulte incontestablement que le centre gouvernemental supérieur est divisé en deux parties, dont l'une est formée par le Souverain sans pouvoir matériel et l'autre par les ministres armés de ce pouvoir.
En exposant cette situation, je ne puis m'empécher de rappeler une observation dont on ne semble pas avoir tenu compte dans notre Empire depuis les événements qui se sont précipités à la suite du 15 mars.
L'Empereur a déclaré les ministres responsables. Un homme
* La proclamation impériale du 15 mars accordait, comme on le sait, la liberté de la presse dans les mêmes conditions que dans les États où elle existait, la création de la ^arde nationale, et promettait la convocation de toutes les assemblées provinciales pour fixer la Constitution du pays.
{Note de CÉditeur.)
ne peut être responsable que ^is-à-vis de sa conscience , oa vis-à'vis de quelque autorité judiciaire. Diaprés les idées constitutionnelles, Pautorité judiciaire indispensable réside dans le Parlement; pour qu'elle puisse entrer en action, il &ut qu'il y ait un Parlement, et il feut quMl y ait, pour les juges comme pour les individus responsables, une jurisprudence qui serve de guide*
Or, les ministres sont déclarés responsables sans qu^il y ait une autorité vis-à-vis de laquelle la responsabilité devient effective. II en résulte que n^étant responsables ni vis-à-vis d^une autorité supérieure ni vis-à-vis de Tautorité inférieure, puisque celle-ci n'existe pas, ils ne relèvent, dans le sens moralj que de leur propre conscience, et, dans le sens matériel, que de ces détenteurs du pouvoir qui se posent en représentants de P opinion publique. Une pareille situation est naturellement insoutenable. 11 est inutile d'insister sur l'oubli total des idées de droit les plus élémentaires, qui a amené cette situation. Mais il est un fait qui saute aux yeux, c'est l'impuissance du ministère responsable vis-à-vis de ÏEmpire et de ses parties*
Le ministère ne joue aujourd'hui (et il ne saurait en être autrement) que le rôle d'autorité gouvernementale de la province de la basse Autriche; il n'est même qu'un pouvoir qui enregistre dans la capitale les résolutions des meneurs qui courent les rues, et qui les proclame sous l'apparence de la légalité ! S'il n'y avait pas d'autre preuve pour établir la vérité, la proclamation du ministère responsable du 27 mars la fournirait * !
Il faut remédier à cet inconvénient, qui a le caractère d'une absurdité; cela est d'autant plus urgent qu'il se complique étalement de dangers de tout genre, dont le premier et le plus
* C'est probablement ane allusion à la proclamation du ministre d*Ecat Pillersdorf , qui était adressée directement k certaines portions spécifiées de la population* (garde nationale, légion académique, etc.), avec Tinvitation à concourir au rétablissement du repos, de l'ordre et de la confiance, de manière k permettre de mettre en vigueur aussitôt que possible la Constitution du pays. Cette proclamation porte la date du 26 mars, mais elle ne fut publiée par les journaux de Vienne que le 27. Il n'existe pas , à notre connaissance, de proclamation du S7 mars. (ffote de FÉditeur.)
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sérieux est rabaissement du pouvoir suprême, du pouvoir protecteur! Si Ton n^y remédie pas, la séparation des parties d'avec le centre fera nécessairement des progrès rapides» et avant peu le trjine impérial sera devenu un mythe.
Dans la situation actuelle, la ville de Vienne est dans Tensemble de TEmpire un point isolé et restreint qui est livré au radicalisme le plus brutal. Une pareille situation ne saurait se prolonger.
Toutes les parties de TEmpire s'adressent à V Empereur, au chef visible et véritable de PEmpire; quelqu'un s'adresse-t-il au ministère, qui ne représente que lui-même? Les ordres du ministère seront-ils acceptés en Hongrie? Peuvent-ils même y être acceptés y puisque dans ce pays ils se heurtent à un autre ministère responsable? Le ministère porte-t-il la couronne de Saint-Étienne? La Bohème ou n'importe quel autre pays obéira-t-il è ses ordres? Comment un rescrit ministériel, qui sera quelque peu en contradiction avec les vues du comte du Tyrol, sera-t-il accueilli à Inspruck?
La situation générale, telle qu'elle résulte de la révolution de mars, est absurde^ et, parce qu'elle l'est, on la reconnaît partout comme telle.
De toutes les situations, celle dans laquelle le stupide libéralisme a mis la ville de Vienne est la plus absurde et, par suite, la plus insoutenable à la longue^ La légèreté particulière à tous les niveleurs, l'esprit superficiel qu'ils ont montré à toutes les époques dans la manière de concevoir les choses, et sans lequel les hommes ne peuvent devenir des révolutionnaires, ce défeiut capital, joint à Tignorance, se manifeste hautement à Vienne en ce moment.
Vienne n'est point Paris : Vienne n'est point une ville qui absorbe la vie de tout l'Empire et peut par suite lui faire la loi à sa fantaisie. Elle n'est que l'enveloppe dans laquelle s'établit le cœur de l'Empire, s'il le juge à propos. C'est ce que Vienne et sa malheureuse population doivent vivement sentir aujourd'hui. C'est l'Empereur qui doit dicter des lois à la ville, et non la ville à l'Empereur. De degré en degré, le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif sont tombés entre les mains de
l'Université ; celle-ci peut exercer ce double pouvoir dans la ville, si les Viennois le veulent bien, mais le &it n'est pas admissible pour TEmpereur et pour les provinces dont se compose l'Empire. II Éaut secouer le joug !
Cela ne sera pas encore le salut de YEmpirey mais ce sera du moins un point de départ pour arriver au salut.
Envisagée sous son vrai jour, la situation actuelle de notre Empire est la suivante :
Deux éléments sont en lutte entre eux : d'un côté, la tendance à la séparation, qui est une conséquence de la surexcitation du sentiment des nationalités; de l'autre, la conscience de l'existence de grands intérêts matériels et moraux, qui Cait désirer le maintien de l'union entre des pays qui ne peuvent trouver qu'ainsi les avantages de la liberté du trafic, de la protection réciproque et de la force commune contre des voisins menaçants.
La tâche du Gouvernement consiste donc à trouver la juste mesure de Vunion et de la séparation des corps politiques dont l'ensemble doit continuera former VEmpire.Où senties obstacles qui s'opposent à ce que ce but soit atteint?
Je fais abstraction du manque de force qui résulte de l'esprit subversif dont sont pénétrés tous les États du continent, et qui se manifeste hautement chez nous aujourd'hui par suite de la non-existence d'une force centrale sérieuse, pour m*en tenir à quelques questions de détail qui rendraient impossible la situation intérieure de l'Empire (quelle qu'elle fût) et la cohésion de l'ensemble, si l'on ne trouvait pas de remède au mal!
Le premier des dangers est la formation d'un Parlement central, dont la forme extérieure ne répondra certainement pas à ce nom, car, quand même les provinces allemandes s'idenfieraient avec lui, il ne faudrait pas s'attendre à voir la Hongrie en faire autant ; la séparation des parties de l'Empire s'étendra donc au seul lien qui les»unit encore, au Trône,
L'autre danger réside dans l'Assemblée nationale allemande.
LA COUR A INSPRUGK (1848). 441
qui n^est pas compatible non plus avec Fidée de la souveraineté, prise même dans son acception la plus restreinte, ni avec la liberté de mouvement nécessaire au chef de tout TEmpire d'Autriche et dérivant de cette souveraineté.
II est impossible que l'Empereur d'Autriche soit placé avec les parties allemandes de son Empire sous la souveraineté d'un Parlement allemand et qu'il garde ses droits de Roi de Hongrie. La portion allemande de l'armée autrichienne ne peut être livrée au bon plaisir du Parlement allemand, tandis que la portion appartenant aux autres parties de l'Empire resterait indépendante de cette assemblée.
C'est en cela que la situation de l'Empereur diffère des autres membres de l'ancienne Confédération germanique, qui est en train de se transformer en un État fédéra!.
La marche irréfléchie que le ministère responsable a suivie dans les affaires allemandes a créé de nombreux dangers pour l'Empire, dangers qu'on laisse au destin le soin de conjurer. L'Empereur ne peut accorder ce dont il ne saurait se dépouiller qu'aux dépens du soin de sa propre conservation. Or, cette vérité de fait est en contradiction avec l'élection formellement approuvée de députés autrichiens comme membres de l'Assemblée nationale constituante de l'Allemagne, et avec leur entrée dans cette assemblée. Tandis que ny pas entrer aurait été facile, il s'agit maintenant de la tâche bien autrement difficile d'en sortir.
Si Ton examine la situation dans son ensemble, l'observateur bien pensant se trouve en face d'une nécessité qui est devenue une condition vitale. La seule désignation qui puisse s'appliquer aux faits est celle d'un état de choses absolument anarchique, ce dernier degré de la confusion dans toutes les positions.
Le pouvoir gouvernemental est à terre.
Les parties de l'Empire sont déchirées par des luttes intestines ou sont aux prises entre elles.
Dans la capitale de l'Empire, le Gouvernement est aux mains d'un ramassis d'étudiants, dont les conseillers sont des Polonais, des Français et le rebut des universités allemandes.
La force matérielle dont dispose TUniversitë consiste dans les prolétaires et dans la garde nationale, qui n'est qu'une force négative.
Le ministère s'est abaissé au rôle absurde d'autorité executive de l'Université. Le vrai peuple succombe au plus terrible de tous les fardeaux, à celui que Y anarchie lui impose«
L'armée est en campagne. L'étranger se demande où est la force qui dirige encore le grand Empire du centre, et il ne la trouve pas.
Pour sortir d'une pareille situation, l'Empereur n'a plus qu'un seul moyen; ce moyen consiste dans la résolution de tirer une ligne en travers de la situation; de commander une trêve et, pour ce qui concerne les mesures à prendre pour assurer la conservation de l'Empire, de réunir autour de lui un comité aussi restreint que possible de représentants des dif^ férentes assemblées d'états provinciaux.
Vienne n'est pas aujourd'hui l'endroit qui convient pour cela. Il n'est pas question ici Sélections populaires ou d'un Parlement, mais de la réunion d'un conseil. Celui-ci ne peut être dirigé que par des hommes dignes de la confiance de l'Empereur et capables de remplir leur tâche. Ces hommes, il £BLUt que l'Empereur les appelle auprès de lui et leur impose avant tout le devoir de lui soumettre un programme conforme à ce que les circonstances exigent. Dans des situations comme celle du jour, il faut qu'avant tout le Gouvernement se rende compte de ce qu'il veut, et qu'il s'occupe de savoir comment il croit pouvoir le réaliser. Vivre au jour le jour, laisser faire, ne peut que conduire à la mort.
DE l'année 1848.
(Page «3.)
1943. Mémoire de Hummelauer pour le prince de Mettemich (sans date *).
1943. Le surlendemain de la retraite imposée par la violence au comte de Ficquelmont, je reçus du conseiller d'État baron de Lebzeltern Tordre d*aller immédiatement à Londres. Je lui demandai si, en l'absence d'un ministre des afihires étrangères, il me donnerait des instructions; il s'y refusa et m'invita à parler au comte de Ficquelmont, qui me donna connaissance d'une dépèche n*" 1 dont la date était en blanc et qui avait été préparée plusieurs jours avant sa retraite. Je devais porter à la connaissance du Gouvernement anglais les suggestions qui y étaient contenues, et voir si l'on serait disposé à les acctieillir.
Gomme le comte de Ficquelmont n'était plus ministre et que le baron de Lebzeltern déclinait la responsabilité d'instructions à donner; comme, d'autre part, je ne pouvais pas accepter une mission à l'étranger à moins de l'avoir reçue d'un ministre responsable, le baron de Lebzeltern parla de cette question au président du conseil des ministres, et le baron de Pillersdorf me fit venir chez lui*
Il me dit : « Nous sommes dans l'impossibilité de vous donner des instructions positives. Il est urgent pour nous de hâter la fin des complications italiennes. Voyez quel appui il y aurait à obtenir du côté du Cabinet anglais. La considération la plus importante pour nous, c'est le transfert d'une partie de la dette publique à ces pays. Les moyens de flaire la guerre de manière à en finir promptement nous font défaut, et même une victoire ne mettrait pas fin à la complication. Vous ferez un rapport sur la situation telle que vous la trouverez. »
Telles sont donc les seules instructions véritables que j'ai
* Nous n'hésitons pas à reproduire ici ce document d'une importance si considérable pour l'histoire de cette époque, d'autant pins qu'il est accompa- ^é d'une note critique dont Mettemich est l'auteur. (Abfv de tÉdit*tir,) ▼III. t9
reçues, et cela concorde ayec ce que le comte de Ficquelmont dit, dans ses Éclaircissements, page 27*, sur le but de ma mission :
« Vu sa nouvelle organisation, rÀutriche avait un intérêt capital à savoir quel était le véritable but de rAngleterre en persévérant dans une conduite ambiguë qui n'avait plus de raison d'être actuellement, et jusquoù elle comptait pousser son hostilité à notre égard. »
Le point de départ de ma mission et le caractère qui la distingue sont ainsi parfieiitement définis.
À mon arrivée en Angleterre, je trouvai ce pays bien plus défavorablement disposé pour rAutriche qu'on ne se Tétait figuré à Vienne. Depuis plusieurs années, l'idée que l'Autriche fût capable d'un acte de vigueur avait de plus en plus perdu du terrain. On connaissait notre situation en Italie, où nos troupes, réduites à la possession de Vérone et à l'occupation» de Mantoue et de Peschiera, étaient diminuées par suite des pertes éprouvées lors de l'évacuation de la Lomhardie, et manquaient de tout. Si les événements de Vienne avaient à eux seuls surpris le public anglais, la dépêche da 5 avril, adressée au comte de Dietrichstein, nous avait donné le coup de grâce et nous avait perdus dans l'opinion de l'Angleterre, parce que nous n'avions pas le courage de reconnaître à ces événements leur véritable caractère; en même temps, la précipitation avec laquelle les troupes impériales et royales avaient été obligées de quitter la Lombardie avait détruit la croyance à la possibilité de sauver la Monarchie, même dans les sphères où l'on avait toujours soutenu ralliance avec TAutriche. Le Cabinet anglais en masse était entré dans les vues de la révolution italienne, et voulait assurer à l'Angleterre une influence directe en Italie au moyen de la création d'un grand royaume au nord de l'Italie, royaume à former du Piémont, de la Lombardie, de Venise, de Parme et de Modène, sous la domination du Roi Charles-Albert; aussi les insinuations contenues dans la dépêche n* 1 du... furent-elles
* C*e«t la publication de Ficquelmont, mentionnée dans Ie« lettres de Metternich l Léontine, n"* 1787-1788. {Note de tÉdiieur.)
repoussëes de la manière la plus catégorique par le CabÎDet
C'est lord Palmerston qui me fit entendre que TÂngleterre refusait d'entrer dans nos vues. Dans l'entretien confidentiel qui suivit cette communication officielle foite au nom du Cabinet, lord Palmerston s'exprima dans le sens que voici : il regrettait personnellement la résolution du Cabinet, car il aurait regardé comme plus pratique l'évacuation de la Lombardie par rAutriche, à condition qu'elle garderait laVénétie avec la ligne de TAdige ou du Mincio.
Dans la situation où nous nous trouvions, je crus premièrement devoir accueillir ad référendum toute idée émanant du Gouvernement anglais, sans toutefois engager en quoi que ce fût le Gouvernement iàipérial et royal par mes démarcbes ; en second lieu, je crûs devoir visera obtenir la promesse formelle d'une médiation éventuelle comme dernière ancre de salut en ce qui concernait le transfert d'une partie de la dette publique dans le cas où l'armée ne serait pas à même d'amener un revirement décisif. Il était certain, en effet, que dans une pareille situation nous n'aurions pas, sans l'intervention de l'Angleterre, obtenu un liard de la partie adverse. Le Gouvernement autrichien évaluait à dix millions de florins de rente annuelle la part de la dette publique afférente aux deux provinces.
Immédiatement après l'entretien susdit avec lord Palmerston, nous apprîmes à Londres, par la Gazette de Vienne^ la nouvelle de la fuite de la Cour impériale à Inspruck. Cette nouvelle m'offrait le seul moyen de parler de nouveau en Angleterre de l'idée d'un revirement possible en Autriche et d'essayer de faire modifier la déclaration si dé&vorable pour nous qu'avait faite le conseil des ministres anglais. J'étais chargé d'édifier le Gouvernement autrichien sur ce qu^on pourrait attendre du côté de l'Angleterre, et cette mission impliquait nécessairement l'autorisation d'entrer en pourparlers avec le Cabinet anglais au sujet d'éventualités possibles, sans toutefois engager en rien le Gouverneinent impérial* Il n'y avait pas à tenir compte de Topinion personnelle que lord Palmerston avait exprimée en ma présence, tant qu'on n'aurait
pas discuté la question de savoir jusqu'à quel point il serait à même de décider le conseil des ministres à la partager. Il Seillait que cette discussion eût lieu sans délai, si je ne voulais pas purement et simplement laisser tomber les insinuations de lord Palmerston, car la décision du conseil devait être prise immédiatement, vu que quelques semaines de plus, passées sans que nos armes eussent remporté un succès sérieux, auraient ruiné toute espérance de modification.
Gomme, en présence de la résolution du Cabinet que lord Palmerston était chargé de me communiquer, cet homme d*État ne pouvait pas lui-même (aire une proposition différente, nous convînmes que je parlerais de son idée indiquée ci-dessus dans une lettre particulière confidentielle que je lui adresserais. Des documents de cette nature n'ont dans la diplomatie anglaise aucune valeur, aucun caractère officiel, n'obligent en aucune façon le Gouvernement qui les reçoit, font partie de la correspondance privée du ministre, ne sont pas déposés dans les archives de son Gouvernement et ne peuvent pas être soumis au Parlement. Quiconque a quelque expérience des affoires de ce genre trouvera que dans cette lettre il est question d'espérances et d'éventualités qui ne peuvent trouver place dans une note officielle ou du moins dont on ne peut parler qu'avec une extrême réserve. Cette lettre était destinée à fournir à lord Palmerston le moyen de combattre la résolution du conseil des ministres. J'ai suivi cette voie parce qu'elle permettait de nous édifier complètement sur l'atûtude de l'Angleterre à notre égard, et parce qu'en procédant ainsi la Cour impériale et royale n'était engagée à rien. Le Cabinet anglais envisageait aussi cette démarche au même point de vue ; c'est ce que prouve la conclusion de la note de lord Palmerston du 3 juin.
(If then, upon a fuU considération of ail the circumstances of the présent case, the Austrian govemment shouldfeel disposed not to withhold its assent to an arrangement ^hich being firamed upon the principles stated in your Mémorandum of the 24 May with référence to Lombardy, should include such portions of the Venetian territory as may be agreed upon by the
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respective parties, Her Majesty's Goveniment would lose no time in setting on foot a négociation framed on such a basis *.)
Plus tard, lord Palmerston a présenté au Parlement la lettre confidentielle susdite, en la dépouillant de ce caractère spécial et en lui donnant celui d'une note officielle ; mais ce feit ne pouvait pas changer le véritable caractère de la démarche primitive, et le Gouvernement impénal et royal ne pouvait se trouver engagé à rien par cette altération que rien ne justifiait. Pour protester contre un pareil abus, le Gouvernement impérial avait en main les preuves authentiques , et il était tout & fait maître de confondre publiquement le ministre anglais.
II importe de préciser la base dont parle la note anglaise. Lorsque lord Palmerston parla au Conseil des ministres de la lettre .confidentielle que je lui avais adressée, la majorité du Cabinet était peu disposée à en prendre connaissance. Évidemment Tintention du Gouvernement anglais était de voir TAu* triche acculée à la nécessité , qu'on regardait alors en Angleterre comme inévitable , d'abandonner les deux provinces. En présence de cette intention , lord Palmerston , se conformant aux sentiments de bienveillance dont Sa Majesté la Reine et le Prince son époux étaient animés à Tégard de rAutriche et de la Maison Impériale , déclara que , puisque rAutriche s'était adressée à l'Angleterre , il n'y avait pas lieu d'insister pour l'abandon de la province vénitienne , dont quelques parties seulement étaient entre les mains des insurgés. Grâce à l'influence de la Cour, le Conseil des ministres se décida à accepter la modification suivante : .l'Autriche n'abandonnerait que les portions du territoire vénitien au sujet desquelles il y aurait entente entre les deux parties.
Quelque défavorable que fût pour l'Autriche la manière
* Tradaction littérale : Si donc , après avoir mûremeot examiné toutes les circonstances du cas présent, le Gouvernement autrichien éuit disposé h ne pas refuser d*accepter un arrangement qui, conformément aux principes développés dans votre mémorandum du 24 mai, qui est relatif à la Lombardie, comprendrait certaines parties du territoire vénitien, le Gouvernement de Sa Majesté Britannique ne perdrait pas de temps pour engager des négociations reposant sur une base pareille.
{Note de VÉdiieur.)
dont la question elle-même se trouvait posée, celle-ci ofiFrait pourtant dans la situation d'alors cet avantage que, dans le cas où le succès de nos armes se serait borné à la conservation du territoire vénitien, ce qui dans le moment n*était pas Thypothèse la plus défavorable possible, TÂngleterre s'engageait éventuellement à soutenir le transfert à la Lombardie d'une part proportionnelle de la dette publique autrichienne, en acceptant pour base la conservation de la Vénétie. L'intention du Conseil des ministres semblait être de chasser tout à fait TÂutriche de lltalie, tandis que, d'autre part, lord Palmerston , tout en voulant agrandir considérablement le Royaume de Sardaigne, semblait aussi vouloir conserver à l'Autriche une influence efficace, bien que plus restreinte, en Italie.
Lord Palmerston espérait que nos troupes sauraient se maintenir dans la Vénétie et infliger une bonne dé&ite à l'ennemi. Il me dit relativement aux expressions such portions of the Venetian territory : a Ce qu*il vous faut, c'est une bonne bataille gagnée! » D'après ce propos, on pouvait admettre qu'au premier succès sérieux remporté par les armes impériales, lord Palmerston aurait rétracté la promesse qu'il avait été obligé de faire au Conseil des ministres, et qu'il en serait revenu à son idée de la conservation de la ligne de l'Adige ou du Mincio.
Quand je quittai Londres, on ny savait encore 4/ue la fuite de la Cour à Inspruck.
En même temps que j'arrivais à Inspruck, le prince de Schwarzenberg venait y apporter la nouvelle de la prise de Yicence et l'ofiFre du feld-maréchal de chasser Tennemi de la Lombardie si on lui envoyait 25,000 hommes de renfort. A mon arrivée à Inspruck, j'appris également que, pendant que j'étais à Londres, et sans attendre le résultat de ma mission, le baron de Wessenberg avait envoyé un fonctionnaire diplomatique en mission spéciale h Milan, et qu'il avait ofiFert au comte Casati , d'une manière directe et tout officielle, Tindépendance de la Lombardie comme base des négociations futures.
Le Gouvernement avait donc à opter entre l'oflre du feldmaréchal et l'offre de médiation de l'Angleterre. Les ministres
Wessenberg et Dobblhoff, ainsi que le prince de Schwarzenberg, allèrent à Vienne, où Ton prit la résolution d'accorder au feld- maréchal les renforts quHl demandait, de poursuivre la solution des questions pendantes sur le terrain militaire, et de repousser la proposition du Gouvemement anglais. La prise de cette résolution fut favorisée par une circonstance inattendue : juste à ce moment, la presse révolutionnaire, qui jusqu'alors s'était prononcée catégoriquement pour l'abandon de l'Italie et contre tout envoi de troupes dans ce pays, préféra tout d'un coup voir partir les troupes pour l'Italie, afin de les éloigner des provinces héréditaires allemandes.
Les événements ont prouvé que cette résolution n'était pas suffisante pour en finir. Ce n'est qu'au mérite des généraux et h l'abnégation sans pareille de l'armée qu'on a dû de voir les résultats de deux campagnes trancher la question de manière à écarter toute influence étrangère. Mais on ne pouvait pas admettre cela d'avance comme absolument certain, et, au point de vue politique , il fieillait donc aussi regarder comme possible un résultat moins décisif. Si la justesse de cette réflexion ne peut pas être contestée, elle devait avoir une valeur encore bien plus positive au moment de ma présence à Londres. Si le succès de nos armes avait été moins complet, nous n'aurions peut-être pas pu garder indéfiniment notre position dans la Lombardie, et dans ce cas il eût été dans l'intérêt de l'Autriche d'avoir les moyens de mettre fin à la complication par l'intervention de tierces puissances, de manière à ne pas sacrifier en pure perte une vaillante armée et à sauvegarder autant que possible nos intérêts financiers.
C'est dans ce sens que j'ai agi à Londres. J'ai trouvé le Cabinet anglais engagé dans une politique dirigée contre l'ensemble des possessions de l'Autriche; j'ai profité des sentiments personnels du ministre des affaires étrangères, qui nous étaient moins défavorables , et des dispositions franchement amicales de Sa Majesté la Reine et du prince son époux, pour restreindre l'hostilité du Conseil des ministres à la base de la conservation de la ligne de l'Adige on du Mincio et de l'acceptation par la Lombardie d'une part proportionnelle de notre dette publique.
J'ai reçu une offre ëventuelle et formelle de TAngleterre, accompagnée de la promesse de respecter absolument la liberté des résolutions de la Cour impériale; de toute manière, on a gagné ainsi du temps et permis au Gouvernement impérial de réfléchir et de régler ses résolutions finales sur les succès de son armée *.
(PagcJS.)
1944. Metternich à l'Archiduc Jean (Lettre). Londres, le 10 juillet 1848.
1944. Monseigneur, en écrivant à Votre Altesse Impériale, je n'ai pas besoin de préambule pour lui faire comprendre selon sa véritable signification ce que je pense, ce que je sens et ce que je veux dire dans cette lettre. Quand deux individualités ont été en contact pendant près d'un demi-siècle; quand
* Ce Mémoire, qui n'est pas signé, reçoit le cachet de l'aathentidté par nnt note marginale autographe du prince de Metternich, note qui est ainsi conçue : « Le document qui porte la désignation suivante : ■ Ma mission à Ejondres au m printemps de l'année 1848 », a pour auteur le conseiller aulique Hummtlauer. Il me l'a communiqué comme un travail confidentiel qui contient des matériaux importants pour l'histoire du temps.
« Je me trouvais à Londres quand M. de Hummelauer vint dans cette ville. Le baron de Pillersdorf, qui, après la retraite du général d'artillerie comte de Ficquelmont, dirigeait par intérim le ministère des affaires étrangères, avait invité M. de Hummelauer à se tenir éloigné de moi, inTitation dont cet envoyé ne tint pas compte. Je fis observer à ce dernier, lorsqu'il me donna connaissance de l'objet de son Toyage en Angleterre , que sa mission n'avait pas de sérieuse raison d'être, et <fu*en admettant la meilleure chance, elle ne mènerait à rien. L'événement a confirmé mes prévisions. En tout cas, la chose a l'avantage de prouver clairement combien l'Empire était tombé bas à la sntte de la révolution qui l'avait envahi! Si l'esprit militaire du feld-maréchal comte de Radetzky n'ayait pas su tenir tête à la faiblesse absolue du pouvoir central, que serait-il advenu de l'Empire?
• Le rapport de M. de Hummelauer prouve que, tout équivoques qu'étaient les sentiments politiques de lord Palmerston, ils reposaient sur une base meilleure que celles où se plaçaient les premières autorités gouyernementales de Vienne ! »
(Note de r Éditeur.)
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ces relations ont subsisté sans s^altërer au milieu de vicissitudes comme celles qui, pour des Empires entiers et pour des individus, ont marqué la première moitié du siècle actuel , toute parole prononcée est sérieuse et mérite d'inspirer la confiance.
Votre Altesse Impériale est aujourd'hui munie des pleins pouvoirs de l'autorité suprême *, que vous représentez comme dépositaire visible de cette autorité. Je prie Votre Altesse de voir dans ce fait le motif de ma démarche actuelle.
C'est pour moi un devoir de conscience d'exposer à votre haute personnalité, loyalement et sans détour, ce que je pense de la situation du jour.
L'anathème dont m'honore le parti subversif ne saurait influer sur ma position morale. Sur ce terrain, je suis ce que j'étais autrefois, ce que je resterai jusqu'à mon dernier soupir : un défenseur de la vérité et des autorités les plus respectables, celle du droit et celle du bon sens, grâce auxquelles seules la vérité peut affirmer ses droits!
La situation dans laquelle se trouve notre Empire, autrefois si florissant et si paisible, a été amenée par des défouts internes et par des influences étrangères , comme cela arrive toujours dans des circonstances pareilles. Pour les premiers, la voix de la révolution les recouvre de mon nom; quant aux autres, elle s'en feit honneur è elle-même. Ce qu'il y a de vrai ou de fisiux là dedans, Votre Altesse Impériale le sait aussi bien que moi; mes pressentiments et mes vues sur l'existence de sérieux dangers dans les directions les plus diverses datent de longtemps, personne ne le sait mieux que Votre Altesse Impériale.
...Votre Altesse Impériale a une grande tâche à remplir; elle a moins le caractère de la conservation que celui de la création. L'Empire est ébranlé jusque dans ses bases, au point que sa conservation sous la couronne impériale ne serait plus possible si l'on se contentait de suivre les anciens errements.
Les chefs des partis qui, sciemment ou non (peu importe, car les résultats restent les mêmes), ont amené le bouleverse-
* En qualité de représeotant de Sa Majesté l'Empereur Ferdinand.
(Note de l'Éditeur,)
ment et cherchent à Texploiter aujourd'hui , suivent une voie qu'ils appellent celle du progrés, et que la multitude regarde comme devant la conduire à d'utiles conquêtes. Peu importe sans doute ce que je pense de ce progrès; mais il n'en est pas de même de Tinëvitable résultat qu'amène la situation dans laquelle notre Empire se trouve aujourd'hui. L'Autriche est le prototype d'un Empire qui, comparativement au Saint-Empire allemand d'autrefois, présente une difiFërence tout à l'avantage du premier, en ce que l'Empereur, tout en portant la couronne impériale, réunit sur sa tète les couronnes des parties qui sont séparées les unes des autres par la nationalité , la langue , les lois et les traités, et que, par conséquent, il forme le véritable lien qui fait la cohésion de l'ensemble.
J'ai toujours eu. Monseigneur, cette idée fondamentale présente à l'esprit ; elle y était trop enracinée pour s'effacer jamais sur le terrain politique (qui était le mien) , pour ne pas régir mon action sur le terrain gouvernemental (qui était occupé par d'autres que par moi), et pour ne pas me déterminer, par une conséquence logique du &it, à poursuivre sans cesse l'affermissement de l'autorité centrale.
L'événement a prouvé quel a été le peu de succès de mes efforts , malgré l'importance du but à atteindre. Au jour du danger, la force qui devait sauver l'Empire n'existait pas.
Mais encore aujourd'hui même le problème est et reste entier. Si l'on ne relève pas l'autorité centrale, c'en est £Eiit de l'Empire ! Que Votre Altesse Impériale me permette de montrer sous sa véritable forme le grand mal du jour. Il y a lutte entre les idées de souveraineté royale et de souveraineté populaire, ou, ce qui revient au même , entre la Monarchie et la République, La lutte n'existe pas, comme on veut le faire accroire aux masses, entre le despotisme et la liberté. La liberté et l'ordre sont deux idées indissolubles; le triomphe du despotisme est aussi celui du désordre ; le règne de Tordre a pour conséquence forcée la liberté.
Sans vouloir entrer dans une discussion polémique sur les avantages de la Monarchie ou de la République , je me borne à cette thèse inattaquable : les monarchies assises sur des
bases républicaines, ainsi que les républiques reposant sur des institutions monarchiques, sont des monstruosités. Si cette vérité peut s'appliquer à tous les États, elle s'applique encore bien plus à notre Empire , qui ne peut trouver sa raison d'être que dans la couronne impériale, c'est-à-dire dans une idée qui n'est qu'une chimère sans l'indépendance du chef de l'État. L'Autriche ne comporte pas l'idée de la souveraineté du peuple, car il ne saurait être question d'une souveraineté du peuple dans l'Empire qui porte ce nom, ne fût-ce que parce qu'avec les éléments différents qui forment l'Empire, si certaines parties voulaient se soumettre à cette souveraineté, elles ne pourraient reconnaître une autre souveraineté analogue superposée à la leur. La force la plus indestructible , qui réduira toujours toutes les théories au silence, est celle de la logique.
Ces vérités étant admises, — et, d'après leur nature, on ne peut pas les rejeter, — il est clair que les difficultés avec lesquelles notre Empire est aux prises aujourd'hui consistent surtout dans les concessions arrachées à l'Empereur depuis les journées de mars, et qui sont toutes dans le sens de la souveraineté du peuple.
Les derniers événements qui se sont passés en France prouvent clairement que , dans le pays qui sert de modèle au continent, l'idée de la souveraineté du peuple a été dépassée par une autre encore plus fertile en conséquences. On ne peut rien imaginer au-dessus des dangers qu'entraînent les doctrines du socialisme et du communisme, car le dernier danger qui puisse menacer la société humaine, c'est bien celui de son entière dissolution. Que Votre Altesse Impériale ne croie pas que les victoires chèrement achetées qu'on a remportées è Paris aient écrasé la tête de l'hydre. Le mal subsiste, et il a jeté de profondes racines dans l'Allemagne elle-même.
Je ne parle pas des afihires allemandes. Monseigneur ; dans ma situation actuelle, elles dépassent les limites de ma compréhension. Le rôle que prendra Votre Altesse m'offrira un point de repère.
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1945. Mémoire de Metternick destiné à 1* Archiduc Jean, Administrateur de TEmpire d'Allemagne, daté de Londres, août 1848 *.
1945. Une condition essentielle pour bien comprendre Tëtat dans lequel se trouve aujourd'hui la question allemande, c'est la connaissance des événements qui ont amené la situation du jour. Les périodes les plus importantes jpeuvent se diviser ainsi : celle de la paix générale, la période comprise entre Van^ née 1815 e/ le printemps de Vannée 1848, enfin celle des faits accomplis depuis le mois de mars dernier. Ceux-ci constituent la situation du jour.
I. — La paix générale
Lorsqu'au mois d'août 1813, les Souverains se réunirent pour conclure la quadruple alliance, cette grande œuvre de paix qu'il jfallait accomplir par la voie des armes, la question allemande formait, eu égard à la marche de l'alliance et à la durée de son triomphe, un problème naturel et dont la solution était de la plus haute importance.
Le Saint-Empire romain, cet Empire dix fois séculaire, s'était dissous en 1806. Une partie des princes, formant une confédération, s'était placée sous le protectorat de l'Empereur français-, elle combattit les souverains alliés sur les champs de bataille.
Les Monarques alliés pouvaient prendre en considération les trois éventualités suivantes :
' L'Archiduc Jean prit le poste d'Administrateur de l'Empire d'Allemagne le 12 juillet. Dès que ce fait fut parvenu à la connaissance du chancelier
a. Traiterait-on en ennemis les princes allemands qui faisaient partie de la Gonfédëration du RLin, et regarderait-on leurs États comme des pays à conquérir?
b. Grëerait'On ou rétablirait-on un Empire germanique?
c. Réunirait-on tous les pays allemands en une confédéra-tion d'États?
La première de ces solutions était désirée par la Prusse.
L'Empereur François n'en voulait pas, et, pour la prévenir, son Cabinet engagea avec la Bavière des négociations dont Tissue devait empêcher la réalisation du plan prussien au moment où les Monarques étaient en pourparlers pour conclure définitivement la quadruple alliance.
L'Empereur ne voulut pas donner suite à la proposition qui lui était fiaite par des voix très-autorisées, ceUe de reprendre la couronne d'Empereur d'Allemagne quMl avait déposée. Ce que l'Empereur demandait à l'alliance, c'était d'assurer la paix politique après vingt-deux années de guerre et de bouleversements de tout genre. Vouloir reconstruire le vieil édifice désagrégé lui semblait une entreprise peu pratique ; quant & en construire un nouveau, semblable pour la forme et l'extérieur à celui qui avait disparu, il disait que c'était une chimère dangereuse.
Les Monarques s'entendirent donc pour former un grand corps politique, placé au centre du continent européen, qu'on ne pouvait concevoir que comme une force politique et conservatrice, ayant la forme* d'une confédération composée des princes souverains d'Allemagne et des quatre villes libres auxquelles on devait rendre l'existence politique. Le principe fut arrêté à Teplitz; quant au développement de l'idée, il fut remis jusqu'au Congrès qui devait se réunir à Vienne, à la suite des succès remportés par l'alliance.
Le 9 juin 1815 fut signé à Vienne le traité constituant la Confédération.
d*Éut, celui-ci eiamîna également les afCdres d'Allemagne dans le mémoire détaillé adressé à TÂdministrateur de l'Empire germanique, que nous publions dans le chapitre ci-dessus : « La Question aUemande, ■
{JSoUderÉdktut.)
II. — La période comprise entre l'année 1815 et Vannée
Les vues et les intentions les plus diverses s'étaient affirmées au cours des discussions du Congrès de Vienne ; on peut désigner par des noms de personnes celles qui agirent le plus directement sur la discussion de la question allemande. C'étaient :
1 . Les idées secrètes qui avaient pour objet Tagrandissement de la Prusse; elles étaient défendues par Hardenberg et J7tanboldt sous le drapeau libéral.
2. L'élément de la petite noblesse de TEmpire et Télément démocratique, qui étaient représentés par Stein et Munster.
3. La demande mise par la Bavière et le Wurtemberg au premier rang de tous les calculs, savoir, qu'on garantit le maintien des droits souverains illimités que les Rois de ces deux pays avaient obtenus par suite de la disparition de Fancien Empire germanique et de la création de la Confédération du Rhin.
4. Le teutonismed'ilrTiJf et de JaAn tel que le comprenaient les universités et les sociétés de gymnastique*
5. L'idée d'une confédération d'États, formée dans des conditions normales d'existence, idée soutenue par le Cabinet impérial, qui voulait, non pas une confédération pour la forme, mais une union nationale à établir dans ces conditions, et la garantie des droits particuliers de tous les États constituant l'ensemble du corps germanique, garantie à assurer en même temps que l'idée de cette unité.
Les éléments que je viens d'indiquer devaient se retrouver au siège de la Diète et agir de manière à entraver le développement et la marche de celle-ci. La fermeté qui inspira la conduite de la Cour impériale assura les bases de la Confédération.
Les constitutions que l'année 1817 vit éclore dans les États confédérés de l'Allemagne du Sud formaient un amalgame bizarre d'éléments qui se combattaient réciproquement. Parmi ces constitutions, celles de la Bavière, du Wurtemberg et du
LA QUESTION ALLEMANDE (lS48). 468
grand-duchë de Bade étaient les plus remarquables. Celle delà Bavière réunissait des idées et des formes empruntées aux anciennes assemblées d'États de TÂlIemagne aussi bien qu'à la Charte octroyée par Louis XYIII en 1814; elle affirmait nettement la volonté de maintenir les droits de la royauté à Tintérieur, et de conserver vis-à-vis de la Confédération germanique les droits de souveraineté acquis depuis la Confédération du Rhin. Parmi les constitutions qui, depuis 1817, ont surgi dans les pays d'Allemagne, celle de la Bavière contenait les éléments les plus capables de troubler et d'affaiblir les idées fédé" raies.
Je crois devoir placer ici l'explication historique suivante, qui jette quelque lumière sur la perturbation amenée par ces tendances.
Le Roi Maximilien de Bavière était venu à Vienne en 1817; après m'avoir (ait connaître les motifs qui l'avaient décidé à donner à son pays la constitution telle qu'elle existait, il se répandit en plaintes sur la création de la Confédération g erma^ nique y qu'il appelait « une entrave à son existence comme Roi » . En réponse aux remarques que je lui fis, il compara sa situation à celle des Rois de Sardaigne et de Suède, qui, sans lui être supérieurs en puissance, jouissaient de l'avantage d'avoir une indépendance complète. Je résumai ma controverse dans les paroles suivantes : « Votre Majesté part du sentiment que vous êtes Roi de Bavière, minus votre qualité de membre de la Confédération germanique ; renversez les termes du problème et admettez la proposition telle que l'Empereur l'établit : l'Empereur se dit qu'il est, lui, Empereur d'Autriche, et, de plus, Souverain confédéré allemand. »
La constitution wurtembergeoise s'est inspirée de la forme (Fun contrat entre le prince et les assemblées d'États, forme qui avait existé dans les temps anciens.
La constitution badoise a emprunté la plupart de ses articles à la Charte française, qu'elle a prise pour modèle.
Parmi les constitutions nées plus tard dans les autres États de l'Allemagne, l'expérience a démontré que celle de Hesse- Cassel était la plus avancée dans le sens démocratique.
Du côté de la Prusse, on s*est attaché & feire & tous les égards de rintérét prussien la base de la Confédération, tandis que moi en Autriche, dans TÉtat qui avait la présidence & la Diète, je n^ai même pas pu réussir, dans l'espace de trente-deux années, grâce aux difficultés soulevées par les autorités intérieures, à obtenir la publication officielle, dans les formes voulues par la loi, des prescriptions fédérales! Par suite des menées de la Prusse et de la négligence de 1* Autriche, les forces désorgani^ satrices avaient beau jeu sur le terrain de Texistence légale de la Confédération. La plus puissante de toutes les entraves a été Tunion douanière, à laquelle l'administration des finances impériales n'a pas accordé l'attention qu'elle méritait, et k laquelle on n'a pas donné de contre-poids, en dépit de mes avertissements*.
Lorsqu'en 1819, les excès de la jeunesse universitaire d'Allemagne eurent abouti à l'assassinat de Rotzebue, les Gouvernements allemands s'e£Frayèrent, et je profitai de l'occasion pour provoquer la Conférence de Carlsbad, d'où sont sorties quelques mesures de police indispensables et les premières conférences ministérielles de Vienne, qui avaient pour objet un développement plus complet de la Confédération, qui jusqu'alors n'était assurée que dans ses principes essentiels.
La révolution de juillet 1830, qui ébranla l'Allemagne jusque dans ses fondements, amena les secondes conférences ministérielles de Vienne, dont les résultats furent tels que, pour assurer l'existence du corps fédéral, on n'aurait plus eu besoin d'autres lois fondamentales, c'est-à-dire de lois qui, d'après l'acte fédéral, ne pouvaient être votées qu'à l'unani* mité.
La période écoulée entre les dernières conférences ministérielles et le printemps de l'année 1848 a prouvé une fois de plus combien les lois sont inutiles quand on ne les applique pas ou qu'on les applique à (aux. La législation fédérale donnait, sous tous les rapports, aux Gouvernements allemands un degré de force qui leur faisait défaut s'ils restaient isolés.
* Voir V Union douanièt'^ prussienne, t. Y, p. 517. {Note de F Éditeur J)
La peur qu'avaient les uns de paraître même sacrifier la moindre parcelle de leur indépendance souveraine; le désir des autres de devenir plus forts chez eux par la popularité ; le manque absolu de surveillance sur le terrain de Tordre moral et Tabsence de tout acte de vigueur sur celui des conditions matérielles du repos intérieur, tout cela complétait la situation lorsque le changement de règne eut lieu en Prusse et que le Roi Frédéric-Guillaume IV répandit à flots les éléments du renversement de tout Tordre de choses actuel, non-seulement dans son royaume, mais encore dans toute la Confédération des États germaniques.
A partir de Tavénementde ce prince, il fout regarder Til/^magne comme transformée & tous les égards. De tout ce que le Roi rêvait en silence depuis des années et qu'il réalisa après être monté sur le trône, rien n'a répondu à ses espérances ; au contraire, tout a donné des résultats contraires & ceux qu'il voulait obtenir. Les errements du Roi et leurs conséquences ont, à tous les points de vue, agi d^une manière perturbatrice sur le reste des État^ allemands. Malgré leur hostilité réciproque, les éléments dissolvants devaient, par des raisons toutes naturelles, se rencontrer sur le terrain de la Confédération germanique et travailler en cominun à la destruction « de ce qui existait » , sans s'inquiéter « de ce qu'amènerait Tavenir ».
La révolution de Février qui a éclaté en France a foit pen-^ cher la balance d'une manière décisive. Elle a été suivie des révolutions de mars qui ont eu lieu à Vienne et à Berlin, et dont les résultats forment la nouvelle phase dans laquelle e^t entrée la situation.
in. — Les résultais des faits survenus depuis le printemps
dernier.
Pour comprendre la situation actuelle de l'Allemagne, ii fiiut avant tout se rendre un compte exact des éléments dont elle est formée. Je citerai les suivants.
Il y a des révo/unoiu de diftérents genres; les plus dange-
reuses sont celles qui présentent un double caractère ou un caractère multiple.
Les plus fertiles en conséquences sont les révolutions sociales et les révolutions politiques. En Allemagne, les deux se trouvent réunies sur le même champ de bataille.
Parmi les réformateurs de la Confédération germanique, il y a deux courants parallèles : Tun conduit à la forme républi* caine, Tautre à la forme soi-disant monarchique de la Confédération. Je parle d'un courant soi-disant monarchique, parce que ceux qui sont à la tète de ce mouvement s'unissent à la gauche en admettant comme elle le principe de la souveraineté du peuple.
^ En restant fidèle au maintien de ce point de départ, le parti républicain, bien que plus faible numériquement, est plus fort sur le terrain logique, plus conséquent et partant^plus puissant que l'autre .
Dans la première partie du présent travail, j'ai indiqué la position que le Cabinet Impérial s'était imposé de prendi*e, depuis le commencement jusqu'à la révolution de Mars, comme étant celle qui correspondait aux bases de la Confédération germanique. Pour moi, ces bases sont les suivantes:
t»e principe de la souveraineté monarchique;
Le principe de la réunion des pays allemands en une confédération d'États.
Le principe de la souveraineté du peuple est en contradiction absolue avec cette position, et celui d'un État fédéré est en contradiction relative avec elle.
Attendu que des principes ne peuvent pas être éludés dans leurs effets et qu'ils conservent toujours leur autorité quand on veut échapper aux conséquences de leur application, la situation actuelle de l'Allemagne ne peut mener qu'à des conflits. Partant de cette hypothèse, je crois devoir examiner les sentiments qui dirigent les combattants sur le champ de bataille. Les plus dignes d'attention me paraissent être :
41. Les Souverains allemands, ensuite les villes libres comprises avec eux dans la Confédération d'États^ et \e peuple ailen^and considéré d'une manière abstraite.
b. Les intérêts particuliers des pays qui forment la Confédération.
Ad a. Je n'admets pas qu'à la suite de Tabandon d'une partie de leur puissance, les princes puissent de nouveau bénéficier du principe de la soureraineté monarchique. Ce qu'il y a d'incompréhensible dans la marche des événements et en même temps l'élément décisif quia présidé à leur cours, élément qui dépasse la mesure de mon intelligence, consiste pour moi dans la reconnaissance d'un drçit quelconque accordé par les Gouvernements allemands au Parlemeni préliminaire qui s'est convoqué /ut-m^me, reconnaissance qui s'est manifestée aussitôt par les relations que la Diète fédérale a eues avec lui et dont les élections pour l'Assemblée nationale constituante de l'Allemagne, préparées par les Souverains allemands, ont été une sorte de conséquence logique.
On ne saurait concevoir des assemblées nationales constituantes sans le point de départ, qui est la souveraineté du peuple. Tout ce que les Gouvernements allemands pouvaient donner eux-mêmes, ils s'en sont laissé dépouiller ; l'autre manière de procéder ne leur aurait pas coûté plus cher que cette façon d'agir ne leur a déjà coûté.
Les peuples seront-ils disposés de même à subordonner leurs intérêts particuliers à la théorie de l'unité? C'est une question que l'avenir décidera.
Ad b. Les intérêts particuliers forment trois catégories suivant les trois groupes d'États dont se compose l'Allemagne, c'est-à-dire l'Autriche, la Prusse et les autres pays allemands. Ces intérêts ne pourraient sans doute différer entre eux plus que la nature des choses ne le veut.
L'organisation intérieure de l'Autriche, sa subdivision en nationalités, ne lui permet pas de s'approprier le plan qui forme la base de la politique prussienne et qui donne à celle-ci une marge que l'Autriche n'a pas. Le plan prussien pouvait faire entrevoir Vabsorption de la Prusse par la Confédération ger* nique à condition que la Confédération serait absorbée par là souveraineté prussienne; aussi est-ce là le plan que les repré-^ sentants de cette politique ont suivi depuis la paix générale
avec beaucoup d'habiletë et au mépris de tout droit, et qu'ils se proposeut de faire arriver aujourd'hui à sa maturité. Les représentants les plus avancés de cette direction politique sont le baron d'Arnim et M. de Bunsen.
Le plan suivi par la Prusse — lors même que le Gouvernement impérial Ferait abstraction de toute politique de principes, manière d'agir qui est tôt ou tard condamnée par les événements — est, ou bien complètement irréalisable pour TAutriche, ou bien admissible tout au plus pour la moindre partie de TEmpire ; il est inutile de le démontrer. La situation des deux puissances n'est pas la même ; ni le point de départ et le point d'arrivée, ni les termes moyens du problème ne se ressemblent. L'Autriche ne peut pas se laisser absorber par l'Allemagne sans renoncer à sa propre existence, et si, à la suite d'un pareil suicide, elle abandonnait ses provinces allemandes à ce corps germanique, la Prusse, bien plus forte» saurait recueillir cette succession.
L'absorption au profit d'une unité allemande ne tente aucun des grands États de l'Allemagne, et les populations doivent partager ce sentiment avec les Souverains. La transformation de l'Allemagne en plusieurs républiques n^est pas une idée qui sourit à la grande majorité du peuple, tandis que celle d'une république allemande une et indivisible, comme celle de la monarchie unitaire, sont des utopies de la plus triste espèce.
En jetant sur les questions allemandes un coup d'œil d'ensemble, on trouve qu'elles présentent des contradictions qui font voir la situation générale sous le jour d'une lutte entre des efforts passionnés, égoïstes, et des intérêts évidents; ce conflit livre la patrie commune allemande à ces vicissitudes naturelles aux situations anarchiques, qui ouvrent un champ à Texpérience, mais non au calcul, et mettent les intérêts aux prises entre eux.
Le jour où les Gouvernements allemands ont négligé de tenir compte de la différence qui existe entre « la Confédération d'États et un État fédéré » , il s'est ouvert une arène pour des conflits qui s'arrêteront on ne sait à quel point. Sans le sacrifice des droits de souTeraineté des différents
États, on ne peut concevoir ÏÉtat fédéré allemand; cela est Trai de la souveraineté des princes comme de la sourerainetë du peuple. SHI y a, relativement & la question dont il s'agit, une différence entre ces idées de souveraineté, elle ne peut se trouver que dans la proportion de la résistance, que la réunion des parties en un seul tout provoquerait chez les peuples à un plus haut degré encore que chez les Souverains effrayés. Des intérêts qui ont mille ans d'existence ont par cela même leur raison d'être bien éridente; or, les peuples entendent la défense de pareils intérêts mieux que les Gouvernements, et cela surtout à une époque comme la nôtre. Le Bavarois ne se laissera imposer ni par Vienne ni par Berlin une loi troublant sa vie intérieure, de même que Thabitant de la basse Saxe ne consentira pas à ce que Munich modifie son existence et son droit local. Le problème tel qu'il est posé est chimérique; en Toulant le résoudre, on poursuit un but que la Confédération d*États est appelée à atteindre sans obstacle. Quand la tâche pratique consiste à feire la part de ïétai d'union et de Vétat de séparation, on commet une faute en versant d'un côté comme de l'autre.
Le seul État allemand qui pouvait accepter le passage de la situation de Confédération d'États à celle d'État fédéré, c'était la Prusse, eu supposant qu'elle hériterait du tout en gardant sa part. Or, comme les chances d'arriver à ce résultat ne répondent pas aux vœux de TÉtat prussien, la réaction commence à se produire, et s'il n'a pas été possible au Gouyemement prussien d'exécuter son projet de conquête, la force de résistance du prussianisme peut suffire à elle seule pour oppo* ser des obstacles insurmontables au principe de l'unité.
L'État qui court le plus de dangers dans la solution finale de la question, c'est l'Autriche *.
* Le prince de Metternich envoya le Mémoire ci-dessus au baron de Wessenbei^, avec une lettre où il dit : • Je voulais envoyer cet opuscule directement i Mgr TArchiduc Jean, en l'accompagnant d*uue lettre. Je renonce aujourd'hui (12 aoât) à cette idée^ et c'est à vous que j*adresse mon travail. Lisei«le, il ne vous apprendra rien à vous. Si vous voulez le porter à la connaissance de l'Archiduc, vous êtes entièrement libre de le faire, comme aussi de faire le contraire. Il n'est pas adressé au ministère de F Empire , mais
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1946. Notes autographes de Mettemich (sans date). — 1947. MetternicK À lord Beauvale (Lettre). Londres, le 12 août 1848. — 1948. Mettemich au baron de Wessenberg, ministre des affaires étrangères à Vienne (Lettre). Londresi, le 18 août 1848.
1946. La paix intérieure de la Péninsule italienne est troublée :
1* Par la guerre sardo- autrichienne;
2* Par la révolte dans TÉtat de TÉglise, par celle de la Sicile et de la ville de Venise;
3* Par le produit des œuvres de la propagande révolutionnaire italienne et européenne.
Deux éléments contribuent à cette déplorable situation, l'élément politique et l'élément social.
La guerre que le Roi Charles-Albert fait à TAutriche est une entreprise politique.
Cette guerre est une entreprise politique , vu son objet , qui n'est autre que Tagrandissement de la puissance sarde. Elle est politique parce que le Roi cherche à masquer sous le voile du secours à prêter à V indépendance de la nationalité italienne, Tatteinte qu'il porte au respect dû à la sainteté des traités et la manière dont il attaque ainsi dans ses bases le maintien de la paix générale et de toutes les relations internationales. Les révoltes dans TÉtat de TÉglise, en Sicile, et celle de la ville de Venise, n'ofiFrent avec la guerre sardo-autricbienne une différence que par le fait que si dans cette guerre Télément politique figure en première ligne , c'est l'élément social qui, dans les pei^turbations intérieures , occupe cette place.
à la conscience de V Archiduc ' administrateur de /'JSm^ire, double qualité que sans doute il n'oubliera jamais. Si je remets ce travail en vos mains, c'est que je sais apprécier la valeur des mains qui le reçoivent. ■ Nous ignorons si le baron de Wessenberg a fait parvenir ce Mémoire à son adresse.
{Note de t Éditeur.)
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Abstraction même faite de la question confessionnelle, serait-il possible que les puissances ne tinssent pas compte des conséquences qu'aurait inévitablement, non- seulement pour la catholicité , mais aussi au point de vue politique , la suppression de Findépendance du Souverain Pontife par suite de la suppression de la souveraineté temporelle ?
Une médiation dans un état de choses où les éléments politiques et sociaux se trouvent mêlés dans toutes les directions, sur quelle base pourra-t-elle reposer?
La seule admissible serait le retour au repos; mais le moyen serait-il approprié à Tobjet? Il est clair que de tous les moyens d'assurer ce résultat, une médiation se présente, d'une part, comme le moins rationnel, et d'autre part, comme celui où les intervenants peuvent le plus facilement se compromettre. Si tel est le cas, et même s'il ne s'agissait que d'un médiateur unique, combien les mêmes considérations ne gagnent- elles pas en force et en valeur, si on les applique à des puissances qui, dans une pareille entreprise en apparence commune , ne peuvent point, si même elles le désiraient, ne pas apporter lés différences qui existent entre leurs intérêts et dès lors également entre leurs vues politiques au sujet de l'objet de leur médiation !
Nous nous contenterons des indications sommaires suivantes, qui devront justifier notre manque de confiance dans une entreprise commune.
Le nouveau Gouvernement français a publié son manifeste politique. Ce manifeste se résume dans l'appui qu'il entend prêter à tout bouleversement qui a pour objet la diffusion et le triomphe des principes sur lesquels repose la république démocratique. Il renferme de plus la déclaration que les transactions des années 1814 et 1815 ont perdu toute leur valeur en ce qui concerne la France.
Le Gouvernement britannique peut-il entendre sanctionner et soutenir ces principes? En s'y refusant (et le refus ne saurait être douteux de sa part), comment la médiation pourra-t-elle avancer dans une direction commune , entre des partis qui ne se rencontrent ni dans le point de départ , ni dans le point
d*arrivëe? Le mal que fait la simple apparence d*une unîFormité d'action entre les deux Cabinets n'est pas moins réel, parce qu'elle prête à la faction désorganisatrice des armes qu'elle fait tourner contre le seul objet que le Cabinet britannique puisse avoir en vue , celui de la pacification de l'Italie, et en même temps le seul qui soit conforme à l'intérêt des pays soulevés et du corps social tout entier.
Les vues politiques de la France ont dans tous les temps été dirigées contre l'influence que Tétat de possession de l'Autriche au delà des Alpes assure à cette puissance dans la Péninsule, à cause de l'obstacle que cette influence oppose aux desseins que nourrit la France en faveur de sa propre prépondérance. Entre-t-il dans les intentions du Cabinet britannique de servir . les vues de la France?
La Monarchie sarde a reçu lors de la pacification générale un accroissement de forces dans le but conçu par les puissances d'interposer entre la France et les autres États italiens, ainsi qu'entre la France et rAulriche, uu corps politique suffisamment fort pour répondre à ces intérêts de paix et de conservation. Tout agrandissement de la Sardaigne aux dépens de l'état de possession de l'Autriche, loin de servir ses intérêts ou d'assurer rindépendance de la puissance sarde, aurait pour résultat de la confier aux bras protecteurs de la puissance aux dépens de laquelle elle ne se serait point agrandie. L'Angleterre pourrait-elle le vouloir?
Les divergences qui existent, à l'égard du sort de la Sicile, entre les deux puissances médiatrices sont d'une évidence telle que nous regarderions comme inutile toute réflexion sur cette brûlante question.
Est-il nécessaire de prendre en considération la perturbation que le mot « nationalité » et ceux d' a égards dus aux nationalités » jettent aujourd'hui dans la situation sociale et politique? Appliqué à la Péninsule italienne, ce qui se trouve être au fond de l'idée que des mots vides de sens pratique sont appelés à définir, couvre le protectorat de la France sur cette partie du continent.
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Metteraîcli k lord Beauvale (Lettre). Londres, le 12 août 1848.
1947. Mon cher Beauvale, j*ai reçu votre lettre du 8 de ce mois, et je ne suis pas surpris de vous voir partager mes sentiments. Votre esprit marche dans la droite voie ; nos impressions doivent dès lors se rencontrer. L'ex- ministre et Texambassadeur n*ont point renoncé au métier de penseurs, auquel la syllabe ex n*est point applicable. Nous pouvons ainsi le conserver en pleine liberté, «de par notre propre droit * •
Vous Caites mention dans votre lettre de ce qui est connu sous le nom de proposition Hummelauer, proposition dont je ne suis pas à même de constater la valeur, ni quant au passé, ni quant à Tavenir. En accordant à la proposition en question la valeur d'une proposition de Cabinet à Cabinet, et non celle d'une idée avancée par un individu, il me serait impossible de ne pas constater à la fois Texistence de deux faits, à savoir que le Cabinet envers lequel la proposition ou Tidée (peu importe) a été avancée ne Ta point acceptée , et que si elle devait être reprise aujourd'hui par ce même Cabinet, la situation du corps politique sur lequel elle porte a changé du tout au tout. Une offre applicable à une situation, et qui n*est point suivie d'effet, change de nature avec la situation , et je ne connais pas un changement de position plus notable que celui de Charles- Albert et de Radetzky, placés face à face sur le Mincio ou sur le Tessinl
La question, comment est-elle ou comment sera-t-elle posée par les puissances intervenantes?
Je rignore, mais il se présente pour cela deux éventualités : S*agira-t-il de la paix entre le Piémont et l'Autriche, ou de la question italienne? Je comprendrais la première de ces questions, et je la regarde même comme facile à résoudre. Il n'en saurait être de même de la seconde, et cela par les raisons suivantes : Pour que je puisse la saisir et l'évaluer, il me faudrait comprendre ce qu'est au juste la question italienne, que, jusqu'à celte heure , je ne parviens pas à mettre d'accord, en
pratique , avec la valeur des traités sur lesquels repose l'ëtat de possession des États. Les prétentions de la nationalité italienne relativement au droit de l'Empereur de se qualifier Roi du Royaume Lombard-Vénitien sont semblables à celles de la nationalité allemande dans ses rapports avec le Roi de Danemark, en sa qualité de duc de Schleswig! Si l'Empereur a tort, le Roi de Danemark ne saurait avoir raison, et le tort du premier ne serait- il point partagé par bien d'autres usurpateurSy si le droit de la nationalité était étendu à celui de la circonscription territoriale et politique ?
Une autre solution que je serais en droit d'attendre, cVst de savoir en faveur de quelle puissance tournerait le verdict favorable pour la nationalité italienne , appliqué à la question territoriale; serait-ce pour Yltalie (cet être de raison que, malgré de constantes recberches, je n*ai point encore su trouver autrement qu'inscrit sur les cartes géograpbiques, et qui m'échappe dès que je veux le toucher, comme on touche ce qui a un corps)? serait-ce pour V Autriche, pour la France ou pour V Angleterre?
Arrivé à cette demande, ma réponse ne peut se présenter comme douteuse à mes souvenirs historiques. Je n'ai pas la prétention d'empiéter sur votre sentiment. Ce qui en tout état de cause est certain, c'est que le maréchal a fait une magnifique campagne , et qu'il a su placer dans son jour véritable la différence qui existe entre la pratique et la théorie, entre la vérité et la prétention. Une considération, — et je ne la qualifie pas de Hatteuse, bien s'en faut, — ne pourra manquer de jouer un rôle dans la situation qui, comme toutes les situations sociales et politiques, se compose aujourd'hui de réalités et d'une large portion de fantasmagorie. L'Autriche n'est plus entachée par le despotisme» par l'obscurantisme et le manque absolu d'égards pour les principes qui courent les rues sous l'étendard de la liberté, de l'égalité et de la fraternité ; elle a même atteint d'un seul bond tous les produits de ces vertus cardinales! Elle est dès lors digne d'entrer en lice avec les puissances qui l'ont devancée dans le progrès et d'avoir la prétention de marcher de pair avec la France, qui, au bout de
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soixante années de travail, n*est pas plus avancée que TAutriche, et qui aujourd'hui a même un dictateur que nous n'avons pas! L'Autriche n'est plus ainsi punissable pour ses méfaits. Cette considération égalise la partie ; quel rôle jouerat-elle dans la solution de la question qui, en dernière analyse, se trouve réduite à des termes fort simples? Ces termes sont : Fégalité entre les positions de TAutriche et de la France , sur le terrain des improvements intérieurs; celle qui existe aussi entre l'Autriche et le Piémont sur ce terrain , sur lequel , si je ne me trompe, le Roi Charles-Albert est même un peu en retard. En face de ces similitudes se trouve la difiFérence qui, sans aucun doute, existe entre des pays à reprendre et des pays repris, entre ce qui matériellement est vide ou est encore à vider. Le caput mortuum de l'opération me semble ainsi appartenir à la politique, et voici à quoi j'arrive comme penseur. Jamais la Péninsule italienne ne sera politiquement une, ni même unie, et si par hasard il devait en être autrement, cette situation n'aurait ni une autre valeur, ni une autre durée que celle qui est dévolue aux accidents. L'Italie sera ainsi toujours placée sous l'influence de Tétranger, et en première ligne sous celle des corps politiques qui, vu sa configuration géographique, sont ses plus proches voisins.
Cela établi, et ne pas l'admettre serait se refuser à une incontestable vérité, comment le fait réagit-il sur l'Angleterre? En faveur de quelle influence politique doit-elle désirer voir pencher la balance ? Avant tout, en faveur de la sienne propre : si elle croit la servir en augmentant celle de la France, elle fera bien de soutenir la fantasmagorie de la nationalité italienne aux dépens de l'état de possession ; si elle la croit mieux servie par l'influence de TAutriclie sur la politique des États italiens, il faut que l'Angleterre soutienne l'Autriche. C'est cette dernière façon d'agir qui a prévalu au Congrès de Vienne. Ce n'est pas à moi qu'il appartient de décider de ce qui entre dans le domuine des calcu!:> de la Grande-Bretagne. Ce qui est de mon droit, c'est de juger les questions en toute liberté ....
Mettemich au baron de Wessenberg, ministre des affaires étrangères à Vienne (Lettre). Londres, le 18 août 1848.
1948. Je me trouve place, vis-à-vis de notre pays, dans une situation tout à fait singulière. La (action qui pèse sur lui ne veut pas de moi, et je ne veux pas d'elle ; nous avons réciproquement raison. Ceci admis, il est certain que si je n*ai pas le pouvoir d'influer sur ses errements, elle n'a pas celui de me prescrire ceux que j'entends suivre, et mes errements sont les plus naturels possibles et les seuls qui satisfassent à la voix de ma conscience. Je n'entends pas me mêler des afiFaires du jour autrement qu'en ma qualité d'observateur ami de la cause de Tordre; l'ordre ne se fait pas par lui-même, il ne doit être servi et il ne peut l'être qu'à l'aide de la connaissance des situations. Vous venir en aide me semble un devoir, et c'est pour cela que je tiens à compléter ce que vous recevez dans des voies officielles, mais qui n'épuisent pas la matière. Je vous regarde comme un homme sûr, ou, ce qui est la même chose, comme un ami de l'ordre dans les voies pratiques. C'est à ce sentiment que vous devez mes lettres. C'est à vous qu'il appartient de me dire si vous désirez que je ne vous écrive pas.
Il serait difficile que, placé ainsi que vous l'êtes à distance et dans un tourbillon qui bouleverse jusqu'aux idées, vous puissiez vous feire une juste idée de l'effet que la campagne du maréchal Radetzky a produit ici sur l'esprit public. Cet effet ne peut être mieux saisi qu'en le comparant à celui d'un bien retrouvé, de la disparition d'une illusion intense, d'une victoire remportée par la vérité sur le mensonge. La prétendue cause italienne a croulé bas, et il en résulte une grande gêne pour le Cabinet qui, en toute réalité, ne vit que d'une existence passive, grâce à l'absence de la volonté d'autres hommes de se saisir du pouvoir. La session étant à sa fin, le ministère atteindra l'autre session , mais il ne se relèvera pas.
Je vous envoie , pour votre connaissance personnelle , les pièces de correspondance ci -jointes*. Elles vous montreront
* Il s'agit de la correspondance entretenue avec lord Beauvale au sujet de
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la situation que la victoire a faite à notre Cour et le contrecoup produit sur la situation de lord Pal mers ton. Ce n^est pas moi qui ai demandé les explications dans lesquelles lord BeauTale est entre vis-à-vis de moi, et auxquelles j'attacherais moins de valeur, si je ne connaissais la situation par d'autres voies que celle où Tintérét de la parenté joue un rôle. Depuis que la déconfiture pleine et entière du Roi de Sardaigne est constatée, lord Palmerston se dédit de tout ce qui porterait la couleur de la protection qu'il lui avait vouée et qui en réalité a engagé Charles- Albert dans la fausse direction où il s'est laissé entraîner par son caractère. Il ne pouvait rien arriver de pire à ce prince que l'aide qui lui a été fournie par le dévergondage politique du principal secrétaire d'État, si ce n'est l'abandon auquel il le voue aujourd'hui.
Dites -vous qu'à l'égard de la Cour de Londres et de la complète impuissance de la France de fournir aucun appui matériel {bit que je vous prie de regarder comme certain), notre Cour a la faculté de ne consulter que ses intérêts dans la question italienne ! C'est ce dont je désire vous convaincre, afin de ne pas vous savoir ballotté entre la fantasmagorie du dehors et les feiblesses de notre position gouvernementale intérieure. Faites de mon avis ce que vous voudrez et pourrez en Caire dans l'intérêt de ce qui se nomme encore l'Autriche; la situation est telle que je vous la dépeins; mes facultés et mes prétentions ne vont pas au delà d'un avertissement que ma conscience croit devoir vous adresser. La commission dont Hummelauer a été chargé a tellement manqué de sens commun, qu'il a fieillu une série d'actions d'éclat telles que l'armée a su en fournir, pour relever ici jusqu'au sentiment qu'il y a encore une Autriche I Un symptôme tout à fiait anglais , c'est le nombre d'individus de toutes les classes qui me jettent des cartes avec ces mots « pour féliciter » au bas de leurs noms ! Osborne house lui-même est monté au noir et jaune. Le tricolore n'y est pas en fiaveur, ni le républicain, ni le fédéral.
Lisez le discours que Disraeli a tenu hier à la Chambre des
la questioD d*ane médiation anglo-française, correspondance dont fait partie la lettre précédente, n« 1947. {JSoie de CÉdkwur.)
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Communes, et attachez à ce qu*a dit ce grand orateur la valeur de ce que sent et pense aujourd'hui Timmense majorité du pays. Vous verrez qu'il m*a emprunte l'idée de la différence qui existe entre une médiation politique ou sentimentale. La question politique que soulève le conSit entre la Sardaigne et rAutriche est inscrite dans les traités, non-seulement dans Tacte du Congrès de Vienne, msLis dans les traités existants entre les deux Cours; la question de la nationalité italienne est une question sentimentale, indéfinissable à son point de départ et sans limites calculables pour l'avenir. La situation tout entière se résume dans la différence qui existe entre la portée de Tune et de l'autre de ces questions.
L'impression sous laquelle je désire vous placer, par tout ce que je viens de vous dire, c'est qu'à l'égard de ce pays*ci et de la France, qui aujourd'hui est impuissante, vous êtes le maître des décisions à prendre dans la question italienne. Admettre le contraire, ce serait vous livrer à une illusion qui pourrait tourner au détriment de TAutriche. C'est ici que s'arrête mon rôle. Pour dépasser cette limite, il me faudrait conuaftre l'étendue des facultés du Gouvernement en &ce des éléments délétères au milieu desquels il se trouve placé. On risque que vous ne courrez pas, c'est de me voir évaluer sur une échelle trop basse les embarras d'un état de choses où l'action de l'autorité est paralysée par des forces qui peuvent tout pour le soutien du mal et qui sont impuissantes dans la direction du salut!
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1949. Mettemicli à ScKwareenberg (Lettre). Brighton, ie 17 janvier 1849. — 1950. Metternich à Schwarzenberg ( Mémoire sans date).
1949. Mon cher prince , je profite de la première occasion sûre pour vous adresser quelques mots.
L^Autricbe a prouvé en 1848, à ses dépens comme à ceux du monde, combien la force matérielle peut s'allier à la faiblesse morale. Le défaut capital des révolutions, leurs allures de cassecou, a frayé aux forces matérielles la seule voie qui permette de sauver ce qui peut encore être sauvé. Les hommes seuls peuvent remédier au mal quand ce sont eux qui Tont causé. Vous et d'autres vous êtes au gouvernail ; prenez-le d'une main ferme; ne vous trompez pas de route, et la traversée sera heureuse I Vous me trouverez toujours à la tète de la phalange de ceux qui vous bénissent. Je ne saurais faire un meilleur usage de ma liberté personnelle, de cette liberté que j'ai conquise après un long martyre moral. C'est avec un vif sentiment d'espérance que j'ai suivi vos premiers pas ; aussi je regarde comme un devoir de vous conseiller de continuer comme vous avez commencé, et d'avancer dans la voie dans laquelle le nouveau ministère est entré. Ne vous laissez pas dérouter par des mots, mais gouvernez de manière à aller droit au but. Je connais l'ennenû que vous avez à combattre; personne ne peut en douter moins que vous. Vous êtes dans la direction de mon esprit. Vous êtes un élève de mon école et vous avez recueilli de l'expérience au seul endroit où l'on puisse la trouver, sur le champ de bataille où j'ai combattu pendant plus d'une longue existence d'homme sans trouver dans mon propre pays quelqu'un qui voulût combattre avec moi. Pourquoi suis-je resté seul? L'explosion de la Révolution l'a moins montré — ' bien que le 13 mars ait fourni d'assez tristes preuves dans ce genre — que la qualité des hommes qui ont tenu la campagne dans la période subséquente.
Recevez quelques indications de ma part. En en tenant compte, vous vous rendrez service à vous-même et, par suite, à la cause que vous avez à défendre.
Le mal dont notre Empire est atteint et qui se fiait aujourd'hui plus ou moins sentir partout, c'est la révolution sous sa forme la plus grossière. Bien des choses qui échappaient aux aveugles se sont montrées nettement en 1848, et j'avoue que j'ai regardé comme un bienjEaitde la Providence la circonstance suivante, savoir, que le revirement ne s'est pas produit dans les
sphères supérieures à une époque où il aurait barré le chemin aux événements d'octobre, sans diminuer Tinfluence des éléments d'où ces événements sont sortis et sans les affaiblir ainsi autrement qu'en apparence.
L'organisation intérieure de l'Empire d'Autriche est teUement particulière qu'au bout de la révolution dans le sens exact du mot se trouve le double feit du danger qu'elle crée pour l'État et de la résistance que l'État peut lui opposer. La raison en est dans la séparation des parties qui forment l'Empire et dans l'intérêt incontesté que ces parties trouvent à être réunies. Le résultat naturel de la révolution est nécessairement, pour un corps politique organisé comme l'Autriche, le danger de la séparation des parties entre elles, par conséquent la ruine de l'Empire, pendant que la force de résister à ce danger réside précisément dans Vintérêt que toutes les parties ont à rester réunies. Cette considération — et c'est la seule qui puisse s'adapter à notre Empire — conduit aux conclusions suivantes : les deux objets principaux de la Révolution, c'est-à-dire le triomphe de la doctrine de la souveraineté du peuple primant le principe de la souveraineté du monarque, et l'introduction d'un système de centralisation, non-seulement ne sauraient s'appliquer à l'Autriche, mais encore sont condamnés à y entrer en lutte ouverte avec la base de la vie politique, c'est-à-dire avec les intérêts matériels des parties qui constituent l'ensemble de la Monarchie. La passion des chefs du parti radical et la sottise, des libéraux qui leur servent d'instruments ne reconnaissent pas ces vérités, qui n'ont rien de problématique et qui sont, au contraire, basées sur des faits. Elles ne sont pas méconnues par le nouveau ministère, c'est ce que prouvent son programme et l'excellente déclaration qu'il a opposée à l'article premier de la proposition concernant les droits fondamentaux. Vous voyez que je vous suis pas à pas dans votre marche. On peut suivre quelqu'un qui marche, on ne peut pas suivre quelqu'un qui se laisse traîner par un autre ou qui court après un tiers; or, du mois de mars au mois de novembre, on n'a pas fait autre chose.
Une autre considération relative à Tapplicatioii de la question de souveraineté est la suivante, que je vous soumets.
Si ron envisage cette question en laissant de côté toute discussion sur le caractère qu'elle a au point de vue des principes ou des doctrines, on en arrive à conclure que la souveraineté du monarque forme la base de la Monarchie et la souveraineté du peuple celle de la République, Élever des édifices sur d'autres bases que celles qui leur conviennent, c'est une folie qui a trouvé son application dans le juste milieu de la révolution de Juillet, et dont la. révolution de Février a été Tiniaillible résultat. Une des faiblesses de Tesprit allemand est la manie d'admirer et de s'approprier tous les articles de mode français comme étant les meilleurs à l'user. C'est ce qui est arrivé pour l'application de la souveraineté du peuple, qui ne peut servir de base qu'à une république, à la monarchie du juste milieu. Deux troupes ont joué de concert dans ce drame : la troupe radicale et la troupe libérale, la première ayant pleine conscience de ce qu'elle fiiisait, l'autre étourdie par les fumées de l'ivresse. Ce tableau est de l'bibtoire. Mais comment le feit se présente-t-il, appliqué à l'Âutricbe?
Le caractère particulier de cet Empire est la séparation naturelle de ses parties et leur réunion en un tout. Un observateur superficiel sera tenté d'y voir une analogie avec le Saint- Empire allemand d'autrefois. Sans doute la situation présente des ressemblances ; toutefois, une différence capitale empêche la similitude d'être absolue, et cette différence est tout à l'avantage de rAutricbe. Elle consiste dans le fait que l'Empereur d'Autriche porte également les couronnes de toutes les parties qui forment l'Empire, avantage que n'avaient pas les Empereurs d'Allemagne. Je rappelle cette différence essentielle parce que je ne l'ai encore jamais vu établir et parce qu'elle a la valeur d'un impedimentum dirimens dans l'application de la base du juste milieu à notre Empire. En effet, il est absolument certain que Vunité de l'Empire d'Autriche ne peut reposer sur aucune autre base que cette souveraineté du monarque, parce que la souveraineté du peuple, dans son application à cet Empire, se transformerait en souveraineté des peuples qui en forment les parties. Or, la souveraineté du monarque peut s'étendre à plus d'un peuple, ce qui arrive dans l'État autrichien, tandis
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que la souveraineté du peuple est limitée à un seul peuple, parce que les souverainetés ne peuvent pas se superposer. Donc» celui qui parle de la souveraineté populaire appliquée à r Autriche parle implicitement de la dissolution de Tiimpire. Les hommes qui n'ont pas hésité à changer le titre d'Empereur par la grâce de Dieu pour le remplacer par les mois absurdes ^Empereur constitutionnel sans plus, ont-ils pensé à Vimpedimentum in re qui se montrait nettement devant eux? Certainement non. Mettez à profit la force qui réside dans le Fait; celui-ci se présente sous la formule que voici : ou bien TEmpire d'Autriche, ou bien sa dissolution ! 11 n'y a pas de milieu.
La même question se dégagera de la question dunite' sur le terrain allemand, sur le terrain de Francfort, La différence entre son application à l'Autriche et son application au territoire fédéral est la même que celle qui existe entre la différence des nationalités et celle des races de même nationalité.
Ne croyez pas, mon cher prince, que j'improvise des réflexions de ce genre. Elles m'ont servi de règle dans ma longue vie d'affaires, et si vous trouvez le temps (ce dont je doute) de jeter un coup d'œil sur les volumineux documents que j'ai écrits autrefois, vous y verrez ces vérités exprimées sous cent formes différentes. Mais puisque je suis en train d'écrire, je vais encore appeler votre attention sur quelques objets.
Comme je l'ai dit plus haut, il y a une faiblesse dans le caractère allemand; c'est la manie de singer toutes les nouveautés françaises. Ce mal se révèle jusque sur le terrain constitutionnel ; il a subsisté à l'état chronique depuis l'époque où Louis XYIII a octroyé sa charte, jusqu'à celle de la république rouge. Une fois que la fabrication de constitutions (besogne qui logiquement ne peut aboutir qu'à des produits avortés) est devenue une nécessité inévitable, qu^on adopte au moins la meilleure forme et non la plus mauvaise; car si, comme je l'ai dit, la possibilité d'y échapper n'est plus entre les mains des hommes, ceux-ci restent néanmoins libres de choisir en ce qui concerne la partie formelle de la tâche. Parmi les formes constitutionnelles, la forme anglaise est bien préférable à la forme
INDICATIONS POUR LE MINISTRE, ETC. (l849). 483
française; dans ses traditions parlementaires, la première ne connaît que des amis et des adversaires du Gouvernement. C'est pourquoi le Parlement ne présente que deux côtés, et ces côtés se trouvent en face Tun de Tautre. Quant à des subdivisions dans le pour et le contre^ le Gouvernement ne s'en préoccupe pas; il dit : Qui n'est pas pour moi est contre moi. La tradition française ne reconnaît pas les droits de cette logique évangélique; elle a un centre, une droite et une gauche, et, pour porter la confusion à son comble, elle a encore imaginé un côté demi'Avoit et un côté demt-gauche, que le parlementarisme allemand a docilement adoptés. On est encore allé plus loin : en France, et par conséquent en Allemagne aussi, a surgi la tribune. Les inconvénients qu'elle présente apparaissent dans les directions les plus diverses, parmi lesquelles la forme théâtrale vient en première ligne, forme qui contribue à paralyser beaucoup de bons esprits et à stimuler les bavards remplis d'eux-mêmes. Est-il encore possible de revenir chez nous à de meilleurs errements? Je n*examinerai pas la question ; il y a là quelque chose à faire par le Gouvernement, — et cela n'est pas sans importance ; — si peu que ce soit, cela est d'un grand poids par les conséquences qui en dérivent. D'après les traditions anglaises, on dit : a le Gouvernement de Sa Majesté », au lieu de dire comme chez nous : « le ministère » ou même les ministres. Aux mots le Gouvernement du Monarque se rattache Tidée de Torigine du pouvoir; cette idée repose sur une grandeur permanente^ tandis que dans l'autre méthode la puissance tombe de sa hauteur permanente entre les mains d'une grandeur passagère. Cette réflexion n'est pas le fruit de la pédanterie, mais d'une logique pratique. Je comprends que de petits esprits puissent être charmés de parler d'eux comme du pouvoir ; aussi est-il incontestable que les adversaires du pouvoir sont enchantés quand celui-ci se rapetisse autant que possible et qu'il se livre ainsi à ceux qui veulent l'étrangler ; mais précisément parce que je comprends ces conséquences, mon esprit les repousse.
A présent, mon cher prince, je cesse d'abuser de votre temps. Je pourrais vous dire encore bien des choses que j'ai
sur le cœur, mais en Toilè assez pour aujourd'hui. Vous you$ êtes entoure, dans votre département, d'hommes capables» c*est tout ce qu'un chef peut faire. Si tous voulez leur communiquer cette lettre, il n'y en aura pas un parmi eux dont le sentiment diffère du mien.
Je vous envoie ci-joint une lettre adressée à l'Empereur que je vous prie de lui remettre. Je serai très-heureux s'il veut vous la faire lire*.
Recevez Tassurance de ma vieille amitié.
Metternich iSi Schwarzenberg (Mémoire sans date).
1950. Aucun État ne peut se soustraire aux conditions auxquelles est subordonnée sa vie intérieure et au contre-coup de la situation générale sur sa situation particulière.
Celte question : Quelle est la situation de l'Autriche? implique donc aussi cette autre : Quelle est la situation du continent européen? On peut répondre à la deuxième de ces questions en disant que c'est un état chaotique. Dans une pareille situation, les éléments qui, lorsqu'ils sont convenablement réglés, forment la vie politique, sont eu lutte les uns avec les autres. C'est dans une lutte de ce genre que la Révolution française a jeté le continent européen; elle dure depuis soixante ans et n'est pas encore près de finir. II n'est pas étonnant qu'elle se soit étendue aussi à l'Autriche. Dans quelle situation a-t-elle mis ce grand Empire du milieu? Voilà la question relativement à laquelle le Gouvernement impérial ne doit se livrera aucune illusion; il faut qu'il la comprenne bien s'il veut trouver le salut.
La révolution de Mars a mis fin dans notre Empire à l'ancien ordre des choses. Pouvait-elle traiter de même les conditions fondamentales de la vie de l'Empire? Certainement non.
* Cette lettre se trouve dans la note qui accompagne le Journal de la princesse Mélanie, page 43. (Noie de t Editeur,)
INDICATIONS POUR LE MINISTRE, ETC. (1849). ÂSb
Les rëvolutions sont des perturbations momentanées dans la ▼ie des États. Ce ne sont pas elles, ce sont leurs conséquences finales qui déterminent la forme politique — bonne ou mauvaise — qui en résulte. L^ordre finit toujours par reprendre ses droits; les États ne meurent pas comme les individus, ils se transforment ; la tâche des pouvoirs protecteurs est donc de diriger la transformation et de veiller à ce qu^elle suive la véritable voie. Quelles sont les conditions fondamentales de la vie de l'Empire autrichien? G^est dans la conception nette de ces conditions seulement qu*est le salut; si Ton n'en tient pas compte, ou si le pouvoir protecteur entre dans quelque mauvaise voie, TEmpire sera inévitablement perdu.
En Autriche, on se sert depuis longtemps dans la langue usuelle des mots : la Monarchie. Ce titre ne convient pas à un lÊXdil formé de parties gouvernées monarchiquementy mais distinctes entre elles sous bien des rapports, La seule idée applicable à un pareil assemblage politique est Tidée d'un Empire, La raison pour laquelle cette expression, la Monarchie, si fiicile à comprendre j» avait cours partout, est dans l'application du mot Empire au Saint-Empire allemand d'autrefois dont les chefs ont été, pendant une longue suite non interrompue d'années, les Monarques autrichiens.
Quelque insignifiante que puisse paraître la réflexion consacrée à une expression si simple en apparence, elle n*en a pas moins une valeur considérable, car elle porte sur la différence radicale qui existe entre un corps uniforme dans son organisation intérieure et un corps composé à l'intérieur de plusieurs membres.
L'Empire d'Autriche est un composé, et cela pour des raisons qui ne sont nullement arbitraires, mais pour des raisons d'une force invincible, en tète desquelles se trouve la différence des nationalités.
Pour montrer dans tout son jour ce que c'est que l'Empire autrichien, il suffit de comparer les conditions essentielles de
son existence et celles de Fancien Empire germanique et du plus grand État unitaire du continent européen, de la France.
Si le principe de l'unité, qui, par suite de la Révolution, s'est développé en France jusqu'à amener une centralisation dépassant les bornes d'une saine pratique, si ce principe, dis-je, ne présente aucun point d'appui pour la comparaison des condi* tions de Texistence de T Autriche avec celles delà France, — que celle-ci s'appelle Monarchie ou République, — il n'en est pa& de même de la comparaison entre la situation de l'Autriche et celle de l'Empire d'Allemagne d'autrefois, comparaison qui est tout à l'avantage de l'Autriche.
Dans l'Empire d'Allemagne, les droits de souveraineté appartenaient à l'Empereur et à l'Empire. Les parties dont cet Empire se composait étaient gouvernées par des princes qu» possédaient la souveraineté territoriale; cette situation amenait fatalement des conflits on ne peut plus regrettables entre les pouvoirs supérieurs, et l'influence qu'elle a exercée sur l'existence de l'Empire a fini par en causer la dissolution.
Il n'en est pas ainsi de l'Autriche. C'est dans l'Empereur que se concentrent les droits souverains de toutes les parties dont la réunion forme l'Empire. Les conflits qui se produisaient fatalement dans l'Empire germanique d'autrefois n'ont aucune raison d'être dans l'Empire d'Autriche.
Ce fait, dont il importe tant de tenir compte, a toujours été présent à mon esprit : — qu'il me soit permis de parler ici de moi. Je l'ai prouvé par la proposition du couronnement de TEmpereur François, proposition que j'ai faite à la suite d'une sage ordonnance rendue par cet Empereur lorsqu'il accepta la couronne impériale d'Autriche. On n'a pas compris l'importance que j'attachais à cette question, et si je cite le fait, ce n'est pas pour lui attribuer la valeur d'un contre-coup immédiat sur les funestes événements de l'année 1848, mais simplement pour montrer qu'il forme la base de l'existence de l'Empire d'Autriche, et pour rappeler une vérité incontestable, que je formule ainsi : l'exclusion absolue du principe de la souveraineté du peuple appliqué à t Empire d'Autriche. Je ne veux pas m'engager dans une dissertation approfondie, et je me borne, en ce
qui concerne le corps politique autrichien^ à répéter que ce principe ne peut nullement s'appliquer au groupe d'États qui forme dans son ensemble le corps politique portant le nom d'Empire d'Autriche.
J'ai déjà formulé cette maxime, que la révolution de Mars trace une h'gne de démarcation profonde entre l'ancien ordre de choses et un nouveau régime à créer dans l'Empire d'Autriche, et j'y ai ajouté cette réserve, que le changement ne doit pas atteindre les conditions essentielles de l'existence de cet Empire.
Au nombre de ces conditions je reconnais :
P Le maintien des parties qui forment l'Empire, maintien contraire à l'abus de la centralisation telle qu'elle existe en France.
2*" Le maintien absolu de la souveraineté du Monarque, sans laquelle V Empira dans son ensemble ne saurait se concevoir, parce que des souverainetés nationales ne peuvent pas se superposer l'une à l'autre, et que YEmpire existant comme corps politique sous leur autorité est une véritable utopie.
Les difficultés qu'entratne nécessairement la transformation de l'ancien ordre de choses en un nouveau régime sont-elles résolues par le fait qu'on reconnaît comme exactes ces maximes? Assurément non ; mais cette reconnaissance assure une base à la transformation; or, c'est folie pure que de vouloir élever un édifice sans base.
On n'a sans doute jamais vu d'absurdité plus grande que la proclamation d'un Empereur constitutionnel d'Autriche^ et cela non-seulement parce que des princes peuvent être nés a légitimes » , mais non constitutionnels y mais parce que, pour rendre le mot intelligible, il faudrait plutôt dire : régnant constitutionnellement, mots qui équivaudraient à Fépithète «honnête » ou a juste » ajoutée au nom d'un particulier quelconque. Si cette expression absurde pouvait se justifier, ce serait par l'hypothèse de la dignité impériale considérée comme une émanation
de la souveraineté du peuple, c'est-à-dire par une idée qui, pour ce qui concerne notre Empire, n*est susceptible d'aucune application.
En m'appuyant sur les deux points que j'ai posés comme étant des conditions vitales pour T Autriche, je rencontre une question qui repose non-seutement sur des exigences de Tépoque , mais encore sur des droits acquis. J'appelle ainsi l'organisation des corps représentatifs dans l'Empire.
Si le Gouvernement n^admet pas l'existence de corps représentatifs dans les parties dont se compose l'ensemble de l'État, il fera intervenir le sentiment des nationalités sur le théâtre de la lutte et compromettra l'idée de l'unité de l'Empire. S'il a en vue une représentation centrale avec le maintien de la représentation provinciale, il créera des Parlements superposés, c'est-àdire une organisation dont l'existence serait impossible, et cela pour des causes inévitables. Le Parlement central absorberait nécessairement les représentations locales, ou bien ces dernières le paralyseraient dans sa marche. Si l'on peut concevoir un chef politique exerçant des droits de souveraineté sur des corps représentatifs distincts entre eux, ce qui existe réellement en Suède et en Norwége par suite de Vunion per^ sonnelle enti'e ces deux pays, et ce qui existait avec quelques restrictions avant la suppression du Parlement irlandais et son absorption dans le Parlement britannique, on ne peut concevoir la subordination d'un Parlement à un autre.
Sans doute on pourrait chercher le moyen d'arriver au but dans un partage rigoureusement pondéré des compétences parlementaires , mais ce moyen ne serait pas efficace. La tendance à franchir les limites de leur compétence est naturelle aux Parlements; combien ne serait-elle pas plus forte là où la lutte s'engagerait non pas sur le terrain des pouvoirs législatif et exécutif, mais uniquement sur celui de la compétence législative?
S'il n'est pas possible d'éviter une représentation centrale à côté des états provinciaux , — et je crois que cela est inévitable, — je ne connais pas d'autre solution que celle que pourrait présenter le point de départ des représentations, c'est*
à-dire la loi électorale. Les mêmes électeurs ne peuvent être appelés à nommer leurs représentants dans les assemblées pro- TÎnciales et dans le Parlement central. Comme on peut admettre que les pays dont se compose TEmpire n'offriraient peut-être pas le nombre nécessaire d^individus aptes à Fournir des députés pour les deux genres d'assemblée, les meilleurs candidats se porteraient, ou bien aux élections de la représentation provinciale, ou à celles de la représentation centrale, selon que Tune ou Tautre leur présenterait plus de chances d'activité utile.
Ces considérations, Fondées sur Tétude pratique de la question, me ramènent au système dont s'occupait le Gouvernement avant le fjEital mois de mars 1848 : à celui de la convocation des membres des états provinciaux pour former un conseil consultatifs conseil auquel il faudrait assigner aujourd'hui une sphère d'activité plus étendue. La position de la représentation centrale échapperait ainsi aux difficultés inhérentes à V élection populaire, et les membres les plus éminents des assemblées provinciales arriveraient à former ainsi une reprébcntation centrale par une voie plus facile et généralement plus sûre que l'élection.
J'ignore quel plan le Gouvernement suit par rapport à l'organisation d'une représentation. Quel qu*il soit, la manière de former la représentation centrale est, à mes yeux, d'une importance considérable, je dirai même capitale *.
J'ai considéré tout d'abord comme inévitable le résultat que faisait prévoir la chimère d'une Allemagne unitaire. Il n'y a rien de stable dans tout ce qu'on a fait à Francfort, et la même destinée est réservée à l'entreprise de Berlin. En somme, le Corps germanique est engagé dans une lutte entre la république rouye et les anciennes convoitises prussiennes.
L'histoire n'o£Fre pas un second exemple d'évolutions comme celles que l'année 1848 a présentées dans la situation de rAllemagne; une pareille succession d'événements ne peut s'expliquer que par l'anéantissement de la force gouveme-
* Voir sur ce sujet le chapitre suivant : « Sur une Constitution en Autriche. ■
{Note de C Éditeur.)
mentale à la suite de la terreur que la révolution de Mars avait répandue sur toute rAlIemagne. Ce n'est qu'à cette condition qu'on a pu voir se produire des bits tels que la réunion d'un Parlement préliminaire^ la nomination d'hommes de confiance, celle de la commission des Cinquante, choisie dans ce Parlement préliminaire, les élections ordonnées par les Gouvernements eux-mêmes pour T Assemblée nationale constituante, cet acte dont la base absolue était la reconnaissance de la souveraineté du peuple par les princes !
En ce qui concerne TAlIemagne, TAutriche ne peut être qu'à la télé du Corps germanique ou en dehors, La première situation ne peut se concevoir sans la base du principe monarchique; l'Empereur d'Autriche ne peut pas se courber sous le joug de la souveraineté populaire allemande, car même s'il consentait à se placer lui-même sous la souveraineté des populations de son propre Empire, il ne pourrait en aucun cas se mettre dans la dépendance de deux mattres !
La question allemande, telle que les circonstances l'ont développée, est un non-sens, et ne peut, par conséquent, se résoudre ni dans le sens des représentants de la démocratie en Allemagne , ni dans celui de l'esprit de conquête qui anime la Prusse. L'Autriche a été rendue étrangère à l'Allemagne ; l'attitude qu'elle a prise en présence de l'état actuel des choses est la seule correcte ; c'est celle qui convient à des situations dans lesquelles un grand État ayant droit à l'indépendance ne peut accepter la place qui lui est assignée et doit, par conséquent, se mettre en dehors et à côté de cette place que la raison lui défend d'occuper. La situation dans laquelle la Prusse s'est mise est, ou bien celle d'une nation qui montre au grand jour ses désirs de conquête, ou celle d'un pays qui cache ses visées ambitieuses sous le masque de la protection. De pareilles situations se dénouent mal, car elles provoquent toujours la résistance matérielle à côté de la résistance morale.
La sagesse humaine et rexpérience ne suffisent pas pour prévoir avec quelque certitude le dënoûment de la situation actuelle. Ce qu'on peut dire de Tétat général des choses s'applique également à notre Empire. L'époque où nous vivons est une période de transition; c'est la destruction, et non la réédification, qui forme le caractère principal de ces périodes, où la sagesse pratique se borne à se cramponner aux bases de la vie de l'ensemble et à celles de l'existence des divers États. D'après ma conviction , les bases de l'existence d'un Empire autrichien sont, indépendamment de celles qui sont communes à tous les États , les suivantes :
L'unité jointe à la variété ; l'unité du Gouvernement et la prise en considération de la différence des parties qui forment TEmpire ;
Le maintien des droits légaux des différents pays, reposant sur la différence des nationalités, ce grand moyen de faire ressortir les idées dont l'effacement sert de base à la situation gé- ' nérale ou l'on se trouve;
L'affermissement du pouvoir gouvernemental par l'action du gouvernement dans le véritable sens du mot, et la pondération pratique de la représentation des pays dans leurs parties et au centre. Sous ce dernier rapport, j'ai déjà dit que je regardais comme impossible la superposition de Parlements issus d'un seul et même système électoraL
L'appui donné à la grande propriété foncière, comme étant le seul contre-poids effectif à opposer à l'invasion de la démocratie.
Je n'ai pas besoin de rappeler que ces indications ne donnent pas les moyens de supprimer entièrement les difficultés inhérentes à la situation. Il y a bien une différence entre s'occuper de ces difficultés et trouver les moyens d'arriver au but, c'est-à-dire à la conservation de l' Empire. Ce n'est qu'à des Gouvernements sachant bien ce qu'ils veulent qu'il est possible de triompher des vicissitudes du présent et d'avoir des chances d'avenir.
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1951. Schwarzenberg à Metternicb (Lettre). Olmutz, le 16 féTrter 1849. — 1952. Metternicb à Scbwarzenberg (Réponse ). Brigbton, le 25 février 1849.
1951. ...J'ai pris la direction des af&ires à une époque où personnene voulait s*en charger. La situation ne s'est améliorée que légèrement; pourtant, TEmpereura un Gouyemement qui fait les affaires, qui inspire confiance par-ci par-là, qui se fortifiera, je Tespère, et rendra du prestige au pouvoir.
Il ne fiaut pas se faire illusion sur la situation générale; la révolution est partout, elle existe de fjEiit et dans toutes les tètes; là où elle n'est pas encore, on ne voit que Eaiblesse, découragement, et, par suite, le Gouvernement ne trouve aucun point d'appui. A Fétranger, Tétat de choses n'est pas meilleur, et les influences d'au delà des frontières ne peuvent qu'augmenter le mal à Tintérieur. Dans de pareilles circonstances, suivre hardiment une voie tracée d'avance, grouper autour de soi le peu d'amis qu'on a et combattre les ennemis est une tâche difficile. Il feudra absolument que nous finissions par fabriquer une Constitution. Gela ne pourra être ni un produit français ni un produit anglais, car rAutriche telle qu'elle est ne peut trouver la cohésion qu'au moyen d'une Constitution adaptée à sa situation particulière. Malheureusement, il n'y figurera que trop de ces dispositions exigées parla mode, car ce sont là des sacrifices nécessaires et aujourd'hui inévitables; c'est le tribut payé à Tépoque. Mais, pour notre malheur, il manque un facteur dont Tabsence ne nous permet pas de tirer parti des éléments les plus importants de la Constitution anglaise : nous n'avons pas d'aristocratie capable de jouer un rôle politique; une institution comme la Chambre des pairs anglaise ne serait nullement pratique en Autriche et ne servirait qu'à rendre infiniment plus difficile la tâche du Gouvernement.
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L'ennemi qui nous presse et que nous avons à combattre, c'est la démocratie avec ses conséquences extrêmes ; comme un contre-poids nous fait défaut et qu'une aristocratie fonctionnant comme corps politique actif ne peut se créer du jour au lendemain, nous ne pouvons opposer à la révolution qu'une seule digue conservatrice , et cette digue , c'est la propriétéy par conséquent le cens calculé d'après la part que les individus doivent avoir à la conduite des affaires publiques. La propriété est encore en grande partie aux mains de la noblesse. Il faut conserver l'institution des majorats, et alors ce sera l'affeire des grands propriétaires d'utiliser l'influence qui leur appartient naturellement pour se constituer en une véritable aristocratie.
Metternich à Schwarzenberg (Réponse). Brighton^ le 25 février 1849.
1958. Le comte de Golloredo m'a remis votre lettre du 16 de ce mois. Voici l'impression que m'en a laissée le contenu : Je suis convaincu qu'en appréciant comme vous le fiaites les grandes difficultés de votre position , c'est-à-dire de celle du Gouvernement, vous êtes sur le terrain de la vérité. Quoi qu'il en soit, dans une pareille situation , il n'y a pas autre chose à faire qu'à enfoncer son chapeau sur sa tète et à suivre la voie qu'indiquent la justice et la conscience.
Vous prévoyez que le Gouvernement sera obligé de fabriquer une Constitution. Je crois que le Gouvernement (si avant le dernier changement de Cabinet il y en avait eu un de palpable) aurait dû depuis longtemps mettre la main à l'œuvre. Vous posez en fiait que la Constitution doit être autrichienne, et qu'elle ne peut être ni anglaise ni française. Vous avez parfaitement raison; mais il y a précisément dans la situation particulière de l'Empire qu'on appelle l'Autriche, une somme considérable de difficultés dont on ne peut venir à bout que si on les envisage courageusement et sans illusions.
Le système français de centralisation ne convient pas à l'Autriche; dans son excès, il ne convient pas même au pays où il a pris naissance; en France, la véritable tendance du mouve-
ment est contraire à la centralisation. Il ne peut donc être question pour nous de ce système.
Tout bien pesé, la Constitution anglaise ne convient qu'à TAngleterre; partout ailleurs elle devient une caricature, parce qu'on ne peut transplanter avec elle les conditions essentielles qui la font subsister.
Je crois néanmoins devoir fjEiire une observation relativement à Yaristocratie dont vous avez parlé. Aux mots aristocratie anglaise on rattache facilement Vidée de noblesse. Cela n'est pas tout à fait exact. La base de Taristocratie anglaise ne repose pas sur cette idée, mais sur celle de la grande propriété; sans doute la noblesse joue un rôle , mais ce rôle est le moins important, et, en définitive, Tidée ne va pas au delà du titre, sans lequel le noble lui-même ne peut pas obtenir la dignité de pair dans la Chambre haute, tandis que le roturier d'aujourd'hui peut être élevé demain au rang de la haute noblesse. Si l'on examine l'idée sous cette face, — et c'est, de fait, le seul côté exact, — on voit que l'Autriche ne manque pas de l'élément aristocratique auquel TAngleterre doit sa force et son repos. Nous avons encore la grande propriété ; par conséquent, la difficulté de créer un contre ~ poids aristocratique n'est pas là ; elle est dans l'esprit qui, depuis que la révolution a éclaté dans notre Empire, non-seulement a pu trouver le champ libre chez nous, mais de plus un terrain malheureusement aplani et même préparé à souhait par l'autorité qui s'appelait le Gouvernement responsable.
Vous voulez maintenir les majorats. Vous avez parfaitement raison, et si l'on veut garder la grande propriété, il faut nonseulement les conserver, mais encore les augmenter. Voilà encore une conséquence conforme à l'esprit de la législation anglaise.
Tout cela, mon cher prince, est possible, bien que non facile, dans une situation foncièrement mauvaise.
Mais la plus grande de toutes les difficultés, c'est la représentation.
Les parties dont se compose l'Empire doivent-elles avoir des représentations particulières ? Doit-il y avoir une représen-
tation centrale? Ces questions demandent avant tout des solutions nettes, et si vous voulez savoir ce que je pense à cet égard , je vous dirai qu'en cette matière il n'y a qu*un moyen terme de possible y attendu qu'un oui et un non catégoriques présentent des difficultés insurmontables.
Des représentations nationales superposées sont une absurdité. On peut remédier à cet inconvénient, diront les unionistes : on n'a qu'à établir la représentation centrale toute seule. Peut-on fondre ensemble les parties dont la réunion a graduellement formé TEmpire? Je ne crois pas que cela soit pos« sible, et, si l'impossibilité de le faire était démontrée, comment concevoir une représentation centrale? D'après ma conviction, cette représentation ne pourrait exister que dans la limite et avec les réserves sous lesquelles on admettait l'idée avant les journées de Mars, et sous la forme d'une réunion au siège du Gouvernement de députés représentant les parties de l'Empire. Ici, il importerait surtout de spécifier les questions qui devraient être traitées dans les assemblées provinciales et au centre; ainsi le veut la nature des choses, mais en même temps le problème à résoudre est bien difficile.
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1953. MetternicK à Schwarzenberg (Lettre). Bichmond, le 26 juin 1849.
1953. ...L'Autriche a de graves problèmes à résoudre; ce sont, selon mot, les suivants :
!• La situation en Hongrie;
2* La situation financière.
Si je m'abstiens de parler ici de l'esprit de désordre qui a envahi le monde, bien que cet esprit soit, à mes yeux, le point de départ de toutes les difficultés du jour, je me tais uniquement parce que je veux parler non de la situation générale,
mais seulement de la situation particulière qui pèse sur notre Empire.
Dites-vous que le désordre en Hongrie ne peut pas prendre fin si le secours ne vient pas du pays lui-même. Le système de la fusion ne convient pas à ce Royaume ; pratiquement, il ne saurait être question que d'un appui, et encore d'un appui réciproque.
La fusion se faisait tout naturellement d'elle-même lorsque les procédés autoritaires de l'Empereur Joseph II cherchèrent imprudemment à la précipiter. A la suite de l'insuccès de ces tentatives, elle est devenue une impossibilité de &it. La Hongrie n'est plus le pays tel que l'avait trouvé l'Empereur Joseph, mais celui qu'il a laissé à son successeur. Afin de ne pas s'abuser, il faut, pour juger la situation de la Hongrie, considère r deux moments : les diètes de 1790 à 1791 et de 1825.
Les conséquences des malheureuses tentatives de l'Empereur Joseph, de celles qu'on poursuivait encore comme de celles auxquelles on avait déjà renoncé (double mouvement, double agitation qui ébranlait les fondements du vieil édifice politique), ces conséquences, qui se sont maniFe:>tées à la première de ces diètes, on les aurait vues se produire sans les guerres de 1792 à 1814; elles auraient été bien plus redoutables qu'elles ne l'ont été, grâce à la Révolution française et à ses suites belliqueuses. Quoi qu'il en soit de la diète de 1790, elle a créé un état de fait que j'ai toujours onsidéré comme le point de départ de la situation de la Hongrie,
La diète de 1825 forme un deuxième chapitre de l'histoire contemporaine de la Hongrie, et pour fjEiire comprendre l'opinion que j'exprime , il faut que je rappelle les faits historiques suivants, qui certainement ne vous sont pas connus.
Dans le cours de l'année 1816, la première de l'ère de la paix, j'ai cru remplir un devoir de conscience en exposant à l'Empereur la nécessité impérieuse de changer le système gouvernemental, comme le demandait le nouvel état de choses. La situation de la Hongrie devait surtout appeler son attention. L'Empereur me donna raison, mais en réalité l'on ne fit rien. On suivit la vieille routine. On avait la paix poli-
tique^ le GouTernement n'en demandait pas davantage. Le règlement de la situation financière fut la seule tâche qu^on s'imposa; elle était nécessaire, cela est certain; le tort qu'on a eu, c'est de s'en occuper exclusivement, car on ne peut pas régler les finances en les restreignant à la question d'argent; c'est Y État qui forme la base des finances, et la (àche d'assurer Fexistence de l'État n'est même pas le dernier mot du problème ; le développement du corps politique revendique aussi ses droits.
Je n'ai pas besoin de dire que dans ma pensée ce développe^ ment n'avait rien de commun avec les idées feusses du parti de la réforme, qui prétendait avoir incarné en lui Tesprit du temps; mais, par contre, je voyais clairement que, par suite des tendances qui avaient pénétré manifestement ou secrètement dans toutes les veines du corps politique, le vieil édifice avait besoin de certaines réformes, et que (même si tel n'avait pas été le cas), après être sorti de vingt-deux années de guerre, accompagnées de sacrifices sans exemple, pour entrer dans une période de paix politique probablement assez longue, il fallait avoir égard au sentiment du pays. L'Empereur était de mon avis; mais il s'en tint là, et l'exécution des réformes néces* saires fut ajournée indéfiniment, tant était forte l'habitude du laisser aller de là machine politique, habitude particulière au monde des fonctionnaires en général, et que l'Empereur François n'eut pas la force de vaincre, tout en reconnaissant la nécessité de la combattre.
Avant l'ouverture de la diète de 1825, l'Empereur m'avait exprimé le désir de me voir étudier de près les problèmes à résoudre en Hongrie. Je n'avais pas perdu mon temps, et, depuis la conclusion de la paix générale, je m'étais occupé de l'étude d'une situation que je ne connaissais qu'imparfaitement jusqu'alors. Je fus amené à me préoccuper tout d'abord de cette question : « L'Empereur regarde-t-il l'ancienne Constitution comme la base de l'état de choses politique en Hongrie, qui a besoin d'améliorations, ou bien compte-t-il donner à cet état de choses une base nouvelle? » Quand je posai cette question à l'Empereur, il parut étonné de voir que j'eusse cru
oëcessaire de la lui adresser. « J'ai jure de respecter la Constitution, et je ne viole pas mes serments » , me répondit l'Empereur. « Gomment pouvez- vous, après cela, me poser cette question? — Parce que » , rëpliquai-je à Sa Majesté, «dans le cas où vous êtes résolu à rester fidèle à la direction que vous avez adoptée, la première mesure à prendre devant la prochaine diète sera d'affirmer nettement ce fait. Il faut que le pays soit délivré de l'incertitude où il est à bon droit, et que le Gouvernement trouve le terrain qui lui manque dans la position équivoque où il se maintient. » L'Empereur trouva que j'avais raison et ordonna que le discours du Trône, qui devait être prononcé à l'ouverture de la diète, fÙt rédigé dans ce sens : « Le résultat de cette démarche » , dis-je à Sa Majesté, « sera de briser l'opposition actuelle et de la couper en deux partis ; les gens éclairés et les honnêtes gens se rallieront au Gouvernement, les rêveurs et les hommes possédés de l'esprit du temps se grouperont pour former une opposition soidisant libérale. C'est avec cette opposition que s'engagera la lutte; mais la Couronne aura Vêlement hongrois pour elle, tandis que ses adversaires seront obligés de se placer sur un terrain étranger à la Hongrie. Le droit et la force seront du côté du Gouvernement; ce sera à lui de tirer parti de cette circonstance. »
En entrant dans ces détails historiques , je n'ai d'autre but que de vous préparer à ce que je crois devoir dire sur le ifûtd faciendum en ce qui concerne la Hongrie.
Je considère comme bases de mes vues et de mes sentiments dans cette grave question , dans cette question qui touche à l'existence même de l'Empire, les faits suivants, qui, d'après ma conviction intime, sont incontestables.
1. Sous le rapport de son étendue et de ses ressources intérieures, la Hongrie est la partie la plus importante de l'Empire.
2. La nationalité magyare ne peut pas se laisser supprimer; il faut qu'on la réconcilie avec les autres nationalités qui forment l'Empire. Le moyen d'arriver à ce but est indiqué par l'intérêt hongrois lui-même. A moins de s'engager dans de Ion-
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gues luttes, la Hongrie est incapable de former un État indépendant séparé des autres parties de TEmpire d'Autriche. Pour atteindre ce résultat, il faudrait avant tout qu'elle reculât ses frontières dans la direction de Test et du sud; or, la race magyare n'a aucun des moyens qu'il faut pour cela, sauf celui de la force brutale, dont les autres nationalités du territoire qui s'appelle Hongrie, mais qui n'est pas un pays exclusivement magyare, disposent également vis-à-vis de cette race.
3. La Hongrie est un pays resté statîonnaire dans la civilisation. La caqse de cet inconvénient doit être imputée bien plutôt au pays même qu'à la Couronne hongroise. Elle se trouve surtout dans la lutte entre les vainqueurs et les vaincus qui forment la population de la Hongrie; dans la crainte de la caste exemptée autrefois des charges de l'État de âe trouver exposée au danger de voir la caste vaincue sortir de la condition de misera plebs, comme on Ta appelée très-justement. Depuis la Diète de 1825, cette crainte a produit ce que produisent toujours de pareilles situations volcaniques. Une fois qu'on se met à les discuter, on ne songe plus à chercher tranquillement le remède au mal; les vaincus se transforment en vengeurs et ne tardent pas à devenir, sous des chefs intéressés, conquérants à leur tour. Voilà ce qui est arrivé en Hongrie, entre les années 1825 et 1848» et il en est résulté que le pays se trouve aujourd'hui dans une situation parfaitement anormale, dans celle d'une démocratie sans éléments vraiment démocratiques. On avait songé à chercher ces éléments dans la dissolution de tout ordre social, projet qui conduit non pas à la démocratie dans le vrai sens du mot, mais à l'anarchie pure.
4. A la suite de la révolution de Mars et de l'absence de gouvernement qui en a été la conséquence immédiate , la Diète réunie à Presbourg renversa l'ancienne Constitution et en établit une nouvelle, qui non-seulement a détaché la Hongrie de l'Empire pour en faire une république démocratique, mais encore fait de la réunion permanente de la Hongrie au reste de l'Empire une impossibilité absolue. L'Empereur a donné sa sanction à cette oeuvre bâtarde.
Les suites du coup d'État révolutionnaire ne se sont pas fait
attendre et ont abouti à VuUima ratio, à la guerre, et la lutte a eu lieu non- seulement entre la Couronne et le pays, mais aussi entre les difiFérentes races qui forment la population de la Hongrie.
Voilà où en sont les choses ; de cette situation résulte naturellement la nécessité pour le Gouvernement de se préoccuper d'une manière sérieuse de la solution. Il n'y a que trois éventualités possibles. Si le Roi triomphe, — comme je n*en doute pas, — il pourra traiter la Hongrie en pays conquis. Pourrat-il la laisser sans Constitution? Certainement non. Sur quelles bases &ut-il asseoir cette Constitution?
1* Sur Tancienne, la traditionnelle;
2* Sur celle de 1848, ou
3* Sur une toute nouvelle?
Si j'avais un avis à donner, voici ce que je dirais :
A. Le Roi fait de l'ancienne Constitution la base de Tentreprise. Il met cette Constitution en harmonie avec les besoins de Tépoque et la situation générale de la Monarchie.
B. Le Roi octroie la Constitution.
C. Il l'asseoit sur la base d'éléments monarchiques, en établissant une juste pondération entre les éléments aristocratiques et ceux qu'on nomme démocratiques.
Pour garantir les premiers, le Roi écarte tout ce qui serait contraire à Tidée de Vunité de l'Empire et au droit de la Couronne de préserver cette unité.
Pour' maintenir les éléments aristocratiques, le Roi rétablit la table des magnats avec des membres héréditaires, en lui donnant la forme de la Chambre des pairs anglaise.
Pour maintenir les éléments démocratiques, le Roi établit un droit électoral répondant à la situation de la Hongrie.
Voilà ce que je ferais si j'étais le Roi. Toute autre tentative échouera, je le crains. On peut concevoir des députations des deux tables formant une représentation centrale, cela est certain. Procédant à' élections populaires, cette représentation ne peut dégénérer qu''en convention démagogique.
Faites de mon idée ce que vous voudrez, elle est honnête et fondée sur une connaissance plus exacte de la situation de la
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Hongrie que ne Tétait celle de mes collègues allemands et même de la majorité de mes collègues hongrois au ministère. Le résultat final est entre les mains de Dieu. Vous n'êtes libre que de choisir la bonne direction ; or, la seule bonne direction est celle qui repose sur des principes et sur leur application pratique. Je sais ce que Yesprit du temps peut objecter & mon opinion. Il veut un Trône feibte et repousse tout élément aristocratique , c'est-à-dire conservateur, 11 veut le téte-à-téte entre le Souverain paralysé et la démocratie déchaînée. La recette n'est pas applicable en Hongrie, car elle produirait une république déguisée; or, une république hongroise est de fait une chimère.
Je ne parle pas des finances. J'espère qu'il se trouvera un moyen de régler cette question, bien que sa solution m'échappe en ce moment. Dites-vous en tout cas que la misère générale que l'année 1848 a déchaînée sur l'Europe pèsera plus lourdement sur notre Empire, après ce qu^on appellera le rétablissement du repos, que l'anarchie passagère.
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1954. Metternicb à Riibeck, a Francfort (Lettre). Bnisellej, le 31 décembre 1849. — 1955. L'alliance des tmig Rois et TÉUt fédéral d'Erfurt. (Notes autographes de Metternicb, sans date.)
1954. ...Vous êtes aujourd'hui chargé d'une afiFaire* des plus difficiles. Gomme le comte de Rechberg vous a donné
* Après la retraite de TArcbidac Jean du poste d'administratenr de l'Empire germanique (80 décembre 1849), quatre commissaires fédéraux, deux délégués par l'Autricbe et deux par la Prusse, exercèrent par intérim Tautorité centrale, qu'ils se partagèrent entre eux. L'un des deux commissaires autrichiens éuit le baron de Kiîbeck. Cette imporUnte mission le prit tout à fait au dépourvu. Il écrivit donc au chancelier d'État en le priant instamment de Féclairer de ses lumières; c'est ce qui amena la réponse i-eprodnite ci-dessus.
{Note de FÉdiUur.)
connaissance de la lettre confidentielle que je lui ai adressée, je n^ai pas besoin de motiver le jugement que je porte sur la nature de votre tàcbe. Pour l'Allemagne, il n'y a qu'une seule manière pratique de garantir sa nationalité, c'est de former une confédération d'États. Peu importe que la forme de cette confédération soit monarchique ou républicaine. Le temps ne saurait altérer cette vérité fondamentale , et personne ne saurait en être convaincu plus intimement que moi, parce que ma conviction est le résultat d'une étude qui a formé la base des déclarations faites par la Cour impériale en 1813, base qui s*est trouvée pleinement confirmée par tout ce qui s'est passé dans le cours des trente-quatre années de paix et particulièrement des deux dernières années.
Aujourd'hui, la Prusse oppose V État fédéral h la confédéral tion d'États, Elle serait plus honnête en disant sans détour : La Confédération germanique a fait son temps; elle se com« pose de deux grands États et d'une infinité de petits États. Entre les deux premiers il n'y a pas d'égalité. L'Autriche est un corps politique établi solidement dans ses possessions; la Prusse est géographiquement mal conformée : pour qu'elle se trouve bien, il feut que ses États prennent de la densité. L'agitation est le résultat d'un besoin, vital qui n'est pas satisfait, tandis que le repos est une condition de prospérité. Le moyen de tout concilier se trouve dans la forme d'un État fédéral, forme qui permet aux petits États de trouver aide et protection sous la tutelle du grand État, sans qu'ils soient absorbés formellement par lui. L'Autriche ne saurait jouer ce rôle de protectrice, la nature des choses le lui défend. Elle possède une base assez large pour se soutenir toute seule; la Prusse n'a pas cette base; il faut qu'elle l'acquière.
Vouloir se retrancher derrière l'article XI de l'acte fédéral est une entreprise absurde ; c'est rompre en visière au simple bon sens.
Quoi qu'il en soit, la solution de cette question (qu'on y arrive par des voies honnêtes, c'est-à-dire droites, ou par des voies tortueuses, cela ne fait rien à l'affaire) est-elle difficile? Je la considère non-seulement comme certaine, mais encore
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comme extrêmement dangereuse pour la Prusse elle-même. A toutes les époques et surtout aujourd'hui, il est plus facile de chasser des Souverains que de mélanger des races. Si la Prusse réussissait à réaliser son plan, ce plan si habilement ourdi (et elle a beaucoup de chances de réussir), les conséquences de son succès seront nécessairement incalculables, au point de Tue de Tétendue des dangers qu'il créera non -seulement pour la Prusse , mais encore pour toute la société européenne.
Deux parlements, un parlement exclusivement prussien et on parlement fédéral, ne peuvent pas exister Tun à côté de Tautre. Il faut que Tun soit absorbé par Fautre; or, le plus faible sera nécessairement absorbé par le plus fort.
Je crois m' être servi, dans ma dernière lettre au comte de Rechberg, de Tirnage d'une « lutte sous la forme d'un contrat réciproquement léonin entre le pnissianisme et le teutonisme» • Pour la compléter, il suffit de considérer un (ait incontestable, o^est que sous les deux ismes se trouve le radicalisme dans toute sa nudité. Si je ne me trompe, je vous ai donné connaissance jadis de ma correspondance avec le Roi Frédéric-Guillaume IV. S'il en est ainsi, vous deves avoir la conviction que toutes mes prévisions relatives à ses excentriques promesses de Constitution se sont réalisées. Ce que je viens de dire de sa tentative de conquête se confirmera de même, si cette tentative finit réellement par s^effectuer.
Si les apparences ne me trompent , je crois qu'à Berlin on avancera de pied ferme dans le détestable système dans lequel le Roi est comme emprisonné.
Les autres Rois voudront-ils ou pourront-ils persévérer dans la résistance que leur commande le sentiment de la conservation personnelle? Pour pouvoir être réalisé dans toute son étendue, le plan prussien exige Toubli complet du droit et de la conscience, et même des dangers qui dérivent de cette entreprise pour la couronne de Prusse elle-même. Ce plan a pour objectif (cela est visible) l'attaque des pouvoirs inférieurs contre la liberté de résolution des pouvoirs supérieurs. Il repose sur l'union du Cabinet prussien et des chefs des
ft04 RECUEIL DE DOCUMENTS (1848-1853). — APPENDICE.
partis rërolutionoaires ; il forme, par conséquent, une monstruosité politique et morale, un a va banque • de joueurs qui ne s'entendent pas sur le 6u{ à atteindre, mais qui sont d'accord sur les moyens à employer. Dans une telle situation, il reste peu de marge au calcul. Le gain et la perte sont Taflaire d'un coup de dés. Reconnatt-on cela à Berlin? Je me permets d'en douter.
Le Roi (je le connais trop bien pour concevoir le moindre doute à cet égard) se crée un terrain légal idéal, un terrain qu'il a abandonné de fait : Tégoïsme particulier au pays, égoïsme qui va jusqu'à l'aveuglement, ne tient aucun compte des dangers que présente pour la Prusse elle-même lapplication qu'on est en train de feire du système de condensalion. Il y a donc ici une lutte entre les pouvoirs dirigeants, les pouvoirs moraux comme les pouvoirs de feit; or, des luttes de ce genre éclatent toujours dans un avenir plus ou moins prochain, quand même elles ne sont pas visibles dans les premières phases d'une entreprise. Le Roi ira-t-il jusqu'à Vemploî de la force ouverte contre les Rois qui lui résistent? Je ne crois pas qu'il le veuille jamais. Pourra-t-il tenir tète à l'influence que les puissances infernales exercent une fois qu'on les a évoquées? Je ne suis pas compétent pour résoudre ce problème, et j'avoue ne pas connaître ceux qui pourraient en trouver la solution. Dans le Corps germanique, tous les éléments, les bons, les mauvais (j'ai de la peine à en trouver de parfaitement bons), sont confondus dans un vaste chaos, et, en présence d'une pareille situation, le calcul cesse d'être pos* sible.
Un corollaire de cette réflexion, c'est l'assertion suivante : à côté des accidents qui jouent un grand r6le dans des situations où la confusion prédomine, j'assigne une place considérable à la clairvoyance et à l'énergie des Rois allemands menacés dans leur existence par les plans de la Prusse. Mais à côté, sinon au-^ssus des Rois, il y a les menées des partis révolu* tionnaircs, avec toutes leurs nuances, depuis la sagesse des professeurs théoriciens jusqu'à la brutalité du radicalisme extrême; or, ces menées échappent aux calculateurs. — Ce
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n'est pas rintërim de Francfort, mais le parlement d'Erfurt qui laisse entrevoir à qui reviendra le rôle décisif.
Vous constaterez sans doute dans cette longue lettre une lacune très-importante. Je veux parler de mon sentiment sur la position de notre Cour (car, malgré les conquêtes de Tannée 1848, je me permets encore de parler d'une Cour) dans les complications allemandes. Ce sentiment, je puis Texpriroer en quelques mots : « Sous la pression du temps, et en raison de sa situation intérieure, TAutriche ne peut se tenir que sur le^ terrain des principes et, en ce qui concerne les événements, prendre une attitude expectante. » On ne peut concevoir une Allemagne sans T Autriche; Tidée de Tunife absolue ne peut pas s'appliquer à l'Allemagne, et celle de Vunion des races qui forment l'Allemagne est la seule qui puisse s'appliquer à ce pays. Quand des forces morales ne peuvent prendre un corps qu'à la seule condition d'être renforcées par des éléments matériels, il ne saurait être question de suivre des voies menant à une position chimérique dans un milieu idéal entre des positions qui n'admettent pas de capitulation. Que l'Autriche ne se départe donc pas du principe de la confédération, et, si cela est inévitable, qu'elle attende dans une position plus libre quel sera le sort du chimérique État fédéral ! Quelque périlleuse que soit cette position, elle sera forte parce qu'elle est correcte, et elle formera, par conséquent, la contre-partie des fautes qui tombent à la charge de l'interrègne de l'année 1848.
Vous trouverez dans le général de Radowitz un auxiliaire très-dangereux dans la sphère d'activité de l'intérim, que je ne m'explique pas très-bien*. Je connais fort bien les qualités et les défauts du personnage. Radowitz est un cerveau excen-
* M. de Radowitz était un des deux commissaires fédéraux de la Prusse, et comme tel, il était chargé de la direction des affaires étrangères; le second commissaire fédéral de la Prusse, le premier président Bœtticher, dirigeait l'intérieur. Des deux délégués fédéraux de l'Autriche, le lieutenant feld-maréchal de Schœnhals et le baron de Riibeck, le premier prit le département de la guerre et le dernier les finances. C'est ainsi que la sphère d'action de l'intérim était partagée entre les quatre commissaires fédéraux.
(Noie de tÉdUeur.)
trique; or, de pareilles personnalités deviennent des puissances fort dangereuses quand elles sont forcées de quitter le terrain de Timagination pour celui de la réalité. Aujourd'hui, Radowitz joue évidemment le rôle du diaholus rotœ. Il est de ces esprits qui ne s'arrêtent pas à mi-chemin, qui s'étourdissent eux-mêmes et tâchent d'étourdir les autres par Tamas d'idées et le déluge de mots qui les caractérisent. Vous saurez échapper aux effets de son éloquence; quant au premier défaut, , Radov^itz finira par y succomber. « Tout est bien qui finit bien y» , est un proverbe qui m'a toujours paru parfaitement insignifiant. Il ne tient pas compte de ce qui périt écrasé entre les points de départ et les points d'arrivée ; or, précisément à notre époque si pleine de dangers de tout genre, le monde a un grand nombre d'accidents de ce genre à surmonter.
i'alliancb des trois rois et l'état fédéral d'ehfurt. (Note de Metternich, sans date.)
1955. Dans l'adhésion de la Cour impériale à la convention des trois Rois, signée à Munich *, il y a deux points qui méritent la plus grande attention : l'entrée de tout l'Empire dans la Confédération germanique et l'admission d'une Chambre de représentants du peuple dans le Corps formant l'autorité la plus haute au sein de la Confédération.
Pour mesurer l'importance de ces chiingements, il suffira peut-être de lire les réflexions suivantes :
1. L'Empire d'Autriche est un corps politique de premier ordre, composé d'éléments très-disparates, mais réunis par la communauté des intérêts. Pour prospérer, pour assurer même leur existence, des corps de ce genre ont avant tout besoin d'un fort pouvoir central. Tout ce qui mène à l'amoindrisse-
* La Bavière, le Wartemberg et la Saxe conclurent à Munich (Î7 février 1850) une convention contre les efforts, faits par la Prusse pour réunir les petits États allemands en une confédération qui serait placée sous le protectorat prussien . {Note de V Éditeur,)
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ment de ce pouvoir influe nécessairement d*une manière trèsfâcheuse sur TEmpire.
2. La subordination d'un pouvoir qui a droit à Tindépendance à un autre pouvoir affeiblit inévitablement le premier. Celte considération a eu à toutes les époques une influence sensible sur la situation de rAutricbe dans l'organisation de TAIIemagne. Sous l'Empire germanique, les « privilégia Austriaca » assuraient la liberté d'action du pouvoir suprême à l'intérieur de ce qu'on nommait les Ëtats héréditaires allemands. Sous le régime de la Confédération, cette liberté était garantie par Tesprit du pacte conclu entre des États souverains.
Une Confédération qui se formerait à la suite de la convention de Munich oflrirait-elle à l'Autriche les conditions dans lesquelles celle-ci se trouvait quand elle était unie à l'Empire germanique et plus tard à la Confédération?
L'alliance des trois Rois s'arroge trois pouvoirs qui sont indispensables à tout État qui prétend à l'indépendance politique : le pouvoir exécutif, le pouvoir législatif et le pouvoir judiciaire. Ces trois pouvoirs appartenaient certainement au vieil Empire comme à la jeune Confédération. Mais dans le vieil Empire, l'Autriche jouissait des immunités qui lui étaient nécessaires, et la différence qui existe entre les formes du traité d'alliance de 1815 et le plan de Munich est assez marquée pour que je n'insiste pas sur ce point.
L'acte fédéral du 8 juin 1815 avait pour première base le maintien des droits de souveraineté des princes et des villes libres faisant partie de la Confédération, et l'union des membres de -celle-ci sous une forme politique garantissant ces droits, celle d'une Confédération d'États. Il était évident que les pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire, qui sont inhérents à tout corps politique, devaient être garantis à cette union. Par suite de ridée fondamentale de l'œuvre, ces pouvoirs furent déférés à la Diète permanente, c*est-à-dire à un Congrès permanent, formé par les délégués des États souverains formant la Confédération, tandis que, d'après la convention de Munich, le pouvoir exécutif de la Confédération d'États est confié à un directoire composé des plénipotentiaires de sept États; le pouvoir
Iëg;islatif est partagé entre les Souverains des différentes parties de la Confédération et les représentants de la patrie allemande tout entière; enfin, le pouvoir judiciaire est mis entre les mains d'un tribunal fédéral indépendant. Il est inutile d'examiner de plus près combien grande est la différence entre les deux situations.
En face de ralliance des trois Rois du Sud se trouve TÉtat fédéral qui est en train de se former à Erfurt sous Tinfluence et la suprématie de la Prusse, et qui se donne le nom générique d'allemand, — création particulière qui, dans la Confédération d'États, ne pourrait pas occuper d'autre position que celle d'un status in statu, c'est-à-dire une position paralysant le fonctionnement ou menaçant ouvertement l'existence du système fédéral.
Pour expliquer une situation sans pareille dans l'histoire, il convient peut-être d'étudier ici les éléments qui l'ont amenée, d'autant plus qu'ainsi seulement on peut jeter un coup d'oeil sur l'avenir.
L'état dans lequel se trouvent les questions allemandes est le résultat de la lutte qui a éclaté entre les points de départ de la souveraineté, soit des princes, soit du peuple, lutte qui, à vrai dire, s'était engagée depuis la Révolution française entre la forme monarchique et la forme républicaine (celle-ci cachée sous le masque du libéralisme doctrinaire), mais qui, en 1848, se dessina franchement au sein de l'Assemblée de Francfort, surle territoire de l'Allemagne. Un autre mal qui, dans la situation telle que je viens de l'indiquer, vient en aide à l'élément démocratique, c'est l'ambition prussienne, cette ambition qui ne recule pas devant la violation des principes de droit les plus vulgaires, ni même devant les dangers qui menacent l'existence de l'État prussien lui-même.
Pour bien faire connaître la situation et les perspectives qu'elle présente, je crois devoir tracer ici une ligne entre les feits qui appartiennent au passé et ceux que l'avenir laisse entrevoir.
Parmi les faits appartenant au passé, je range les suivants:
Les huit siècles d'existence du « Saint -Empire allemand >,
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de cet Empire si respectable, et la dissolutioD, en 1806, de ce vaste groupe d'États qui se trouvait situé au centre du continent européen et qui en formait le centre de gravité; — la naissance d'une nouvelle Allemagne en 1815, sous la forme d'une Confédération, basée sur le principe des souverainetés particulières et formée pour protéger et pour conserver cellesci ; — la création d'une Allemagne unitaire sur la base de la souveraineté du peuple en 1848, et Tavortement patent de cette entreprise !
Gomme sur. le terrain historique on ne peut pas faire de divisions qui suppriment le lien qui rattache le passé au présent et celui-ci à Tavenir, il est important de relever les moments dont Tinfluence se feit sentir aujourd'hui. 11 suffit â*un simple coup d'œil pour se convaincre que les éléments qui sont intervenus autrefois dans les questions allemandes déterminent aujourd'hui la situation du jour, bien que dans d'autres proportions de force ou de foiblesse.
Gomme les éléments les plus actifs, je citerai les convoitises révolutionnaires et les convoitises prussiennes, qui, sous le drapeau de TAUemagne et de la Prusse, sont en lutte entre elles, comme le sont toujours les forces dissolvantes, mais qui, dans la Gonfédération, s'unissent pour combattre les principes conservateurs.
En face de ces forces actives se trouvent les États allemands, qui se sont placés sur le terrain de la résistance.
Ce qu'il y a d'étrange dans cette lutte, c'est la création d'institutions auxquelles la première de toutes les forces, la force des choses, refose avant tout la faculté de vivre.
L'unité de l'Allemagne n'est possible ni dans le sens du « teutonisme » , ni dans celui du a prussianisme » .
D'un autre côté, la garantie de la séparation des États allemands sous la protection de l'ensemble du corps politique, devient une utopie dès qu^il existe une représentation nationale au siège de l'unité fédérale.
Si l'on admet cela, — et ne pas l'admettre serait se livrer à de singulières illusions, — on ne peut arriver à d'autres conclusions qu'aux suivantes :
Ou bien le corps g^ermanique se dissoudra une deuidème fois, et la Prusse s'agrandira de ses fragments, pendant que d'autres parties chercheront à prolonger leur existence sous la forme d*une alliance politique ;
Ou bien les pays allemands, y compris la Prusse, deviendront la proie de la Révolution, et il en sortira un état de choses impossible à prévoir maintenant, et qui ne deviendra définitif que sous Tinfluence du temps ;
Ou bien il y aura une réunion des États allemands sur la base de la Confédération de 1815, réunion qui ne pourrait subsister ni sur la base de Talliance des trois Rois du Nord, ni sur celle de Talliance des trois Rois du Sud.
Quelle est l'attitude à prendre par rAutriche en face de ces différentes éventualités?
Dans le premier cas, rAutriche sera appelée à jouer un rôle politique basé sur sa conservation personnelle ;
Dans le deuxième cas, rAutriche sera réduite à satisfaire aux exigences de sa conservation personnelle;
Dans le troisième cas, TAutriche pourra occuper dans la Confédération germanique la place qui lui revient; telle n*est pas celle qui est réservée à TEmpire par lalliance des trois Rois du Sud.
Lequel des trois cas se réalisera? Chercher à le prévoir, ce serait perdre son temps.
On ne peut pas anticiper sur des solutions qui, en fin de compte, dépendent de la force des choses.
L'Europe, et les pays allemands en particulier, ressemblent aujourd'hui à un champ de bataille où se trouvent en présence des armées régulières, des corps francs, des combattants et des non-combattants de toute sorte, menaçants et menacés, confondus et séparés.
Les États qui, unis entre eux par un lien, peuvent seuls représenter un corps politique allemand, se trouvent, sur le terrain social, sous la pression des forces conservatrices et des forces subversives qui se combattent, et, sur le terrain politique, ils suivent trois directions différentes : La première est représentée par la Prusse, qui est avide de conquêtes ; nous
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rappellerons le pays « qui veut » . Les États allemands de deuxième, de troisième et de quatrième ordre sont condamnés à suivre Tautre voie ; on peut les appeler « ceux qui cherchent » • L'Autriche suit la troisième direction ; il convient de lui donner le nom de « conservatrice » .
De cette manière absolument vraie d'envisager la situation où se trouvent aujourd'hui les États allemands, se déduit la position morale que TAutriche est appelée à occuper. Elle n'est et ne peut être qu'expectante. Les positions expectantes demandent avant tout un point d'appui solide. L'acte fédéral du 8 juin 1815 offre ce point à l'Autriche conjointement avec ses confédérés. Abandonner ce point d'appui serait une grossière faute politique; le dépasser, c'est affaiblir la position qu'on occupe.
Il est incontestable que la Confédération, telle que l'a constituée l'acte fédéral, avait besoin d'être perfectionnée et qu'elle en a grand besoin aujourd'hui. Mais on ne peut perfectionner des institutions que si l'on possède la liberté de ses mouvements, et celle-ci ne se trouve que dans le repos.
Que l'Autriche s'en tienne à l'acte fédéral et à son perfectionnement sur la base qu'il offre. Mais qu'elle jie s'engage pas dans cette entreprise avant que la Confédération ait les moyens de la mener à bonne fin en écartant des velléités particularistes qui lui créent des obstacles. Ni l'alliance des Rois du Nord ni celle des Rois du Sud ne peuvent donner la vie au corps politique allemand.
L'Allemagne avec exclusion de l'Autriche se conçoit aussi peu que l'Allemagne sans la Prusse.
La question étant ainsi posée, il ne peut s'agir d'une lutte entre les HohenzoUem et les Habsbourg; il s'agit de savoir s'il y aura une Allemagne ou non.
Les inconvénients propres à la Confédération portent sur le terrain législatif et non sur le terrain politique. Ce dernier a été fixé constitutionnellement par l'acte fédéral et par son admission parmi les actes du Congrès. La détermination du terrain législatif est une réserve essentielle, dont on ne peut s'occuper avec fruit dans la lutte des partis, mais seulement
dans le Conseil fédéral. C'est pour le moment où Ton aura les moyens de réussir qu'il faut que rAutriche réserve sa parole, si Ton ne veut pas que sa yoix se perde dans les bruits de la tempête actuelle, ou que le Gouvernement Impérial soit emprisonné dans des liens qu'il serait obligé de briser plus tard.
La Prusse poursuit depuis longtemps une politique utilitaire. Cette politique est Topposé de celle qui est basée sur des principes de droit. Si la politique utilitaire n'exclut pas absolument les idées de droit, elle n'en tient compte que si elle les trouve en harmonie avec le but qu'elle poursuit. De son côté, la politique fondée sur le droit n'exclut pas la pour^ suite des intérêts; mais elle ne recherche cette dernière que lorsqu'elle n'est pas en contradiction avec les principes du droit. Il y a entre ces deux systèmes politiques la même différence qu'entre les agissements de banquiers sérieux et ceux de joueurs à la Bourse.
La direction que le Cabinet prussien suit dans les complications allemandes se réduit , en somme, à une « partie au plus fin » entre ce Cabinet, les représentants du libéralisme et du constitutionnalisme allemand, et les défenseurs du droit des différents États allemands.
Voici comment les rôles sont distribués entre les joueurs :
La Prusse déclare vouloir s'absorber dans l'Allemagne. Cette déclaration est basée sur la perspective de l'absorptioii des États allemands par la Prusse, perspective logique en &it, car l'absorption des parties par le tout, de la quantité la plus petite par la quantité la plus grande, est plus naturelle que l'absorption d'un plus grand corps par des corps plus petits. La forme correspondant au but s'appelle l'État fédéral.
Le parti libéral accepte cette forme, parce qu'il se voit assuré d'atteindre son but par la convocation d'une représentation nationale dans l'État fédéral.
Si la Prusse est absorbée par l'État fédéral allemand, même
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nominalement, c^en est £ait de la Prusse. Deux Parlements, celui de Berlin et celui d'Erfurt , ne peuTcnt pas être à la fois parallèles et superposés. II fiaut que Tun absorbe l'autre.
Pour empêcher cela, le Cabinet prussien vise à incorporer le Parlement de fUnion au Parlement prussien. Si Tentreprise réussit, ce sera la mort politique des Princes de l'Union allemande et des populations quHIs représentent. Cette entreprise est«-elle facile à exécuter par la Prusse?
Le Roi Frédéric-Guillaume est un rêveur avec des sentiments honnêtes. Il est toujours la dupe des diseurs de belles paroles. Quatre noms désignent les directions dans lesquelles se débat son esprit, malgré la contradiction qui existe entre ces différentes directions :
a) Celle de Gerlach et consorts. Elle est ultra-prussienne.
b) Celle du baron d'Ârnim. Elle est entièrement radicale.
c) Celle duD' Bunsen. C'est le chaos pur.
d) Celle du général de Radowitz. Dans son po\nt de départ» elle s'appuie sur des principes; dans son application, elle n'est qu'une utopie.
Ces quatre personnalités se détestent entre elles. La marche suivie par le Roi se ressent de la diversité de leurs tendances et de leurs agissements; elle est donc un mélange d'éléments contradictoires.
LA LIBERTÉ DE l'ÉGLISE EN AUTRICHE. (PafieSÎ.)
1956. Notes autographes du prince de Mettemich, écrites en mai 1850. — 1957. Mettemich au nonce Viale Prela, à Vienne (Lettre). Bruxelles, le S7 mai 1850. — 1958. Metternich à Viale Prela (Lettre). Bruxelles, le 7 juin 1850.
18S6. Dans un article du Lbyd du 3 mai 1850, qui discute les dernières dipositions prises par le Gouvernement Impérial
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relativement à l'afihire de TÉglise catholique *, se trouvent les jjhrases suivantes :
c Avant l*annëe 1848, la liberté relig[ieuse illimitée a été accordée en Belgique comme en Amérique. Après Tannée 1848, on Ta proclamée dans dWtres États de TEurope qui ont ressenti Tinfluence de la Révolution... Quant à la constitution de mars, qui devait donner à TAutriche la paix et la liberté, eUe recpnnatt le principe d'après lequel aucune Église ne peut être dominante dans TÉtat et aucune Église ne peut être asservie, etc. »
Tout Tarticle est un mélange d'idées justes et de vues fausses, comme il en est presque toujours de déductions qui, sans insulter à la vérité, ne veulent pas non plus heurter de front de prétendues idées du temps.
On ne peut résoudre les questions religieuses que si on les ramène à ces points de vue simples.
L'Église est-elle dans TÉtat, ou TÉtat est-il dans TÉglise? Réponse :
L'Église, qui se considère comme l'Église universel/e, ne peut se trouver dans l'État, sinon elle perdrait le caractère de Tmiiversalité. Tout bien examiné, YÉtat en tant qu'État n'est pas non plus dans l'Église; ce sont les fidèles qui sont dans l'Église, car ils en forment une partie intégrante.
11 ne peut donc y avoir d'autres Églises d'État que des Églises non catholiques, attendu que celles-ci renoncent à l'idée d'universalité, c'est-à-dire à une idée qui repose sur celle de la vérité exclusive des doctrines et sur la conséquence naturelle de ce principe, sur l'idée que ces doctrines seules ont l'avantage de conduire les âmes dans la voie du salut.
Si l'Église n'est pas dans l'État, c'est-à-dire si elle ne se rattache pas à lui par des rapports de sujétion, et si l'État n'est pas dans l'Église, c'est-à-dire en qualité de corps politique,
* n 8*agit des négociations engagées avec les évêqnes catholiques réunis à Vienne, et ayant pour objet le règlement de la situation de TÉglise, négociations dont les résultats furent approuvés en grande partie sur le rapport du mÎDHitre des cultes, daté du 7 avril 1850, et reçurent force de loi en vertu de la résolution prise par l'Empereur le 18 du même mois. Une des dispositions principales concernait la suppression du placetum regiutn, (Noie de C Éditeur.)
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quel point commun y a-t-il entre les deux institutions? Réponse :
Il £aut que les deux puissances cherchent ce point dans le respect des droits qui leur sont propres et dans Tobservation des devoirs communs qui leur incombent, comme cela arrive pour toutes les institutions qui, tout en étant unies de la manière la plus intime, ont des droits réels et sérieux à Tindépendance.
Le moyen d'arriver au but, c'est de bien comprendre les questions de compétence et de les résoudre correctement.
Parmi les anomalies qui, dans TEmpire d'Autriche, ont marqué les tentatives de solution dont les questions ecclésiastiques ont été l'objet depuis l'époque de l'Empereur Joseph, il fiaut compter ce £ait que l'observation rigoureuse de la compétence a été négligée aux dépens de VÉglise catholique et des confessions non catholiques (car ni la confession luthérienne ni la confession calviniste ne forment des ÉgUses), et qu'on a fiait juste le contraire de ce qu'il fallait Gsiire. L'État s'est arrogé le droit de s'immiscer dans l'exercice de l'autorité de rÉglise catholique, ce que celle-ci ne pouvait admettre; par contre, le Gouvernement s'est abstenu de toute influence sur les Églises non catholiques, tandis qu'à l'égard des confessions non cathoUques cette intervention de l'État est dans l'esprit de leur institution et, en conséquence, est attendue par elles.
Cette émancipation des réformés en Hongrie a eu les conséquences les plus funestes. A dire vrai, le Gouvernement autrichien s'est, pendant plus d'un demi-siècle, arrogé vis-à-vis de l'Église catholique des droits qu'il n'avait pas, pendant qu'il renonçait de fait à l'exercice des droits qui lui appartenaient relativement aux confessions non catholiques.
Mettemich à Viale Prela, nonce à Vienne (Lettre). Bruxelles, le 27 mai 1850.
1857. Veuillez recevoir mes sincère^ remerctments pour votre lettre du 15 mai. Aucune marque de souvenir ne pouvait me donner plus de satisfaction.
Votre lettre s'est croisée avec celle où je me suis expliqué
avec TOUS à Tégard de mes impressions sur l'aflFnire religieuse. Je suis certain que tous en aurez pris connaissance sans surprise. C'est ayec une vive satisfaction que j^ai trouve dans votre lettre la confirmation de la part active que le jeune Empereur a prise à ce qui, — vu les antécédents, — a le carac > tère d*une opération césarienne, ou du coup de sabre de Scanderbeg. Le coup est porté, et il a dû Fétre, parce que le temps considérable pendant lequel le nœud, — un nœud composé de bien misérables éléments, — aurait pu être dénoué avec moins d'éclat et par cela même d'une manière plus utile, avait été perdu.
Toute action amène une réaction ; je ne crains pas celle qui ne dispose que de Tarme du mensonge, et telles sont toutes les armes que renferme Tarsenal écroulé du libéralisme religieux et politique qui dans mon pays a été mis sous le patro* nage du joséphisme. Ce que je me permets de vous recommander. Monseigneur, c'est, dans la poursuite d'une œuvre salutaire, clairement posée aujourd'hui, de porter votre attention sur un fait que j'ai toujours tenu en vue, parce qu'il m'a semblé prêter une arme utile aux défenseurs du bon droit. Ce fait est le suivant.
La pire des conditions dans lesquelles puisse s'engager un Gouvernement et par cela même la chose publique, c'est de se trouver placé sous une législation inexécutable. Telle a été la situation faite à l'Empire par les ordonnances de l'Empereur Joseph II et la législation subséquente. Les conséquences anticanoniques du code civil n'ont point été mises à exécution, par la très-simple raison qu'elles étaient inexécutables. Cet argument me paratt avoir la valeur d'une arme puissante à la disposition du Gouvernement réformateur, dans le sens d'une réforme non-seulement juste, mais inévitable. L'argument que je regarde comme à la portée du Gouvernement Impérial ne Test pas moins à celle de tous les bons esprits; il a la valeur d'un argument ad hominem, 11 est utile à employer, comme tout ce qui a la raison pour soi, et vouloir l'impossible, c*est ne rien vouloir. Je sais bien que la faction doctrinaire ne se déclare point battue fiaicilement; il faut dès lors la forcer
LA LIBERTÉ DE L'ÉGLISE EN AUTRICHE
dans son dernier retranchement, et ce retranchement doit être attaqué avec la question catégorique : « Voulez-vous être catholique ou cesser de Tétre? » A cette demande devra être jointe la déclaration que TEmpereur et son peuple sont et veulent rester dans TËglise et ne pas se placer en dehors de l'Église, et qu'ils veulent dès lors vivre avec elle en bon accord. Mille voix se prononceront pour, sur une qui s'élèvera contre, et il se trouvera que cette voix sera celle d'un fou, ou celle d'un esprit égaré» mais d'un cœur franc.
Ce n'est pas la question religieuse en Autriche qui se trouve seule aujourd'hui dans cette phase, où les masques cessent d'être à la disposition des partis qui se sentent le besoin d*en emprunter afin de se dissimuler. Voyez ce qui se passe en France; une véritable signatura temporis me paraît être le discours que M. Thiers a tenu dans la séance du 25 mai, dans l'Assemblée législative & Paris. Quand l'auteur de V Histoire de la Révolution française sent le besoin de se charger du rôle de défenseur de la vérité antirévolutionnaire, il faut bien que la situation ait changé. La lumière commence à se montrer. Malheureusement elle plane sur le chaos. La prétendue civilisation a ramené les situations aux premiers jours de la création du monde.
Je partage en entier, Monseigneur, votre sentiment à propos de ce qui se passe aujourd'hui dans les États sardes. Rien à cet égard n'a lieu de me surprendre; la leçon porte ainsi sur d'autres que sur moi.
J'ai vu^ il y a quelques jours, M. de Jarcke, qui a fait une excursion à Paris et à Bruxelles. Je regrette que le sentiment politique ne soit point chez Jarcke à la hauteur de l'activité de son sentiment religieux. Sa vie se concentre dans le journal dont il est un des premiers soutiens. Il prêche des convertis : je voudrais qu'il étendit ses soins aux pervertis.
Metternich à Viale Prela (Lettre). Bruxelles, le 7 juin 1850.
1888. J*ai rhonheur de vous accuser réception de la lettre que vous avez bien voulu m'adresser en réponse à celle où j'ai
exposé le franc ayeu de la double impression sous laquelle m*a placé la grande mesure du règlement des affaires religieuses dans TEmpire d'Autriche. Vous me confirmez ce que je savais, car il m'eût été impossible de mettre en doute que le mérite de cette grande œuvre ne remontât à la personne même du Monarque. Si pour m'orienter j'ai regardé comme nécessaire de fixer ma pensée sur les organes intermédiaires, je ne m'étais pas abusé pour cela sur le fait principal.
Gela établi, la vérité h l'égard des conséquences d'un fait accompli ante ou post diluvium ne perd rien de sa valeur à mes yeux ni dans le for de ma conscience. Si à ce sujet j'avais eu besoin, pour asseoir ma pensée, du secours de l'expérience, il ne m'eût point manqué dans le pays que j'habite en ce moment. Le pays est éminemment catholique ; il le serait d'une manière moins gênée si l'ordre dans les affaires religieuses ne s'y trouvait pas lié au point de départ du désordre politique. Mon regret est ainsi raisonné, et par cela même il n'est point entaché du sentiment personnel que Dieu dans sa miséricorde a tenu éloigné de mon individualité.
De bien importantes questions de détail restent encore à mettre dans l'accord qui leur est dû avec le principe qui aujourd'hui est proclamé dans l'Empire. Je regarderais comme utile que le Gouvernement tirât parti d'un fait historique, en ce qui concerne la législation fautive quia été le produit naturel des fausses doctrines du dix-neuvième siècle; c'est que, dans le cours des soixante dernières années, les lois existantes nom pas été exécutées par suite de l'impossibilité de leur application aux cas spéciaux ! L'argument me semble tellement ad homi^ nem, qu'il fait appel aux esprits droits. Étendre ce soin à ceux qui sont perdus ne vaudrait pas la peine.
La dernière allocution du Souverain Pontife réunit les conditions de la vérité aux nuances réclamées par la sagesse. Le passage qui a rapport à ce pays-ci ne restera pas sans un effet utile. Des élections partielles ont lieu dans ce moment, et le parti catholique est à même d'en tirer un profit qui se traduira par l'entrée dans la Chambre des représentants d'un à douze membres de plus de ce parti...
METTERNICH ET LE ROI DE BAVIÈRE
ENTRETIEN DE METTERNICH AVEC LE ROI MAXIMILIEN II DE BAVIERE A BRUXELLES, LE 29 JUILLET 1S50.
(Page 85.) 1959. Notes autographes du prince de Metternîch.
1888. Le Roi de Bavière est arrive, le 27 au soir, d*Aixr la-Ghapelle à Braxelles. Il passa la journée du 28 avec le Roi Léopold. Le 29 au matin, il me fit dire qu'il viendrait me voir dans le courant de la matinée.
Après quelques paroles affectueuses, le Roi en vint & Tobjet de sa visite.
c Que pensez-vous de la situation en Allemagne? » Tel fàt le point de départ de notre conversation. Je lui répondis : « Je ne puis répondre à la question que m'adresse Votre Majesté qu'en faisant des réserves. Je suis de ces hommes qui savent tirer une ligne entre les choses et les situations. Aujourdliui, je suis étranger aux affaires et ne veux plus m'en mêler, parce que je regarde comme une faute Timmixtion dans les affaires quand on est à l'écart. Le droit de l'homme versé dans les affaires, mais se tenant en dehors d'elles, se borne à une question de sentiment ; or, sur ce terrain-là je me reconnais le droit d'examiner librement les situations et de les juger en tenant compte du temps et en observant la modération voulue. Aussi je n'hésite pas à dire brièvement à Votre Majesté ce que je pense de la situation actuelle de TAllemagne.
« Tout bien examiné, TAliemagne est engagée aujourd'hui dans la même lutte que celle qui la déchire depuis des siècles. Le ferment qui s'appelait autrefois la Réforme s'appelle aujourd'hui la Révolution. La situation s'est améliorée, car elle est devenue plus nette. De la Réforme sont sorties deux Allemagnes. L'ancienne est restée sous la protection de l'Autriche ; à la tète de l'autre s'est placée une puissance qui est née de la Réforme. Cette puissance s'appelle la Prusse, et elle ne dément point son origine. Fille de la Réforme, elle cherche à
compléter sa force dans les luttes de Tépoque actuelle, en suivant les voies de la Révolution.
a L'Autriche, fidèle aux conditions de son existence, défend la Confédération d'États; la Prusse veut V État fédéral.
« L'Autriche est placée sur le terrain où les droits et tes devoirs se maintiennent en équilibre, et sur ce terrain elle ne recherche pour elle rien qu'elle ne reconnaisse également aux autres, dans les limites du droit; la Prusse veut s'arroger ce qu'elle ne peut obtenir qu'aux dépens d'autrui.
« De l'idée de VÉtat fédéral elle a passé à celle d'une Union, qui est plus modérée en apparence. Mais les dénominations ne changent rien au fond des choses.
« La lutte entre les Gouvernements allemands a lieu entre les défenseurs de la Confédération, formée selon les principes du droit des gens entre les princes souverains de l'Allemagne et les villes libres, et un corps étranger qu'on veut introduire dans cette Confédération, et au moyen duquel les membres souverains du corps fédéral, devenus membres de l'Union, seraient réduits à la condition de vassaux de la Prusse, ce qui placerait nécessairement tous les pays allemands, sauf l'Autriche, sous la domination prussienne, ou bien romprait du moins l'unité politique de l'Allemagne. »
Le Roi déclara qu'il était parfaitement d'accord avec moi, puis il ajouta :
a Aussi ne m'avez-vons pas vu hésiter un seul instant sur le parti à prendre ; je me suis allié à l'Autriche, je resterai debout ou je tomberai avec elle. Mais ce n'est là qu'une affirmation vaine. Quelle sera la fin de la lutte?
« — lia fin de la lutte, répliquai-je, est, comme celle de toutes les luttes, écrite dans le livre du destin ; or, vouloir lire dans ce livre» c'est se donner une peine inutile et paralyser ainsi sa propre force. Les Rois comme les autres hommes ne peuvent, dans les luttes inévitables, que se placer sur un terrain solide. C'est le droit seul qui fournit ce terrain ; les défenseurs de la Confédération n'en occupent point d'autre.
« Dites-vous du reste. Sire, que la lutte n'existe qu'en apparence entre la Confédération et V Union; elle est engagée en
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réalité entre la Révolution et les principes conservateurs^ S'il fiallait une preuve de cette vérité, on la trouverait dans le feit qu'à l'exception du parti rouge, qui pour le moment se tient en embuscade, les esprits dévoués à la Révolution se déclarent pour les plans de la Prusse , c'est-à-dire pour des plans qui, sans doute à rinsu du Roi, ébranleraient sérieusement les droits de sa couronne, et dont le succès n'aurait pour conséquence finale que l'absorption de la Prusse en une république allemande. Quant à l'idée de l'unité allemande sous un chef qui aurait à porter le sobriquet d'Empereur, on est fixé là-dessus par les aveux qui se sont fait entendre dans l'église de Saint-Paul. Le Roi Frédéric-Guillaume n'est pas tombé dans le piège que lui avait tendu la Convention allemande; mais il en est un autre qu'il n'a pas su éviter. Le piège est le même, seulement l'appât est différent*
« Ramenée à ses éléments les plus simples, la lutte dont l'Allemagne est aujourd'hui le théâtre se présente sous l'aspect suivant. La première de toutes les questions est celle-ci: Doit-il y avoir un corps politique allemand ou non? Si l'on résout cette question par l'affirmative, et elle l'est depuis l'année 1813, et la sanction officielle qu'elle a reçue ensuite au Congrès de Vienne, alors se pose cette autre question : Sous quelle forme le corps politique allemand doit- il exister? La forme de la Confédération est non -seulement la forme existante, mais encore la seule possible, parce qu'elle seule permet de réaliser l'unité politique en respectant les droits souverains des parties.
c Voilà la thèse que soutient l'Autriche, d'accord en cela avec ses fidèles confédérés. Sur quel terrain la Prusse est- elle placée avec les partisans de l'Union? Évidemment sur un terrain où elle ne peut se maintenir. La Prusse ne nie pas l'existence de la Confédération, mais elle veut faire entrer de force une Confédération dans celle qui existe. L'Union n*a et ne peut avoir d'autre valeur que celle d'un coin qu'on chasse dans un tronc; cette opération a un nom; cela s'appelle /atre sauter.
« On ne peut opposer qu'une seule force à cette œuvre de destruction, c'est celle de la cohésion des parties qui forment le
tronc. Si celui-ci est plus solide que le coin , c^est ce dernier qui se brisera. »
Le Roi déclara qu'il abondait tout à &it dans mon sens, mais il me demandait quel était le moyen de se maintenir dans la position qu'il reconnaissait comme étant la seule correcte.
«Je ne connais », répondis -je, «qu^une manière d'agir ; elle s'applique a la rie politique comme à la rie ordinaire : c'est ft de s'appuyer sur le droit et de suivre la direction qu*il « indique » . Dans le cas présent, le droit s^appelle la Confédération, et la direction à suivre est indiquée par la loi fédérale. La Prusse est sortie de la voie du droit, et elle prétend ne pa» agir contre l'idée qui préside à la Confédération. C'est à la Prusse à prouver quelle a raison, ce n'est pas à la Confédération à démontrer qu'elle est placée sur le terrain du droit. Je ne puis mieux exprimer mon sentiment sur la manière de bien fiaire comprendre la situation qu'en me servant de l'image suivante. Je me figure une table ronde à Francfort, autour de laquelle sont placés dix-sept sièges. Sur ces sièges sont assis les représentants des dix-sept voix qui formaient le petit conseil de l'ancienne assemblée fédérale. 11 peut y avoir des sièges qui restent vides sans que cela prive d'aucun droit ceux qui occupent les leurs.
a Ce n^est pas le principe fédéral, mais son application, qui a besoin d'une révision. M'appuyant sur le principe, je voudrais voir la révision finale ajournée à l'époque où tous les sièges seront occupés; jusque-là subsisterait, avec les voix présentes, un état de cboses provisoire. Si l'on procède ainsi, la question se confond avec celle-ci : les places vides peuvent-elles déposséder de leur droit les places occupées? Si elles ont ce pouvoir, il est inutile de parler; si elles ne l'ont pas, le droit reste entier, et il faudra qu'il triomphe dans une lutte engagée non pas entre Vienne et Berlin, mais entre Francfort et Erfurt. »
Ici le Roi me demanda comment j'entendais les réformes à introduire dans l'organisation fédérale.
R Dans le principe de l'organisation fédérale » , répondis-je, « il ne peut être question d'une réforme ; la Confédération ne
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peut se concevoir que reposant sur le principe de la souveraineté de ses membres et de l'égalité de leurs droits et de leurs devoirs réciproques. Toute dérogation à ces bases détruirait la Confédération. L'idée de Tunité allemande ne peut être considérée que comme une idée conditionnelle. Sous la forme d*nn corps politique , cette unité se manifeste hautement vis-à-vis de rétranger; au point de vue de sa constitution intérieure, les questions de compétence des parties dont se forme Tunité politique reprennent leur droit. Relativement à ces questions,je prends la liberté de demander à Votre Majesté un éclaircissement. Qu'est-ce que le Gouvernement bavarois entend par une représentation populaire au centre de Tautorité fédérale? Si Ton veut Tavénement d'un Parlement national allemand, il faut nécessairement que les divers États soient prêts à renoncer à leurs droits souverains et à ne reconnaître à leurs assemblées d'États particulières que des droits qui appartiennent à des assemblées provinciales, car des Parlements procédant d'une égale puissance et armés des mêmes pouvoirs ne peuvent se concevoir superposés,
« — L'idée d'une représentation du peuple allemand » , dit le Roi en m'interrompant^ « appartient à M. von der Pfordten, elle ne vient pas de moi. Vous savez combien est difficile la situation des ministres allemands; ils ne croient pas pouvoir heurter de front certaines idées qui sont le produit de l'esprit du temps. Je vois que cette idée est irréalisable, et j'espère que mon sentiment personnel sera justifié par la preuve de l'impossibilité de réaliser les idées en question.
c — Votre Majesté m'a entendu prononcer le mot de question de compétence. L'idée des compétences renferme la clef de la conservation de l'organisation fédérale.
« Je considère comme une impossibilité la création d'une représentation du peuple allemand au siège du centre de la Confédération; celte idée est bien arrêtée dans mon esprit. S'il est plus facile de concevoir dans ce centre une réunion de députés des corps représentatifs des États confédérés, il n'en est pas moins vrai que la réalisation de cette idée rencontrerait de grandes difficultés, et qu'elle ne deviendrait po&-
sible qu'à la condition de délimiter rigourensement les compétences. »
L'entretien ayec le Roi» dont j*ai indiqué ici les points principaux, m'a laissé l'impression que ce Prince ne se fiait pas illusion sur la situation du jour. Le Roi voit parfaitement clair dans le jeu de la Prusse , qui prête la main aux partis révolutionnaires. Il me parait avoir la ferme volonté d'assurer son propre salut en se ralliant étroitement à l'Autriclie.
LE CONSEIL DE L EMPIRE EN AUTRIGBE
(Page 94.)
i960. Le baron de Riibeck ï MeUeriiich(Letlre). Vienne, le 24 janvier 1851. — 1961. Metternich au baron de Kûbeck (Lettre). Bruxelles, le 14 février 1851.
1860. Après mon retour précipité de Francfort, j'ai trouvé ma femme gravement malade en Moravie , et j'ai eu d'autres tribulations qui m'ont entièrement absorbé. Je n'avais alors aucun pressentiment de ce qui m'attendait. Plus tard, quand je vins à Vienne et que je me présentai à Sa Majesté l'Empereur et au prince de Schwarzenberg, je fus simplement invité à dire ce que je pensais de l'institution du Conseil de l'Empire. Ainsi que Votre Altesse peut le supposer, je me prononçai pour la nécessité d'une pareille institution ; tout en indiquant rapidement quelques bases de l'organisation de ce Conseil et quelques conditions indispensables pour en assurer le succès, je crus néanmoins devoir exprimer le désir de voir Sa Majesté décréter cette institution, mais en faisant appel auparavant aux lumières de plusieurs personnes compétentes qui en discute* raient les statuts, afin que l'Empereur eût sous les yeux un tni* vail sérieux sur cette question.
L'Empereur et le prince de Scbwarzenberg accueillirent
LE COHSEIL DE L*EMPIRE EN AUTRICHE (l851). 535
cette proposition, et me chargèrent en même temps de diriger la commission et de présider le futur Cîonseil de l'Empire.
Dans la commission nous ayons tiré parti de tous les travaux antérieurs sur le Conseil d'État autrichien. Comme je me rappelais que dès 1816 Votre Altesse ayait développé à Milan, en ma présence et devant le éomte de Stadion , alors ministre des finances, ses idées sur une réorganisation de notre Conseil d'État, et comme je savais que plus tard vous aviez soumis à l'Empereur un travail sur cette question, je fis immédiatement faire des recherches. Mais jusqu'à présent on n*a trouvé trace de ce travail que dans les actes de Cabinet du comte de Wallis, dans un avis motivé donné parce dernier. Toutefois je me rappelle fort bien en gros les conversations de Milan et de Vienne, sans avoir jamais vu l'acte lui-même. J'ai profité de mes souvenirs dans la direction des travaux de la commission ; Votre Altesse pourra s'en convaincre dès que je trouverai une occasion sûre de lui soumettre le résultat de ces délibérations.
Ainsi que Votre Altesse l'avait recommandé à l'Empereur François, l'organisme du Conseil d'État ne fut pas entièrement supprimé; mais on n'en garda que la division en sections dirigées par des chefs de section, et, en général, la réforme ne fut pas exécutée de manière à répondre à ce qu'on en attendait. A cette époque, on avait fait appréhender à l'Empereur qu'on n'eût Fintention , sinon de restreindre son autorité , du moins d'en gêner Texercice par des formes que l'Empereur regardait comme de véritables entraves. Cette appréhension a été la cause première de l'état incomplet dans lequel resta alors l'organisation du Conseil d'État. Dans notre situation actuelle, la difficulté n'est plus de ce côté-là, elle est dans la toute-puissance ministérielle, qui croit prévoir, du côté du Conseil de l'Empire, des empiétements et des entraves qu'elle désire éviter. J'espère néanmoins que l'Empereur et le prince de Schwarzenberg ne perdront pas de vue la position de la Couronne, et qu'ils n'iront pas affaiblir eux-mêmes le sérieux appui qu'elle peut trouver dans le Conseil de l'Empire *.
* Le Gonieil de l'Empire, donc il s'agit ici, entra bientOc en fonctioD, À la
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A la suite d'observations attentives , j'ai trouvé notre situation fort améliorée à certains égards, inquiétante à d'autres.
Je l'ai trouvée améliorée en tant que l'immense majorité de la population de l'Empire est dégoûtée de la révolution et de ses fruits, et que, principalement en Hongrie, en Transylvanie et en Galicie, elle soupire après la domination du Monarque, d'un Roi, attendu qu'elle ne cojinaft pas les ministres et qu'elle ne comprend ni n'a envie de comprendre les mots, vides de sens, de responsabilité et d'irresponsabilité.
Ce que je trouve inquiétant , c'est l'état de nos finances , la nature et la portée d'un grand nombre de mesures gouvernementales empruntées à la révolution , et surtout la résistance matériellement passive, mais moralement très-active, que la population oppose à tout cet appareil de nouveautés qui forment toute une bibliothèque d'actes législatifs postérieurs au mois de mars.
Toutes les nouvelles créations portent plus ou moins la marque de leur origine révolutionnaire ; elles flottent entre la vie et la mort. Elles ne peuvent pas devenir bien vivantes, parce qu'elles sont contraires aux habitudes, aux mœurs, à la situation de la plus grande partie de notre population, et que, par suite, elles ne peuvent pas prendre racine dans l'Empire; mais il ne sera pas si facile de les supprimer, parce qu'elles ont pris une force artificielle répandue dans leurs organes, qui gagnent du terrain comme des plantes parasites et qui tâchent de se cramponner où ils peuvent.
L'Empereur, le prince de Schwarzenberg et, comme je le crois, le ministre Bach, dont le jugement est sûr et droit, ne se font pas illusion sur l'état des choses et comprennent bien la situation.
Mais comment en sortir? Voilà la question , voilà le problème dont la solution s'impose au Gouvernement, qui est allé trop loin, et qui s'est trop hâté de prendre les devants.
Puisse le bon génie de Bruxelles apparattre bientôt dans
suite des lettres patentes impériales du 13 avril 1851. D'après sa composition et ses attributions, c'était une refonte de Tancieu Conseil d'État.
(JVofe de VÊdiieur.)
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l'Empire, $a patrie, pour nous assister au moins de ses «conseils !
Metternich au baron de Riibeck (Lettre). BruxelleSy le 14 février 1851.
1961. Je profite d*une occasion tout à fait sûre pour vous dire que j'ai reçu , le 9 de ce mois , votre lettre du 24 janvier. On retrouve bien dans ces lignes le caractère de tout votre être moral, de la marche pratique de votre esprit et du discernement qui vous fait reconnaître la vérité dans les situations du jour et qui est le privilège exclusif des esprits qui ont des yeux pour voir. La situation dans laquelle se trouve aujourd'hui ootre Empire a est telle que vous la concevez ». Ces paroles renferment la preuve que je sens le mal et le mieux (non le bieuy car nous n y sommes pas encore arrivés) dans la mesure et dans les directions que vous indiquez en peu de mots. Je suivrai votre exposé en gardant Tordre que vous observez vous-même dans votre lettre.
I. *— Le Conseil de l'Empire
Je vois par votre lettre que vous n'avez jamais eu connaissance d'un travail que j'ai soumis au défunt Empereur François (1817), et qui avait pour objet la création d'un Conseil de l'Empire. Voici l'histoire de ce document : Moi qui me suis toujours compté parmi les hommes qui pensent, j'avais considéré comme extrêmement difficile la situation dans laquelle l'Empire était placé par le passage d'une période de vingt-deux années de guerre à une longue période de paix politique (car j'étais convaincu que cette période serait longue). Pour me pénétrer de ce sentiment , il me suffisait d'une vérité expérimentale à laquelle je crois fermement et dont on ne tient pas assez compte : c'est la différence très-réelle qui existe entre le passage du repos au mouvement et celui du mouvement au repos, laquelle transition est bien plus difficile que la première. La cause en est toute naturelle, comme toutes les causes. Le mouvement tend les esprits, et il trouve en lui-même les élé-
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ments d'activité nécessaire. Le retour au repos détend les esprits; mais, dans cette évolution, deux voix hostiles s'élèvent : celle des impatients et celle des ennuyés. Les premiers veulent jouir immédiatement des douceurs du repos qu'ils ont retrouvé, et ils oublient qu'entre la maladie et la santé il y a la convalescence ; les autres transportent sur le terrain moral le mouvement qui a cessé sur le terrain matériel.
A la suite de la dernière paix de Paris (1815) , le sentiment du repos matériel enfin obtenu était celui qui dominait dans les hautes régions gouvernementales en Autriche. Plus je partageais ce sentiment, plus la situation morale de la société tout entière m'inspirait d'appréhensions. Vous pouvez m'en croire sur parole : du premier moment où je l'ai vue à Pœuvre, j'ai reconnu que la Restauration en France ne pouvait être assurée que par une suite d'aventures heureuses; d'un autre côté, je reconnaissais, vous n*en doutez pas, la nécessité de ranger bien des choses dans notre ménage politique. Mais pour faire une chose nécessaire quelconque il faut les moyens, et, comme moyen d'assurer à la machine gouvernementale une marche régulière, je conçus l'idée de la création d'un Conseil de l'Empire.
Je développai cette idée à l'Empereur, et elle lui plut. J'ai passé Tannée 1816 à l'élaborer dans ses traits principaux; quant à mon travail , que je priai de faire examiner par une commission lorsque j'en fis la remise , je le déposai entre les mains de l'Empereur au commencement de l'année 1817, et l'Empereur le mit dans son tiroir.
Quand, après sa grave maladie de 1827, l'Empereur fut entré en convalescence , il me fit venir un jour, à huit heures du matin. Lorsque j'eus pris place près de lui , il commença par s'excuser de m'avoir fieiit appeler à une heure aussi matinale ; puis il me dit les paroles suivantes : « Il &ut que je vous fasse un aveu : je reviens à la vie après une maladie à laquelle je croyais succomber. Dites-vous que, pendant que j étais malade, je m'accusais comme d'un crime de n'avoir pas examiné votre travail. Dès que je serai tout à fait remis sur pied, je nommerai une commission qui sera chargée d'étudier la question et
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qae voas prësiderez. Donnez- moi une liste des hommes que TOUS désirez avoir pour collaborateurs. »
Le 31 décembre 1834, je me rendis chez l'Empereur pour lui présenter mes vœux de bonne année, a Vous voyez de nouveau en moi un pécheur repentant » , dit l'Empereur en m'interrompant; « votre travail n'est pas encore sorti de mon tiroir. Je vous donne ma parole d'honneur que Tannée 1835 ne s'écoulera pas avant que l'institution soit créée. » Deux mois plus tard, l'Empereur n^était plus.
En 1845 ou 1846, après avoir longtemps cherché ce que mon travail pouvait être devenu, je Tai découvert (dans les archives du Conseil d'État ou dans celles de la Conférence d'État, je ne m'en souviens pas exactement). L^avais-je remis dans les archives de cette dernière ou déposé avec mes lettres de Cabinet parmi les documents de la chancellerie d'État? Je ne pourrais pas le dire davantage*. Ce que je sais, c'est qu*en somme mon travail peut s'appliquer à toutes les époques, mais qu'à la suite des derniers événements la forme de l'institution doit nécesssairement être restreinte. J'ai admis de tout temps, comme un élément considérable du mécanisme qui s'appelle le Gouvernement, l'existence d'une autorité consultative, non embarrassée par la possession d'un pouvoir exécutif. Le nom de Conseil d'État, Conseil de TEmpire, Conseil pur et simple ou tout autre, ne fait rien à l'affaire ; mais il importe que l'autorité à créer soit moralement indépendante, fortement organisée, et composée de personnes très-capables. A ces conditions, elle rassurera les ministres et inspirera confiance à la masse. Pour moi, la formule la plus intelligente pour les grandes mesures gouvernementales a toujours été la vieille formule firançaise : a Notre Conseil entendu » ; Napoléon, dont on peut dire qu'il a été l'un des esprits les plus absolus, ne considérait ses ministres que comme des
* Noat aTODS parlé dans aoe note concernant le Conteîl de rEmpire, page 75 du tome III , de la difficulté de retrouver ce travail. Dans les points essentiels, les données fournies par le prince de Mettemich concordent parfaitement avec ce que nous avons dit.
(/Vote de t Éditeur.) ▼m. 34
auteurs de propositions, ne reconnaissait au Conseil d'État que le droit d*examen, et se rësenrait à lui-même le droit de décider. Le nom de Conseil d'État est aujourd'hui mal accueilli chez nous , parce que le corps auquel il appartenait était trop limité comme nombre , qu'il n'a jamais pu fonctionner conve* nablement, et que, par suite, il entravait la marche des aflaires au lieu de la faciliter en la réglant. Vous avez très-bien relevé dans votre lettre la cause du mal. Elle tenait , comme tant d*autres, aux feiblesses humaines.
II. — Ira situation du jour
Vous voyez clairement et vous désignez tout aussi nettement les éléments qui forment la situation actuelle de notre Empire. Cette situation est le produit des faits suivants.
Le vaste groupe de pays dont se compose l'Empire d'Autriche est une union d'États; aussi notre Empire ne ressemble-t-il à aucun autre. Des situations exceptionnelles présentent toujours des avantages et des inconvénients qui résultent de leur nature même. Comparativement à tous les autres pays, Thistoire des soixante-deux dernières années, jusqu'au mois de mars 1848, offre un avantage pour l'Autriche, c*est le peu d'influence de la Révolution sur l'Empire; si dans la funeste époque que nous venons de traverser il y avait eu un pouvoir gouvernemental ayant conscience de sa force, l'Autriche serait sortie de la crise, non sans faire des efforts et des sacrifices, mais enfin elle en serait sortie victorieusement comme de tant d'autres. La destinée ne l'a point permis; or, accuser le sort, c'est courir au mal quand il fiaudrait fixer ses regards uniquement sur le bien possible. Je me reconnais le droit de dire ces vérités, et j'ai assez de témoins qui peuvent attester que j'ai indiqué la voie du salut en recommandant d'appliquer la véritable idée du Gouvernement là où on la négligeait!
La révolution du mois de mars 1848 a été une intruse dans notre Empire; elle a pénétré dans le pays par une porte de derrière à laquelle on ne prenait pas garde, et non par la
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grande porte. Les pouvoirs appelés à gouyemer et qui, eu réalité, ne gouvernaient point, ont vidé la place devant un ramassis. C'était Técroulement de Tédifice politique.
La prise de Vienne indiquait le moment où l'Empereur aurait pu dire à la révolution : « Tu n'iras pas plus loin. » La funeste translation à Kremsier de l'assemblée représentative de l'Empire ôtait toute chance d'enrayer le mal et amenait une situation où le changement de Souverain ne pouvait plus trancher dans le vif, et condamnait le Gouvernement à traîner après lui un bagage dont il ne peut se débarrasser qu'à la longue et grâce à la misérable qualité des marchandises qui forment ce bagage.
Vous que je connais, et moi, nous sommes de ces esprits qui n'essayent pas de revenir sur le fait accompli et qui savent voir les choses telles qu'elles sont. La formule que j'ai nonseulement adoptée pour moi-même, mais encore indiquée nettement au Cabinet impérial comme la seule applicable à la situation de l'Empire, est la suivante : « Un tremblement de terre a renversé l'édifice politique; les tremblements de terre n'atteignent que les parties supérieures des édifices et respectent les fondements. On perd sa peine et son argent à réparer les dégâts ; il faut songer à reconstruire, mais sans toucher aux fondements qui subsistent encore et en tirant parti des anciens matériaux. » C'est dans cette image qu'est la vérité pratique. Un édifice entièrement nouveau ne devient possible qu'à la condition d'enlever les fondements sur lesquels reposait la partie supérieure détruite ; or, cette condition ne peut se réaliser quand il est question de construire, non pas une maison, mais un édifice politique. Il en estde même des matériaux. Les architectes n'ont à leur disposition que les anciens matériaux, plus une très-petite quantité de matériaux neufe.
Le Gouvernement a pris à tâche de reconstruire et non de réparer, et je suis intimement convaincu qu'il a eu raison. A-t-il suffisamment tenu compte des anciens matériaux qu'il ne peut laisser de côté? Je m'estimerais heureux si je pouvais m'en convaincre. La mode est une maladie dangereuse. L'Empereur et le prince de Schwarzenberg n'en sont pas atteints^
je le sais; j'admets volontiers que d'autres en sont guéris ou sont en train d'en guérir. Mais cette maladie se montre toutefois, dans des directions très-importentes, comme un fait dont le Gouvernement doit prendre pour tâche principale de bien régler les conséquences. Ici doit intervenir le Conseil de l'Empire.
Reverrai-je l'Empire auquel ma vie appartenait (car, il y a vingt-cinq ans, j'ai construit mon dernier asile à Plass)? Je ne puis pas encore me prononcer aujourd'hui là-dessus. Déjà au moment où je franchissais nos frontières, j'ai désigné l'année 1851 comme étant celle où je pourrais prévoir mon retour. Je ne vois pas encore assez clair maintenant; le printemps m'apportera la lumière, je l'espère. Au mois de mai prochain, j'aurai soixante-dix-huit ans; à cet âge (c'est déjà un tour de force d'y arriver), l'homme qui pense (de pareils hommes forment aussi une exception) songe à l'endroit où il pourra jouir du repos. Dans ces conditions, les projets de changement de séjour sont passablement chimériques. Ceci soit dit entre nous.
La situation dans laquelle se trouve la France est bien inquiétante. Ce pays est menacé de recevoir des coups, car sans coups un pays ne revient pas des sentiers aventureux aux chemins battus. La France veut Vordre, mais chacun des partis qui s'y combattent le veut sans sacrifier ses convoitises particulières. Tout en France a dégénéré en caricatures; la pire de toutes est bien l'aspiration au repos dans les conditions du mouvement. La situation est pleine de périls, elle contre-coup s'en feit ressentir bien au delà des frontières du
pays.
J'ignore si je vous ai communiqué le jugement que j'ai porté au commencement de l'année 1851, en présence de quelques amis, sur la situation du corps social. Il est très-simple. Je compare cette situation à celle où se trouvait le monde au premier jour de la création. Ce jour-là, le Créateur a prononcé le Fiat lux, et la lumière fat. La lumière éclairait le chaos. Aussi la journée fat-elle mauvaise, tout en valant mieux que la précédente, où la lumière manquait! Aujourd'hui, nous ne sommes pas dans des conditions meilleures; le premier degré
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1962. Metternicb li Scliwarzenberg (Lettre). Bruxelles, le S7 mars 1851. — 1963. Schwaraenberg à Metternicb (Lettre). Vienne, le 6 avril 1851.
i962. Je vous adresse aujourd'hui une question à laquelle je vous prie de répondre avec la même franchise que je mets à vous la poser.
Le temps passe, et avec lui s*écoule la vie des individus. Il y a entre les personnes et les événements des rapports étroits, éloignés ou imperceptibles; de là résultent des situations particulières. Une des plus singulières qu'on puisse voir, c'est la mienne ; je n'ai pas besoin d'insister pour vous le feire comprendre. C'est le sentiment exact de cette situation qui me détermine à vous écrire.
Dans le cours du mois de mai prochain, j'accomplirai ma soixante-dix-huitième année. Si c'est un tour de force d'avoir fourni cette longue carrière, abstraction faite de plus de cinquante ans passés dans la pratique des affaires, le besoin du repos est, pour l'homme qui a tant vécu, un des plus vi& parmi les sentiments auxquels il est encore accessible. Mais des circonstances extérieures influent également, dans une mesure plus ou moins large, sur la satisfaction de ce besoin ; une des principales, c'est la différence que présentent la situation d'un père de lamille et celle d'un individu libre de tout lien. Si je ne me trouvais pas dans la première de ces situations, je ne prendrais pas la plume aujourd'hui.
La question de savoir si mon éloignement de mes propriétés et mon séjour à l'étranger avec ma famille sont avantageux ou
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préjudiciables pour moi, qui suis oblige de compter avec la dépréciation de notre papier-monnaie, n'a pas besoin d'être discutée. Ce n'est pourtant pas la raison qui me met la plume à la main.
Mon retour chez moi, — et je ne connais dans notre Empire d^autre chez moi que Vienne, — exige bien des arrangements qui ne me permettraient en aucun cas d'arriver avant les mois d'été. Pour prendre ou ne pas prendre une résolution pareille, il me manque aujourd'hui la première de toutes les bases, et je la cherche dans votre libre appréciation (dans une appréciation que je voudrais voir émaner du Trône lui-même) de la question suivante : «Mon retour dans l'Empire pourraitil créer quelque embarras au Gouvernement? *
Cette question, mon cher prince, veuillez la considérer, visà-vis de vous-même et de l'Empereur, non comme adressée par moi à des autorités amies, mais comme posée confidentiellement au Gouvernement, et, à ce titre, je vous prie d'y répondre avec une entière franchise.
Posi'Scriptum confidentiel. — J'éprouve le besoin d'ajouter à ma lettre ci-dessus quelques mots qui ont pour but de lui ôter le caractère d*une pièce officielle.
Vous me connaissez trop bien, moi et la nature de mon esprit, pour me croire capable de me livrer à des illusions. Je connais la situation où se trouve le monde, celle de notre Empire dans le monde, celle du Gouvernement dans l'Empire, et finalement celle où je me trouve moi-même vis-à-vis de ces différentes situations. Dans tous ces calculs et dans toutes ces évaluations, je suis placé sur le terrain de l'observateur prosaïque ; en général, du reste, mon esprit est insensible à U poésie quand il s^agit des affaires de ce monde, et il Ta toujours été dans le cours de ma carrière politique.
Ma situation est, en deux mots, la conséquence inévitable d'un long passé. Je n'ai jamais été en contradiction avec moimême. J'ai été le représentant « d'un ordre de choses » dans la sphère où il m'était donné de l'introduire. II répugnait à ma nature morale de dépasser la ligne de démarcation que je
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Yoyais entre la rectification et le renversement des bases de Tordre social. Je me suis retiré avant le bouleversement, parce que je ne pouvais ni Tempécber ni y prendre part; le 14 mars 1848 a prouvé que je ne me trompais pas sur ce qui, le 13, se cacbait derrière les demandes adressées au pouvoir suprême chargé de protéger Tordre social, derrière ce que les idéologues appelaient des réformes. Les réformateurs aveugles ont fêté le bouleversement de TEmpire en Tappelant par euphémisme la chuie de mon système! Le mot (qui n'est qu'un vain son) est devenu un talisman, et, comme tel, il n'a aucune valeur. Mais il a exercé une influence réelle sur ma situation personnelle, et la démarche que je fais aujourd'hui suffirait à vous prouver que je suis convaincu de cette vérité. Toutefois, n'exagérez pas plus l'importance de ce fiait que je ne Texagère moi-même.
J'ai dit dans mon autre lettre que, si j'étais seul au monde, c'est à-dire si je ne me devais pas à une famille, Tidée de retourner dans TEmpire ne saurait avoir de l'importance pour moi. Je suis de ces hommes qui savent tracer des lignes de démarcation dans leur vie; ma position après le bouleversement du mois de mars 1848 n'est pas en contradiction avec celle que j'ai su garder dans le cours de ma longue vie publique. A cet égard, les lieux de mon séjour ne présentent pas de différence, et si Ton pouvait en concevoir une, elle serait peut-être à Tavan« tage de la commodité morale qu'offre la vie à l'étranger. Mais il n'est pas question de cela entre vous et moi; cette considération m'est toute personnelle, dans ma double situation d'homme et de père de famille. Je tiens compte de cette dernière, ainsi que le prouve la question que je vous adresse. Je vous prie d'y répondre selon votre devoir et votre conscience.
Mon retour prêtera matière à des bavardages derrière les* quels il n'y aura rien, comme il en est de tous les bavardages du monde; mais pourra-t-il en résulter des ennuis pour le Gouvernement? Voilà le fond de la question que je vous adresse dans toute sa simplicité. Ce n'est qu'après avoir reçu votre réponse que je me prononcerai; encore ne le ferai-je pas sans tenir compte de la situation générale.
Entre le moment actuel et la fin du prochain mois de mai, des situations très-importantes se dessineront mieux. Avant le milieu ou la fin de Tétë, je ne pourrais guère songer à un de* placement. Entre ce moment-là et aujourd'hui il pourra se produire maint événement susceptible d'éclaircir les situations.
Schwaraenberg li Metteroicli (Lettre). Vienne, le 6 ayrit 1851.
i963. Prince, il m'a fallu attendre le retour de l'Empereur pour répondre aux lettres que Votre Altesse m*a bit Thonneur de m'écrire le 27 mars, et qui me sont parvenues par Tentremise du comte de Kuefstein.
Sa Majesté est arrivée ici avant-hier; je lui ai remis immédiatement les lettres en question, et Elle m'a donné Tordre de foire à Votre Altesse la réponse suivante :
L'Empereur éprouve pour Votre Altesse ces sentiments de haute considération et de reconnaissance que tout véritable Autrichien a pour l'homme qui, par son action, a honoré et servi la Maison Impériale pendant ,une longue suite d'années et dans les moments les plus difficiles. Il sera très-heureux de revoir Votre Altesse à Vienne et de pouvoir lui réitérer personnellement l'expression de ces sentiments.
Le retour de Votre Altesse dans la capitale de l'Empire donnera lieu à bien des bavardages, cela est incontestable; le parti du mouvement rattachera cette circonstance à bien des mesures qui devront être prises successivement, cela est tout aussi certain; mais dans tout cela l'Empereur ne voit aucune raison de s'opposer à une chose juste par elle-même et désirée par vous.
En m'acquittant de ma mission d'une manière qui répondra, je l'espère, aux vœux de Votre Altesse, je vous prie d'agréer la nouvelle assurance du respect et de l'attachement avec lesquels j'ai l'honneur d'être le très-dévoué serviteur de Votre Altesse.
SCHWABZENBERG, fit. p.
Vu et entièrement approuvé :
François-Joseph, m. p.
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Post'Scriptum confideniieL — J'ai Thonneur d'envoyer cijoint à Votre Altesse une réponse à votre lettre du 27 mars, réponse qui a passé sous les yeux de FEmpereur, et que Sa Majesté, ainsi que vous pouvez le voir, a pleinement approuvée.
Ce que les ministres disent du retour projeté de Votre Altesse n'a plus lieu d'être pris en considération après que Sa Majesté a parlé; cependant, je suis heureux de pouvoir TOUS affirmer qu'ils n'ont pas, eux non plus, soulevé la moindre objection.
Les vœux de Votre Altesse doivent être parvenus par une autre voie à la connaissance de quelques personnes, car j'ai été interrogé à ce sujet, et j'ai appris avec étonnement que ce sont précisément ceux qui se posent en réactionnaires et en Trais conservateurs, ceux qui détestent le plus cordialement le ministère, qui élèvent des objections et produisent des arguments contre le retour de Votre Altesse à Vienne. Habitué à rechercher les causes de phénomènes anormaux, je n'ai pu, cette fois encore, trouver chez ces ardents patriotes d'autres et de meilleurs motife que ceux qui malheureusement déterminent en général les opinions et les actions des hommes, c'est-à-dire l'intérêt personnel et la vanité. Ce n'est plus un mystère pour personne que des mesures sensées et pratiques se préparent et que bien des édifices élevés sous la pression des circonstances doivent être reconstruits en partie. Or, beaucoup de ces messieurs appréhendent (et vont jusqu'à le dire) que ces transformations ne soient attribuées aux conseils de Votre Altesse, et qu'il n'en résulte pour le Gouvernement de grands embarras. D'où vient cette tendre sollicitude pour un Gouvernement qui, aux yeux de ce parti, est révolutionnaire avec des tendances firanc-maçonniques? D'où vient ce respect subit pour une prétendue opinion publique dont jusqu'à présent on n'admettait pas l'existence? Voici comment cela s'explique. Ces messieurs, qui se considèrent comme les chefo du parti de la restauration, veulent autant que possible garder pour eux seuls la gloire d'avoir amené le Gouvernement à se rapprocher de leurs principes, et ils espèrent en même temps avoir ainsi entre leurs mains, et l'Empereur, et le GouTerne-
ment. Us semblent aussi craindre fort de ne pas trouver dans Votre Altesse un appui pour soutenir leurs attaques passionnées et violentes contre le ministère, et de perdre ainsi une autorité qu'ils sont habitués à revendiquer souvent de loin. Dans tous les cas, il serait singulier que, dans la circonstance présente, il ne vint des objections que du côté de ceux qui se targuent à tout propos de leurs tendances antirévolutionnaires. Que Votre Altesse daigne agréer l'assurance renouvelée de mon profond respect.
SCHWARZENBEBG, Itt. p.
SUR LES TRAITS PRINCIPA17X DES MESURES ARRÊTÉES PAR SA MAJESTÉ LE 31 DÉCEMBRE 1851.
(Page iM.) 1964. Mémoire de MeCtemicb. Vienne, le S janvier 185S *.
i964. Partant du point de vue des principes et du point de vue historique, je prends la liberté de retracer en quelques mots la situation actuelle.
Les vérités suivantes sont incontestables pour moi :
1. Le grand corps politique qui porte le nom d*« Empire d^Autriche » s'est formé sur le terrain historique d'une manière qui n'a pas de précédent dans Thistoire.
Si, relativement à la forme de gouvernement de chaque
* Les traits pnncipauz des réformes à introduire dans les pays de la cou* ronne de TEmpire d'Autriche sont issus des délibérations d'une commission instituée par Sa Majesté l'Empereur à TeFFet de reviser la Constitution. Ces traits ont reçu la sanction impériale par une lettre autographe de l'Empereur datée du 31 décembre 1851 , et ont été portés à la connaissaaoe du public le i^i" janvier i85S. Comme le lecteur le sait par le Journal de la princesse Mélanie, le baron de Kiibeck, qui présidait la commission, avait com* muniqaé les projets de réformes à exécuter au prince de Mettemich, qui profita de cette occasion pour réunir dans le mémoire ci-dessus les vues qu'il avait à cet égard et qui concordaient dans les points essentiels avec les propositions de la commission. Vu la date à laquelle les réformes ont été promulguées, on ne pent attacher à ce document qu'une valeur rétrospective.
{Note de ^Éditeur,)
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État, on peut parler avec oa sans chances de succès du choix entre la forme monarchique et la forme républicaine, la possibilité même d'un pareil choix disparatt en ce qui concerne rÉtat autrichien.
La seule forme de gouvernement qui conyienne à Tagglomération de pays qui forment Tensemble de TEmpire, c'est la forme monarchique, parce que la cohésion des parties serait absolument impossible sous la forme républicaine, et qu'elle n'est possible que sous le gouvernement monarchique, qui trouve dans la personne de l'Empereur la pierre angulaire et la clef de voûte de l'Empire. Pour s'en convaincre, il suffit de quelques considérations extrêmement simples.
La monarchie repose sur l'idée de la souveraineté person» nelle comme point de départ de la plénitude des droits et de la puissance, de même que l'idée de la souveraineté populaire doit servir naturellement de base à la forme républicaine. L'idée de la dernière de ces formes n'est pas applicable à l'Empire d'Autriche ; cela tient au seul fait de la non^existence d'un peuple autrichien.
Il n'existe point de peuple de ce genre : l'Empire d'Autriche est une agglomération de peuples de races diverses, dont l'ensemble forme l'Empire. Si un Souverain personnel peut régner sur des populations d'origine différente, on ne peut concevoir, d'un autre côté, une souveraineté populaire placée au-dessus d'autres souverainetés de même genre et de même origine.
Partant de ce point de vue, qui embrasse à la fois des principes et des faits, point de vue dont il laut tenir compte dans toutes les directions où il est question de notre législation, j'arrive à une conclusion qui est d'une importance majeure pour bien comprendre la situation de l'Empire et des devoirs imposés par le temps et par les événements au pouvoir législatif, et qui se résume dans la nécessité de compter avec ces deux éléments qui existent dant l'Empire : « Vunitéet la diversité. *
On ne peut imaginer un plus violent contraste que celui que présentent à cet égard PÉtat français et l'État autrichien. De même que dans le premier de ces corps politiques l'élément de l'unité relègue, pour des raisons naturelles, celui de la di^
versité au second plan, de môme ces deux éléments se contrebalancent dans l'autre . Si en France Pidée de Tunité (en français, on dit : de l'unité et de Tindivisibilité) a pu aller jusqu'à l'excès dans la centralisation de l'administration, en Autriche, par contre, les tentatives du Gouvernement pour arriver à une égalité pareille échoueraient toujours. Quand deux forces sont en face Tune de l'autre, il faut que Tune cède le terrain à l'autre, ou bien il faut délimiter le champ d'action qui appartient naturellement à chacune et prévenir ainsi toute collision. On ne peut empêcher les conflits qu'en désignant le terrain propre à chaque élément. Pour l'idée d'unité dans tous les £tats, et paiticulièrement dans l'Empire autrichien, il faut le terrain gouvernemental; pour l'idée de diversité, il faut le terrain administratif. Il est inutile de faire remarquer que cette sorte de cantonnement de deux éléments se complique de mainte difficulté, et qu'elle intéresse le domaine juridique aussi bien que le domaine politique. Nier un feit, c'est perdre son temps; l'homme pratique reconnaît et règle ce qui est vrai et nécessaire.
2. Une des tâches qui s'imposent le plus sérieusement au Gouvernement, c'est l'examen des causes qui ont amené les difficultés du jour. Je range ces dernières en trois périodes, qui ont créé une triple tâche.
J'appelle ainsi le passé, la période intermédiaire et la période contemporaine.
Le passé finit au 14 mars 1848.
La période intermédiaire s'étend depuis ce jour jusqu'au 4 mars 1849.
Gomme point de départ de l'époque contemporaine, il faut indiquer l'édit constitutionnel du 4 mars.
Le passé a une valeur irrécusable pour Yétude de l'origine de la situation.
La période intermédiaire est marquée par un cataclysme tel que ceux qui répandent la destruction dans le monde physique et ne créent rien.
La période contemporaine exige la reconstruction de l'édifice politique, écroulé et ébranlé jusque dans ses bases.
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Pour moi, Tacte le plus important de la période contempo^ raine (je dirai même qu'il a la valeur d*un point de départ) est celui du 20 août 1851 *, et cela parce que cet acte a fait retrouver et rendu accessible la source du salut que la révolu^ tion avait fait disparaître, et qui est indispensable pour redonrner la vie à l'Empire.
Après avoir indiqué les bases sur lesquelles mon esprit s'appuie dans Fexamen de la tâche assignée par TEmpereur à la commission chargée d'étudier la révision de la Constitution, je vais analyser les rapports que cette commission a présentés.
Elle s'est inspirée de deux principes :
a) Du maintien de toutes les conditions de la forme monarchique;
b) De Tunité politique de l'Empire.
Tout bien considéré, le problème b) se confond avec le problème a), ou bien il exige, pour être complet, la prise en con^sidération de la diversité par opposition à l'idée de Vunité absolue.
Je me suis déjà expliqué au commencement de ce travail sur le compte qu'il faut tenir des éléments de l'unité et de la diversité de notre Empire (c'est une nécessité qui est la conséquence naturelle de la situation nationale et historique des différentes parties de l'Empire). En déposant son rapport, la commission était animée du même sentiment; c'est ce qui ressort de son travail. Elle-même reconnaît qu'il faut tenir compte, dans des limites rationnelles, de l'idée de diversité jointe à l'idée d'unité; c'est ce que prouve le motpolitique ajouté au mot unité. La pondération de ce qui appartient à chacun des deux éléments opposés constitue pour le législateur une tâche difficile, mais à laquelle il ne peut se soustraire ; c'est là une de ces vérités devant lesquelles le législateur ne doit point reculer, mais qu'il doit, au contraire, envisager d'un œil ferme.
* Les décrets impériaux du 20 août 1851, qui suppriment la responsabilité ministérielle, et par lesquels l'Empereur ordonne de soumettre le teite et la possibilité de l'eiécution de la Constitution de mars à un examen sérieux, et de faire des propositions dans ce sens. {Note de t Éditeur,)
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Animé de ces sentiments et les prenant pour point de départ, je m^associe aux réflexions, aux propositions et aux réserves de la commission, que je me fais un devoir d'examiner dans leurs points essentiels et dans Tordre suivi dans les protocoles.
En ce qui concerne particulièrement les propositions relatives à rétendue et à la division des pays de la Couronne, je puis me borner à deux courtes observations.
J'avoue qu^en l'entendant pour la première fois, je n'ai pu m'expliquer la dénomination de grand-duché appliquée au petit territoire de Cracovie, et que je me trouve encore aujourd'hui dans la même situation. La Galicie ne peut âti*e divisée qu*en Galicie orientale et en Galicie occidentale; Cracovie ne peut que former un district indépendant ou trouver sa place dans la Galicie occidentale, situation à laquelle ne convient pas le nom de grand-duché. Une fois que ce nom aura été donné, il ne pourra plus être repris ; la seule chose possible sera de ne pas en tenir compte.
Mon opinion sur la subdivision de la Galicie en deux districts est suffisamment développée dans les actes de Tannée 1846*, et j'éprouve d'autant moins le besoin d'y revenir ici que les intentions du Gouvernement semblent être conformes à mes idées.
La Wojwodina, considérée au point de vue de son existence autonome, me sourit tout aussi peu que l'érection du territoire de Cracovie en grand-duché ; mais je crois que la décision à prendre au sujet de ce pays se rattache trop étroitement aux autres questions hongroises pour pouvoir être considérée aujourd'hui comme étant arrivée à sa maturité.
Le pouvoir judiciaire est un des points les plus importants de l'économie d'un Ëtat.
La définition du conseiller de l'Empire Salvotti : « Le pouvoir judiciaire est le droit de majesté le plus élevé » , est la seule juste; il en résulte incontestablement la nécessité d'annuler la disposition contenue dans le § 100, chapitre XII de
* Voir les « Réflexions aphoristiques sur la situation en Galicie >, t. VII, p. 204. (Noie de PÉditeur.)
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la constitution du 4 mars 1849 : « Toute juridiction émane de TEmpire «, disposition qui ne résiste pas à un examen sérieux.
Dans la Monarchie, où la souveraineté, cette expression la plus haute de la puissance, réside dans le Chef de TÉtat, la justice ne peut être rendue qu^au nom du Monarque, comme dans là République elle ne peut Tétre qu'au nom du peuple souverain. h'État n'assure à la justice que sa sphère d'activité; quant au point de départ, il faut que le droit le cherche ailleurs ; rÉtat ne peut pas être ce point de départ, car il est le point d'arrivée ; il est donc à Torigine du droit ce que le champ est à celui qui Tensemence.
J'adopte de même les vues et les déclarations de la commission qui sont relatives à la publicité et à la forme orale des procès civils et du rejet des jurys avec le maintien de la procédure à suivre par le ministère public dans la justice criminelle.
A des questions nettement posées comme le sont les suivantes, il convient de ne faire que des réponses également catégoriques.
Pour expliquer la conviction que j'ai que la question de savoir « si le maintien et la mise en vigueur de la constitution de l'Empire du 4 mars sont possibles » , ne peut être résolue que par la négative, de courtes observations suffiront peut-être.
Parmi les erreurs qui se sont foit jour à notre époque d'agitation maladive, se place en première ligne l'idée qu'il est au pouvoir des législateurs de donner des constitutions.
Tout ce qui est de leur domaine se borne à rétablissement d'un ordre de choses qui puisse donner naissance à une constitution, grâce au temps qui crée et qui détruit, qui découvre des vérités et qui redresse des erreurs; à la détermination de certains points de départ et à l'indication des principes qui doivent servir de bases à une œuvre où le temps est l'unique £acteur.
La détermination de pareils points de départ équivaut à des chartes et non à des constitutions.
Une charte reposant sur des bases logiques, répondant à la
situation matérielle et aux conditions d'existence de l'État, peut avec l'aide du temps se transformer en constitution ; dans la première période de son existence, elle n est et ne peut être qu^oa programme et non une œuvre achevée; or les chartes ont ceci de commun avec tous les programmes que plus elles sont élaborées et minutieuses, plus seront nombreuses les difficultés que rencontreront ceux qui sont appelés à les appliquer.
On ne peut pas attribuer une autre valeur à la Constitution du 4 mars.
Elle est une base.
Enfin, pour ce qui concerne les anciennes constitutions provinciales, il fout que j'exclue le rétablissement des anciens droits dans une direction incompatible avec la situation actuelle de l'Empire, attendu que mes principes me commandent de reconnaître, dans la rëédification de l'Empire, la place que l'élément de la diversité doit occuper à côté de ï unité politique et de V unité gouvernementale.
Quant à mon jugement sur les vues et les propositions de la commission, je puis dire sommairement que je suis entièrement d'accord avec elle ; je le déclare d'une manière d'autant plus catégorique que le développement de certaines questions très-importantes est encore réservé à des études ultérieures, sérieuses et approfondies.
l'empire ressuscité et la situation OéNÉRALE. (Page 138.)
1965. Metternich à son fils Richard (Lettre). Vienne, décembre 1855K. — 1966. Metternich au Roi Léopold de Belgique (Lettre). Vienne, janvier 1853.
1965. ...L'événement qui s'est produit sur la scène du monde le 2 décembre 1852* couvait depuis le 24 février 1848,
* Louis-Napoléon est proclamé Empereur des Français sons le nom de Napoléon lll. (Note de rÉdàeur.)
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de même que les événements de Février étaient les conséquences logiques des journées de juillet 1830. Ces journées ont enlevé à Tédifice politique français la base du droit sur lequel il reposait et mis un trompe-l'œil à la place d'une réalité. Cette vérité est évidente aujourd'hui; le problème. de calcul suivant en fieiit foi.
Jusqu'à la deuxième banqueroute de la République française, la lutte était engagée dans TÉtat modèle entre les systèmes monarchiques et le système républicain. Trois d'entre les premiers étaient aux prises : l'ancienne Monarchie royale, la nouvelle Monarchie royale et la Monarchie impérialiste. Le mot « constitutionnelle » est un vain son, car sans constitution il n'y a point de corps social. La nouvelle Monarchie, qui s'était donné le nom vide de sens de « juste milieu » , a confirmé par sa fin le jugement que j'en avais porté, car j avais dit que ce milieu ressemblait à la position entre deux chaises.
Ont disparu :
à) La République ;
b) La nouvelle Monarchie sous la forme du juste milieu.
Sont restées debout :
a) L'ancienne Monarchie comme un principe ;
b) La Monarchie impérialiste comme un feit. Telle est la situation exacte.
L'idée de la souveraineté du peuple n'y intervient que sur le terrain de la polémique. Il y a des arguments pour et contre une discussion établie sur ce terrain. Sur celui des faits, on trouve cette vérité indiscutable que la souveraineté du peuple ne peut être comprise par ses défenseurs eux-mêmes que comme un point de départ, attendu qu'on ne peut pas commander et obéir en même temps. Le peuple souverain res' semble, par conséquent, à un irresponsable qui a besoin d'un curateur. La lutte est donc engagée entre la prétention au droit et la prétention à la puissance.
Me voici amené à parler de la diCFérence des positions que
l'oncle et le neveu ont revendiquées pour exercer (non pour
fonder) leur puissance. Cette différence apparaît nettement
dans les deux en-téte : « Par les constitutions de l'Empire » et
viu. S5
« Par la Tolonté nationale » . L'oncle a dit : « Vous m^avez appelé à régner, la Constitution garantit mon maintien sur le trône. » Le neveu a l^air de dire : « Vous m*avez appelé à régner, je ne resterai sur le trône qu'aussi longtemps que vous le voudrez. »
Le neveu pense-t-il comme il parle?
S'il n'en est pas ainsi, pourquoi ne s*est-il pas placé sur le terrain de l'pncle? Je ne trouve pas la réponse à jEaire à cette question.
Si tu veux te faire une idée bien exacte de la situation , mets^toi à moa point de vue. Aujourd'hui, la lutte est engagée, en Fraqce, non pas entre la Monarchie et la République, — car ce dernier mot n'est qu'un euphémisme destiné à masquer Tanarchie, — mais entre la Royauté de drpit et l'Empire de fait, qui cherche sa base légale dans la volonté nationale^ c'est-à-dire dans une base qui reconnaît le changement comme son droit.
Louis-Napoléon comprend-il la situation telle qu'elle est? Je n'en puis douter, car la vérité saute aux yeux. Pourquoi a-t-il choisi le terrain sur lequel il est placé? Je crois que c'est parce qu'il se fait fort de fixer la volonté populaire. Cette espérance est-elle fondée?
On dit et Ton imprime journellement en France des choses» qui sont au-dessous de toute critique. Juste au moment où j'écris ces lignes, je trouve dans le nouveau Journal de VEm~ pire un article de La Guéronnière qui prouve surabondamment que ces gens-là se dispensent de penser ou qu'ils croient leurs lecteurs incapables de réflexion.
La Guéronnière dit dans sa controverse avec M. de Salvandy: a Nous demanderons à M. de Salvandy si, aux yeux du Roi Louis XVUI, l'Empereur des Français était légitime. 9 A cette question on ne peut faire qu'une réponse : «Non; d'après le principe sur lequel repose le Trône royal de France, Louis XyiII n'a pas pu qualifier de légitime l'occupation du Trône de France par l'Empereur des Français. Rayez le mot « légitime » , et Louis XYIII n'aurait pas hésité à reconnaître le fait historique que Napoléon a été Empereur des Français. •
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La fin de Tarticle frise Textréine limite de Tioeptie : « C'est toute la différence entre Louis XYIII et Napoléon III ; le premier, en datant son règne de 1796, n'invoquait que le droit de sa race; le second, en datant le sien de 1852, n'invoque que les droits de la France. »
Si Louis-Napolëon était le rivai de Louis XYIII, on pourrait encore admettre la différence établie par La Guëronniére. Mais en quoi consiste la différence entre Louis XYIII et Napoléon III? S'il en existe une qui tombe sous le sens, elle se réduit à ceci : c'est que le chiffre XYIII s'accordait avec le droit dynastique, tandis que le chiffre III est un chiffre fantastique, qui foule le droit aux pieds, en même temps qu^il implique un mépris arbitraire du droit dynastique aussi bien que du principe de la souveraineté du peuple. Quelqu'un faitil cette réflexion chez ce peuple d'enfants qui s'appellent les Français?
Mettemich au Roi Léopold de Belgique (Lettre). Vienne, janvier 1853.
1866. ...Que Yotre Majesté me permette de Lui retracer à grands traits les principales situations telles que mon esprit se les représente :
La situation de la France.
Aujourd'hui comme autrefois, comme dans tous les temps à venir, il y a dans le corps social deux partis irréconciliables qui sont en lutte, ceux qui possèdent et ceux qui ne possèdent pas. . Ces partis se composent d'hommes honnêtes et d'autres qui ne le sont pas, de gens sages et d'esprits chimériques, d'hommes pratiques et d'idéologues. Depuis plus de soixantetrois ans, la France est la grande arène des partis. La Révolution n'a pas pris un caractère contagieux aussitôt après son explosion, parce qu'au bout de peu> de temps elle a dégénéré en folle anarchie à l'intérieur et abouti à la guerre avec l'étranger. La Révolution a eu son sort habituel, elle est devenue la proie d'un soldat heureux et bien doué. Enivré par
548 RECUEIL DE DOCUMENTS (184ft-18ft3). — APPENDICE.
la victoire) Mapolëoa s^est également perdu lui-ménie, et Louis XYIII, élève de Técole qui s'appelait Vécole anglaise, au lieu de replacer le Trône dix fois séculaire d'autrefois sur des bases historiques et de se borner dans Tadministration du Royaume à conserver ce qui était pratique et répondait aux besoins du temps, a conduit le Trône des Bourbons à sa ruine. Si les fautes de la période de la Restauration ont frayé la voie au régime de Juillet, ce régime, de son côté, a rendu le même service à la révolution de février 1848. Le grand pays est devenu pour la deuxième fois la proie de la République, c'està-dire qu'il a été condamné k la forme d'existence qui, entre tous les régimes, convient le moins à l'esprit du peuple français. Si la République a péri en peu d'années à la suite des horreurs qu*elle a déchaînées sur la France, lavortement effectif et moral de la deuxième tentative faite pour transformer la France en une République sans républicains, a été la cause de sa mort. Si, au commencement de ce siècle, le Trône est échu à un soldat, il n'a fallu, pour le passage de la deuxième République à un Empire, que le neveu d'un soldat et non le héros lui-même. Cette différence montre mieux que tout le reste qu'en France, dans ce pays tout à fait désorganisé moralement, toute véritable force a disparu.
Le nouvel Empire est créé. Il est plus facile en France de créer les choses que d'assurer leur durée. Le pays sent — la chose est incontestable — le besoin du repos matériel ; or, le neveu a su, comme l'oncle, employer le bon moyen : il a relevé l'autorité compromise. Mais ici se présente une difficulté. Ce que le Français a surtout en horreur, c'est l'ennui; aussi court-il après le changement. Pour son esprit mobile, repos et ennui sont synonymes. Comment le repos pourra-t-il s'acclimater en France? Napoléon I" avait à sa disposition des drames militaires à grand effet. Le deuxième Empire a-t-il la même ressource? Tout bien considéré. Sire, dans les deux positions, il n'y a que le titre qui soit semblable!
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La situation de l'Angleterre.
En vérité, je ne puis avoir la prétention d apprendre quelque chose à Votre Majesté sur cette grave question. Pour fixer mes vues sur ce sujet, il suffit de me rappeler les quelques mots contenus dans Votre lettre du 31 décembre dernier, qui résument en épuisant la matière les impressions qu'avait fait nattre en moi la composition du nouveau Cabinet.
D'après ma conviction intime, il n^est pas un pays où les m^nistères de coalition puissent moins qu'en Angleterre trouver en eux les éléments de la force ; car, en vertu de sa pesanteur spécifique et par suite de Tesprit de sa population, la Grande- Bretagne a extrêmement besoin d'une forte direction, et cela dans son propre intérêt comme dans Fintérêt général. Si ridée de faiblesse est inséparable de celle de coalition, il fieiut encore tenir compte d'une circonstance particulière dans celle dont il s'agit. Dans le cours ordinaire des choses, ce ne sont pas les chefs de parti qui s'unissent, mais l'un ou J'autre chef rassemble et réunit sous sa haute direction les individus de la classe des minorum gentium. Telle n'est pas cette fois le cas en Angleterre. Les chefs des partis divisés entre eux se trouvent réunis dans le Cabinet^ et l'on peut appliquer à cette étrange situation la question posée par Votre Majesté : Comment la pièce sera-t-elle jouée, du moment qu'il n'y a que des premiers rôUs?
Gomment un Aberdeen pourra-t-il aller de pair avec un J. Russell? Comment tous deux pourront-ils s'accorder avec lord Palmerston? Comment Palmerston fera-t-il pour marcher avec les deux premiers? Comment enfin les représentants de partis longtemps irréconciliables arriveront-ils à se mettre parfaitement d'accord? T a-t-il quelque individu asses fort pour conduire un pareil attelage? Aberdeen est-il cet homme-là?
L'Angleterre, Sire, est sur une penfe dangereuse. L'ancienne Angleterre est près de disparaître, et l'Angleterre nouvelle se perd encore dans la nuit de l'avenir : le pays est
devenu grand et fort par ses qualités particulières. Des théories et des idées étrangères conviennent à la société anglo-saxonne moins qu^è toute autre. Si Técole anglaise mal comprise a fieiit la ruine de la France, Tinfluence de Técole française pourrait bien préparer h l'Angleterre un sort pareil.
La situation de la Belgique.
Cette situation est nette et partant facile à comprendre.
Par suite de son peu d'étendue, la Belgique n^est pas un grand royaume; mais grâce à sa position géographique, elle est dans des conditions qui facilitent son existence. En résumé, la Belgique n'a qu'un côté exposé à des attaques ennemies : cVst le sud. Elle a derrière elle la Hollande, à laquelle la Belgique sert d' avant-garde. Sur le flanc droit, le pays trouve une protection sûre dans la puissance anglaise, et sur son flanc gauche on ne voit pas d'ennemi possible. La Belgique est animée d'un esprit national bien accentué; elle a été admirablement partagée par la nature, et l'industrie y a pris un grand essor. L'idée de la neutralité politique convient à ce pays mieux qu'à tout autre corps politique; car elle est d'accord avec l'intérêt de toutes les puissances. Au point de vue militaire, la Belgique forme, dans le cas où elle serait menacée par un danger, l'avanf-garde d'un secours qui ne peut pas lui manquer. On ne peut imaginer une attaque contre la Belgique, de quelque côté qu'elle vienne, sans qu'il s'ensuive une guerre entre les grandes puissances. Le Royaume a besoin d'une armée en proportion avec ses ressources, parce qu'il forme une avant-garde. Il n'a pas à faire d'autre politique que de la politique conservatrice. Il a besoin du repos intérieur, qui, pour défier les menées des partis à l'étranger, ne peut lui être assuré que par un Gouvernement sage et fort. Ce que je pense des moyens d'arriver à ce but salutaire, Votre Majesté le sait : le récent dénoûment des embarras de la France me semble en faciliter l'application.
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La situation générale.
Pour l'indiquer en peu de mots, il suffit de dire que la con^ fusion règne d'un bout à l'autre.
La maladie qui, à la fin du siècle dernier, a célébré son éruption sous la forme de la Révolution, a passé par ses phases naturelles dans le pays où elle s'est montrée d abord, puis dans tous les autres États, qui ont subi la con1ag;ion selon qu'ils étaient pkis ou moins susceptibles d'être infestés ; elle a parcouru ainsi, dans la première moitié du dix-neuvième siècle, un cycle dont elle a atteint le terme entre les années 1848 et I84'9. Le mal a-t-il disparu? Tout danger a-t-il cessé parle fait? Ce serait se livrer à une>illusion bien dtngereuse que de l'admettre même comme possible. Il y a une différence dans les situations; le mal est mieux connu, bien des masques sont tombés, ce qui constitue une force pour ceux qui savent s'en servir en vue du bien.
Ici, la France est la première i donner l'exemple. Lejcarac" tère français est porté à exagérer toutes choses, et ce début a pour conséquence la manie du changement.
Votre Majesté a bien raison de chercher le salut dans l'union des puissances auxquelles l'Europe a dû d'être sauvée il y a quarante ans. Un des premiers devoirs des puissances, c'est l'union; malheureusement, le spécialisme, auquel l'Empire d'Autriche est plus étranger que tout autre État, crée sous ce rapport des obstacles sérieux. L'esprit droit et juste du jeune Empereur François-Joseph combat énergiquement ce mal, c'est ce que prouve chacune de ses démarches. Qu'on seconde ses vues. Je ne connais pas de meilleur conseil à donner à ceux qui attachent une valeur pr.itique à mes opinions, de conseil qui réponde mieux à ma conscience et qui soit plus désintéressé, car je n'ai pas h m'occuper du présent.
Les temps, Sire, ne sont pas devenus plus mauvais qu'ils ne l'étaient avant les dernières perturbations ; ils ont même du bon, et parmi les avantages qu'ils présentent, je mets en première ligne mainte expérience précieuse. Plus ces expé-
rîences ont coûte cher, plus il faut savoir en tirer parti. Tel est le conseil que je donne aux Gouvernements et aux peuples dans les premiers jours de Tannée qui commence.
UNE DÉMARCHE DU SULTAN AUPRÂS DU PRINCE DE MBTTBBNICH. (Page IW.)
1967. RSraat-Paclia ^ Metternîcb (Lettre). GonsUniinople, le 14 avril 1853. — 1968. Metternich à Rifaat-Paclia (Réponse). Vienne, le 1'' mai IbSS.
1967. Les lettres particulières que Son Excellence Aarif- Effendi, ambassadeur de la Sublime Porte à Vienne, vient de m'adresser, contiennent un rapport que j'ai lu avec bien du plaisir. Il rend compte des considérations intéressantes que, dans votre bienveillance pour le Gouvernement ottoman, vous avez bien voulu lui exposer, en lui exprimant toute votre satisfaction du renouvellement des anciennes relations d^amiiié entre la Sublime Porte et le Gouvernement Impérial d'Autriche. Vous avez fait observer à Tambassadeur que le maintien de ces relations serait un bienfeitpour les deux puissances, et que vous seriez beureux d'y contribuer par vos efforts et votre assistance.
Vous avez aussi indiqué, à cette occasion , le système de politique intérieure et extérieure que le Gouvernement de la Sublime Porte devrait adopter actuellement afin de concilier les principes les plus sains avec les exigences du moment.
Cette nouvelle marque de sympathie de votre part fortifie la confiance que le Sultan place depuis longtemps eu votre sagesse, et a augmenté les sentiments de bienveillance particulière quUI se plait à témoigner à Votre Altesse.
Sa Majesté Impériale m*a chargé, en conséquence, de vous exprimer de Sa part Sa haute satisfaction, et de vous transmettre l'assurance que Sa Majesté tient beaucoup à voir se resserrer de plus en plus les liens d'amitié et de bon voisinage qui unissent les deux Cours. Je dois aussi, au nom de mon
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auguste Mattre, prier Votre Altesse de vouloir bien continuer à honorer le Gouvernement de la Sublime Porte de sa sympathie et de cette bienveillance dont Elle nous a fourni tant de preuves dans différentes circonstances. Je profite de cette occasion pour offrir à Votre Altesse, etc.
Metternicli à RifaaC-Paclia (Réponse). Vienne, le !•' mai i 853.
1968. Je profite du dëpart du porteur de la présente pour Gonstantinople» pour vous accuser réception de la lettre que vous m'avez fait Thonneur de m'adresser en date du 14 avril dernier.
Cette lettre, je prie Votre Excellence d'en recevoir l'assurance, m'a causé une sincère satisfaction. Rien ne saurait me paraître plus flatteur que le souvenir que l'Empereur, votre auguste Maître, daigne garder des preuves que, dans le long cours de ma vie publique, il m*a été réservé de donner à la Sublime Porte et à Sa Majesté Impériale en particulier, de la fixité des principes qui m'ont servi de guide dans l'appréciation des intérêts qui existent entre les deux Empires limitrophes.
Retiré aujourd'hui de la scène sur laquelle se déroulent les intérêts politiques, et spectateur bienveillant de ce qui tend à assurer la paix du monde, rien ne peut m'engager à modifier mes sentiments et mes convictions à l'égard de l'existence d'une pleine conformité entre les intérêts qui doivent servir de base et de fluide à la politique de l'Autriche et de la Sublime Porte, intérêts que les mots de réciproquement con^ servaieurs qualifient exactement. Que la pensée de Votre Excellence sur cet important sujet se rencontre avec la mienne, je ne saurais le mettre en doute, et nous devons dès lors nous rencontrer également dans son application à tous les cas échéants. S'il m'est permis de donner un conseil au Divan, c'est de se pénétrer en toute occasion de la communauté de cet intérêt.
Les années qui viennent de s'écouler, et qui ne laissent que trop de traces après elles, ont été riches eu leçons pour les
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Gouvernements et les peuples. Si elles n^avaient produit que le seul résultat d'avoir mis à nu Tinanitë de ce que Tesprit de parti, — esprit toujours faux, — se platt à qualifier de progrès sociaux, elles auraient droit i évoquer dans les esprits justes et pratiques le sentiment de la reconnaissance. Ce qui en tout état de cause est acquis au monde, c'est une appréciation plus fecile des intérêts moraux, et la preuve que ce n'est pas avec des phrases que ces intérêts peuvent être servis, que la paix intérieure et celle des Empires peuvent être assurées, et que cette politique peut être garantie. Ni Votre Excellence ni moi n'avons eu besoin de ces leçons pour nous rencontrer sur le chemin de la vérité.
En priant Votre Excellence de mettre aux pieds de Sa Majesté Impériale l'hommage de ma profonde reconnaissance pour le souvenir si flatteur qu'Elle daigne me garder, veuillez ajouter l'expression de ma pleine conviction que la pensée politique qui, dans le présent, anime le Cabinet Impérial d'Autriche, ne di£Fère en rien de celle dont j'ai eu l'honneur d'être durant de longues années l'interprète dévoué et sincère vis-à* vis de la Porte.
RECUEIL d'écrits DIVERS DE METTERNIGH (1850-1858).
Différence entre les droits de l'État et ceux de la famille (1850).
1969. Dans la discussion qui a eu lieu dans les Chambres belges sur la question de l'éducation, M. Dechamps, dans un
*Mème pendant sa retraite des affaires, le prince de MettemîchsuiTaic avec un intérêt particulier tout ce qui apparaissait dans le domaine de la littéra-
discours qu'il a prononcé le 23 avril 1850, a fait cette observation très-juste sur la différence qui existe entre les droits de l'État et ceux de la famille :
« Dire que l'État peut feire ce que ferait la famille , est un grossier sophisme. Il y a une très-grande différence. L'État ne peut faire que ce que la loi lui permet, tandis que la famille peut faire tout ce que la loi ne lui défend pas. «
Ce contraste explique Tun des points de départ des maux du jour. Le radicalisme tire parti des vues fausses du parti libéral pour mettre la liberté de mouvement des citoyens de TËtat sous une tutelle tyrannique. La toute-puissance de VÊtat, de ce corps idéal, résulte des doctrines du constitutionnalisme moderne comme Teffet naît de la cause; or, sa conséquence est la restriction aussi grande que possible de la liberté individuelle sacrifiée à Tidée de la plénitude de la puissance d'une idiée matérialisée. Si Ton examine sans prévention la perturbation qui, à notre époque si profondément agitée, pèse sur le corps social , on arrivera partout à remonter à cette source du mal.
Le traitement des fonctionnatre« en Angleterre (1850).
1870. Le Parlement anglais est occupé aujourd'hui à régler dans des proportions équitables le traitement des fonctionnaires de l'État. Je ne doute pas que la décision finale ne
ture, et jetait immédiatement ses penséeii anr le papier, quand les journaux ou n'importe quelle* autres publications lui eu fournissaient l'occasion ou lui en inspiraient le désir. C'est ainsi qu'est née toute une série de travaux d'occasion que le prince a réunis lui-même et qu'il a destinés h. être déposés dans les archives de sa famille. Conformément à l'intention qu'il a exprimée, ces « Mélanijes ■ doivent témoigner de l'esprit de l'époque qui les a vus naître, et servir à expliquer les principes, les vues et les sentiments de leur auteur sur les questions les plus diverses. Malheureusement le défaut d'espace nous oblige à nous contenter de faire un choix restreint parmi les nombreux matériaux dont nous disposons; nous avons donné la préférence à des écrits caractéristiques, que nous reproduisons sous la rubrique ci-dessus , afin de donner une idée de l'actirité intellectuelle déployée par le prince de Metternich depuis qu'il était rentré dans la vie privée.
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porte le caractère pratique qui prédomine toujours dans la législation anglaise.
En ce qui concerne la question, il me semble qu^on ne doit pas négliger un point de tuc dont les théories démocratiques ne tiennent pas compte,
La multiplicité des places et V insuffisance des traitements répondent à Tesprit de la démocratie. Cet esprit dérive de la marche des idées démocratiques. Relativement à lavantage de rÉtat, cette marche est-elle juste?
Le traitement des fonctionnaires équivaut à un dédommagement, à une compensation pour les sacrifices que les fonctionnaires font à la chose commune , aux dépens de leur temps et de Tentretien de leur propre ménage.
Cette idée, — la seule juste en principe, — conduit à la différence très-réelle qui existe entre le sacrifice fiiit au service par un indii^du aisé et celui qui est fait par un individu sans biens. Des serviteurs gratuits sont généralement des serviteurs suspects. Celui qui est mal rétribué se rapproche de ce genre de serviteurs, et s'il existe une différence entre les deux classes, elle est à l'avantage de la première.
Un traitement trop modeste a pour effet d'éloigner du service les chefs de famille aisés et fidèles à leur devoir, et TÉtat perd ainsi cette classe de fonctionnaires qui, à intelligence égale, lui présente plus de garanties que les autres.
Disciples pervertis (1S50).
1871. U* Indépendance belge du 28 avril 1850 raconte que Raspail, Félix Pyat et d'autres individus qui tiennent aujourd'hui la tète dans les rangs des socialistes rouges, non-seulement ont reçu une éducation religieuse, mais encore qu*ils ont débuté dans le monde par être d'obscurs serviteurs de l'Église.
En donnant ces détails biographiques, V Indépendance 9l pour but de prouver que l'influence du clergé dans la question de l'éducation n'aboutit à aucun résultat pratique. Aussi l'article conclut-il par ces mots :
« Il est probable que les feuilles cléricales, qui toutes, oa
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pea s'en fieiut, reçoivent ce bulletin, laisseront avec grand soin ces lignes à Técart. »
Sans vouloir affirmer positivement Texactitude des données fournies sur les premières années des socialistes rouges dont il est question, je n*hésite pas à leur attribuer la valeur de Tentière vérité; mais qu'est-ce que des tentatives manquées pour fieiire des chrétiens de Raspail , de Pyat et consorts prouvent contre l'éducation chrétienne et contre l'influence logique que l'Église est appelée à exercer sur l'enseignement donné dans les écoles? Dan« les feimilles les plus honnêtes il y a des vauriens; des meilleurs établissements d'instruction il sort des tètes à l'envers. Ce tait peut-il être invoqué contre la famille, l'école et les principes qui appartiennent à l'une comme à Fautre? L'attitude prise par un Lamennais prouve-t-elle quelque chose contre l'Église?
Je me reconnais le droit de dire un mot sur cette question, la plus importante de toutes. Je suis personnellement un des produits de la mauvaise école où j'ai reçu mon éducation morale et politique. Mon précepteur était un ami intime de Robespierre et un des juges du tribunal révolutionnaire 'du département du Bas-Rhin, auprès duquel Euloge Schneider remplissait les fonctions d'accusateur public.
Si j'ai pu devenir infidèle à la doctrine rouge, pourquoi d'autres ne pourraient- ils pas devenir infidèles à la bonne doctrine? Qu'est-ce que les égarements prouvent contre la morale éternelle, les rêveurs contre la vérité pratique, les déserteurs contre les sérieuses qualités de l'armée dont ils abandonnent les rangs?
L'Église et l'armée (1850).
1872. Dans un excellent discours prononcé par M. Dechamps à la Chambre belge sur la question de l'éducation, il a dit entre autres choses :
c Un grand orateur l'a dit à une autre tribune, et il tàxxi sans cesse le redire, il ne reste plus que deux choses debout et qui résistent : dans l'ordre moral, la religion, TÉglise; dans
Tordre politique, l'armëe; l'un qui doit sauver le présent, Tautre qui doit préparer Tavenir ! »
Cette affirmation repose sur une vérité indiscutable. Mats où est le lien qui fait concourir au même but ces deux institutions, V Église et V armée? Il se trouve dans la puissance de la discipline y dans Porganisation hiérarchique, qui est le moyen d'arriver au but quand le but à atteindre est Tordre.
Aussi cette vérité n'échappe-t-elle pas à Tinstinct des fauteurs du désordre. Ils ont de bonnes raisons pour diriger leurs e£Forts contre les deux grandes institutions qui entravent leurs projets dans leurs points de départ et dans leurs points d'arrivée, et qui, aux points intermédiaires, leur opposent la force brutale.
La question du Sckleswig-HoUlein et la puissance maritime de l'Allemagne
1073* La solution misérable et néanmoins naturelle à laquelle est arrivée la question du Schleswig-Holstein est traitée par le Times et par la Deutsche Volkshalle à des points de vue par&itement justes.
Trois éléments ont servi de base à cette question :
a) Un sentiment naturel allemand de Tutilité qui résulterait pour Tindustrie nationale de l'extension de la côte maritime du Nord.
b) Les menées révolutionnaires qui ont éclaté en 1848, surtout grâce au parti scbleswig-holsteinois.
c) Le déni de justice que la politique prussienne a érigé en principe depuis Tannée 1848.
L'illusion qui, dans cette question, a la valeur d'un mot d'ordre^ consiste dans l'idée d'une puissance maritime ailen^ande. Par la possession du Holstein, en y ajoutant le Schleswig et même le Jutland, l'Allemagne ne pourrait jamais devenir une puissance maritime ^ quelle que fût d'ailleurs sa constitution intérieure. Pour le devenir, il faudrait que le corps politique allemand absorbât la Belgique et la Hollande. Ce qui constitue une puissance maritime , ce sont des côtes et
des ports, et non pas des bâtiments de guerre avec des côtes insuffisantes et des mers trop étroites. De petites possessions dans l'intérieur du continent européen ne feraient pas de l'Angleterre une puissance continentale. La Russie possède de grandes flottes, et pourtant elle n*est pas une puissance maritime dans le vrai sens du mot. Toutes les menées du Schlesivig- Holstein ne sont autre chose qu'une vaine démonstration dans un sens révolutionnaire.
Âmnisiîe et grâce (iftSO).
1974. LeLloyd du 13 juillet 1850 contient un article élogieux sur la grâce que l'Empereur vient d'accorder à cent neuf condamnés et prévenus hongrois. Le Lloyd, ainsi que les autres journaux de son bord , appellent cet acte une amnistie. Le mot amnistie, qui n'est prononcé nulle part et qui ne peut s'appliquer au cas présent, a un sens tout à fait différent de celui que renferme l'idée d'un acte de grâce y c'est-à-dire d'un acte de pardon. Dans le cours de ma longue carrière publique, j'ai toujours tenu compte de la différence qui existe entre ces deux choses; l'Empereur François partageait ma manière de voir : aussi y a-t-il eu dans PEmpire, entre Tannée 1809 et l'année 1848, beaucoup de grâces, mais pas une amnistie.
Une amnistie passe par-dessus la tète du criminel et s'étend jusqu'au crime, la grâce est restreinte à Y acte du criminel. 11 est naturel que des criminels politiques préfèrent la forme plus large à la forme plus restreinte ; mais dans l'intérêt de la morale on ne peut pas raisonner de même*.
Note de fiunsen (1850).
1075. Dans la note adressée, le 2 août 1850, par M. Bunsen à lord Palmerston dans l'affaire danoise, on lit :
* Le prince a développé plus longuement, à une époque où il était dans les aflBtiires, l*idée qui sert de base à ces réflexions ; ce développement se trouve dan» une dépêche adressée au comte de LUuow, à Rome, en 1846. Voir tome Vil, page 251. (Able de CÉditewr.)
560 RBCUEIL DE DOCUMENTS (1850-18&8).
m Des parties intégrantes de rAllemagne ne sauraient jamais être considérées comme des parties intégrantes d*on État étranger, car si cela était, il faudrait qu'elles subissent le sort de ces États, quand ont cessé les conditions dynastiques et constitutionnelles qui leur permettent d'avoir le même Souverain qu'un État étranger. »
Gomment concilier ces paroles avec la conduite tenue par le Cabinet prussien vis-à-vis de la Cour d'Autriche?
En appliquant purement et simplement ce principe, on arriverait à la conclusion suivante : Les provinces autrichiennes d'origine allemande ne peuvent pas être soumises aux condi^ lions constitutionnelles de la partie non allemande de l'Empire, Comment la Prusse ose-t-elle exclure ces provinces de la législation fédérale? Par suite de cette tentative, le Gouvernement prussien se place franchement sur un terrain contraire à celui qu'il a choisi dans l'affaire du Danemark et du Holstein. Dans cette affaire, il admet le principe que la partie allemande doit partager le sort de provinces non allemandes qui sont placées sous un seul et même sceptre. Dans la politique qu'elle suit à l'égard de l'Autriche, la Prusse exclut sans façon les provinces allemandes de l'Autriche de l'union germanique.
N'y a-t-il pas là deux poids et deux mesures ?
La soa?eraIneté du peaple; qae veut dire ce mot? Qu*Mt-elle? (1850.)
1076. L'idée de souveraineté comprend celle du droit suprême et de la puissance suprême. Le droit sans la puissance est une chimère, et la puissance sans le droit est unabus. La souveraineté se trouve là où les deux conditions sont réunies; ce qui en dérive, c'est le gouvernement.
Le peuple peut-il gouverner? Pour gouverner, il faut trouver le contraire, l'obéissance. Qui obéira, si c'est la masse qui gouverne?
Un droit qui ne peut être exercé n'est qu'un mot vide de sens ; aussi la souveraineté du peuple ne va-t-elle pas, dans sou application, au delà du mot; dans la pratique, la souveraineté
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du peuple se réduit au droit de se faire représenter, c'est-à-dire de cesser dès qu'elle commence à s'exercer.
Ce qui m'inspire cette réflexion, c'est le pas en arrière que Lamartine vient de faire (commencement de septembre 1850) dans s^ théories législatives. Lui qui est un des héros de Février, il se déclare pour le retrait des concessions feites et constate l'impossibilité de mettre en pratique ce qui a été obtenu.
La réWsion de la CoDstitation française (1850).
1077. La question du jour en France s'appelle aujourd'hui (septembre 1850) la révision de la Constitution de 1848. Qu'estce que ce mouvement prouve? Gela montre surtout la prédominance du sentiment que l'édifice construit dans l'année susdite est défectueux, qu'il n^est pas habitable tel qu'il est, et qu'il faut le construire autrement ou entreprendre une construction toute nouvelle. Quand un pareil sentiment se fait jour et se propage, il dérive d'une foule de bonnes raisons. L'esprit de parti succombe devant le sentiment général.
Mais sur quel fieiit spécial repose le sentiment qui domine incontestablement en France, « que dans ce pays les choses ne peuvent pas rester telles qu'elles sont »? En toutes choses il ny en a qu'une qui soit essentielle; dans le mécontentement qui règne en France, l'impossibilité de prévoir la situation dans laquelle le pays se trouvera demain, a la valeur de la chose.
Où est la cause de l'impossibilité de prévoir le lendemain? Uniquement dans l'absence d'une base pour le pouvoir chargé d'assurer l'ordre.
Ce pouvoir s'appelle V autorité; il a sa base dans la loi ; or, les lois n'ont de force que lorsqu'elles ne sont pas en contradiction avec le but qu'on veut atteindre grâce à elles.
La France, comme tout corps politique, a besoin d'une forme de gouvernement; or, celle qui répond le mieux à l'esprit de la nation sera toujours la meilleure.
L'esprit français n'est pas celui qui se plaira jamais auxcon-
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diUoDs d'existence d'une république. Il a besoin d'une baute direction concentrique, que Ton ne peut trouver que dans la forme monarchique.
Trois noms qui répondent à ces formes sont prêts pour faire passer le pays sous le régime monarchique ; ce sont ceux de Henri Y, du comte de Paris et de Louis-Napoléon. Ce ne sont pas les personnes qui ont à trancher la question, mais les principes qu'elles représentent. Henri Y est l'incarnation du principe monarchique conservateur. Louis-Napoléon représente le principe chimérique de la souveraineté du peuple. Le comte de Paris ne représente aucun principe. Lequel des trois prétendants l'emportera? Présentée ainsi, la question est mal posée. Yoici ce qu'il faut se demander : » Quel principe triouÈrphera, le principe monarchique ou le principe républicain? 9 Dans le premier cas, Henri Y remontera sur le trône de ses pères; dans l'autre, les trois noms s'en iront en fumée.
La soaveraineté nationale et la souveraineté da peuple (iS50).
1078. La circulaire du comité électoral légitimiste, signée par le secrétaire de ce comité, Barthélémy, agite (fin septembre 1850) les partis politiques en France. Le Journal des Débats, qui soutient l'orléanisme dans ses points de départ faux, se pose en défenseur de la différence reconnue essen-tielle par lui entre la souveraineté nationale et la souveraineté du peuple. Entre les idées qui servent de base à ces mots il n'y a pas de différence grammaticale à établir; quant à la différence que les défenseurs de l'orléanisme (yulgo de la révolution de 1830) font entre les deux idées de souveraineté, Louis Yeuillot l'explique fort bien dans V Univers. Yoici ce qu'il écrit :
« La souveraineté du peuple (que l'orléanisme rejette) est celle du grand nombre. La souveraineté nationale est celle du petit nombre. Au fond, cette souveraineté, c'est la souveraineté éphémère d'une faction, c'est la souveraineté de la ruse ou de la force, c'est l'anarchie. Tout en affectant de mépriser la souveraineté du peuple, il (le Journal des Débats et
Vorléanismé) fait sa cour à son peuple à lui, qui est le bour- {j^eoisy car traduisez souveraineté nationale par souveraineté de la bourgeoisie, et vous aurez vaincu le Sphinx ; vous saurez ce qu'on entend par organes légaux. »
Cette explication de la différence que les défenseurs de la révolution de Juillet font entre les idées de nation et de peuple, différence qui ne repose sur aucune base grammaticale, cette explication, dis-je, est irréfutable. Des affirmations absurdes ont toujours upe raison d'être. Quand elles ne sont pas dictées par le manque de bon sens, elles sont le résultat d'un calcul. Dans Torléanisme, c'est le dernier de ces deux cas qui se produit.
L'orléanisme est naturellement le milieu que les partis, à défaut d'une base solide, ont nommé, sans tenir compte de ce qu'il y a de vicieux dans toute tautologie, le juste milieu, comme s'il pouvait y avoir un autre milieu que celui-là. Pour bien caractériser le juste milieu, je n'ai pas trouvé, dans tout le cours de son existence réelle, d'autre image que celle du milieu entre deux chaises.
Sur le terrain dynastique, le parti orléaniste avait à combattre deux noms de Camille, celui des Bourbons et celui des Bonaparte, le principe de droit bourbonien de la souveraineté du prince et le principe de droit bonapartiste de la souveraineté du peuple. Louis-Philippe ne pouvait pas adopter le premier, parce qu'il renfermait en lui-même sa condamnation. Il n'a pas osé essayer l'application du second. Lui et son parti ont donc choisi leur point de départ et leur position sur le terrain parlementaire, bien que celui-ci n'eût à offrir à l'entreprise qu'une élection due à une minorité comme base de l'acceptation de la dignité royale. La conséquence inévitable de cette situation s'est manifestée par la lutte entre le « parce que » et le « quoique » , lutte à laquelle on ne pouvait opposer que le beatus possidens.
Le soi-disant principe du juste milieu a servi de base au système gouvernemental du Trône élevé sur ce principe et a eu à subir les conséquences logiques de son application journalière. Il s'était créé une légitimité entre deux idées de légitimité, et
ridée même de la nation s'était restreinte à la couche moyenne de la société, à celle du tiers état. Placé entre un côté droit et un côté gauche, le juste milieu a emprunté son avoir à Tun et à l'autre côté, et a pris la position d'un élément modérateur entre deux forces ennemies.
Louis-Philippe lui-même s'est appliqué, à toutes les époques de son règne, à transporter sa position du terrain des principes sur celui des faits : « Je ne connais qu'un Roi légitime pour la France; ce Roi, c'est Charles X ou Henri V. Par contre, je ne connais qu'un Roi possible dans le pays, c'est moi! »
Napoléon en a dit autant de lui-même.
L'événement a prouvé que la France peut exister sans un Louis-Philippe et sans un Napoléon. La France a encore à montrer si elle peut vivre en République; si elle ne le peut pas, le principe de la légitimité vient occuper le premier rang, le rang qui lui appartient à lui seul, et il donne la base nécessaire pour assurer Tavenir.
Le PortefeuiUe historitpAC de Raumer (1850).
1078. Dans le Portefeuille historique publié par Raumer, troisième suite, deuxième année (1850), se trouve un article intitulé : le Congrès de Carlsbad. C'est un travail sur V Histoire du développement de la situation générale de U Allemagne, par Schaumann.
Cet article est un mélange d'idées justes et de vues qui ont besoin d'être rectifiées. Il n'y a point de malafides dans ces dernières. Ce qu'elles contiennent d'erroné provient de l'ignorance où était l'auteur relativement à bien des faits et à l'influence de l'élément qui rétrécit facilement l'horizon du savant de cabinet quand il s'occupe de questions politiques.
Pour faire connaître sous leur vrai jour les délibérations de Carlsbad, il faut les considérer au double point de vue des principes et des faits. Personne n'est plus à même que moi de remplir cette double tâche, car c'est moi qui ai convoqué le Congrès de Carlsbad. Pour éclaircir et pour rectifier l'article du Portefeuille historique, il suffira peut-être de quelques indications.
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que je divise en indications historiques et en considérations de principes.
I. — Faits matériels
Lorsqu*en 1813 rAutriche changea sa neutralité armée en médiation armée, et qu'elle se rendit compte des chances que la guerre à laquelle elle serait appelée à prendre part pourrait présenter pour la garantie d'un véritable état de paix futur, le quid faciendum des pays allemands se plaça au premier rang parmi les questions à étudier. Le Saint-Empire allemand, cet Empire dix fois séculaire, s'était dissous en 1805-1806, et, à la suite de cet événement, le nom même d'un corps politique allemand avait disparu. Les pays allemands étaient partagés en quatre lots : V Autriche, la Prusse, les États formant la Confédération du Rhin sous la protection de l'Empereur des Français, enfin les portions de territoire allemand incorporées à l'Empire français comme partie intégrante sous le nom de départements.
Qu'y avait-il à faire des territoires à reprendre à la France? Gomment ceux qui appartenaient aux princes de la Gonfédéraration du Rhin devaient-ils être traités par les puissances alliées? D'après tous les principes du droit des gens admis par ces puissances, les territoires allemands devaient être traités en pays conquis, si la victoire finissait par se prononcer en leur faveur.
L'intention exclusive du Gabinet impérial était d'amener et d'assurer la paix politique, troublée par les guerres que l'Europe avait eu à soutenir depuis 1792; ce but ne pouvait être atteint par un système fondé sur la conquête. L'esprit modéré de l'Empereur François le porta à ne souhaiter que le retour de son Empire à ses anciennes limites.
11 posa le même principe pour la Prusse. L'état des possessions de l'Empire d'Autriche et du Royaume de Prusse, tel qu'il existait en 1805, fut adopté, sur le vœu du Roi de Prusse» comme base de la reconstitution des deux États.
La deuxième question était celle-ci : Sous quelle forme peut-on ressusciter un corps politique allemand ?
La restauration du Saint-Empire romain d'autrefois n'était pas possible, les anciens éléments nécessaires pour cela avaient disparu. On ne pouvait pas créer un nouvel Empire sans mé^ diatiser les princes. La Prusse ou TAutriche auraient-elles consenti à se laisser médiatiser? La création d'une Confédération paraissait le seul moyen pratique de reconstituer TAllemag^ne. Elle fut Tœuvre du Congrès de Vienne.
II. — Questions de principes
La Confédération a été établie sur la base des droits de souveraineté que les princes de la Confédération du Rhin avaient obtenus à la suite de la dissolution du Saint-Empire romain, et qui avaient appartenu autrefois à l'Empereur et à TEmpire. L'idée de la souveraineté n'a pas été prise par les créateurs de la Confédération dans un sens dynastique exclusif, ainsi que le prouve la reconstitution des villes banséatiques républicaines. Les articles 1 et 2 de l'acte du Congrès de Vienne montrent que l'idée fédérale reposait au dehors sur l'unité politique des États formant l'association, et au dedans sur celle de la séparation administrative de ces États. En opposition à cette idée se sont élevées les aspirations à une unité allemande, chimériques aspirations qui gagnaient de jour en jour du terrain dans les Universités et dans d'autres associations, et que la presse travaillait à propager.
L'assassinat de Kotzebue était un symptôme des menées d'individus égarés qui en étaient déjà venus jusqu'à l'action.
Les Gouvernements menacés ont senti qu'il fallait enrayer le mal ; c'est ce qui a provoqué la réunion de Garlsbad. Les mesures prises dans les conférences étaient sages; c'est ce qu'a prouvé la fureur des partis qui se sentaient atteints par les résolutions du Congrès. Si dans la pratique elles ont peu répondu à ce qu'on en attendait, ce sont les Gouvernements qu'il fieiut en accuser.
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La noblesse (1850).
1980. Parmi les symptômes de la maladie de Tépoque, il faut compter la position tout à fait fausse que la noblesse ne prend que trop fréquemment. Presque partout c'est elle qui a Eavorisé les troubles dans leur période préparatoire, et elle s'est effacée lorsqu'ils ont éclaté.
Cela tient à ce que la noblesse en général s'est éloig^née de la véritable idée de la noblesse» considérée au point de vue de la grande propriété^ que l'Angleterre a conservée intacte, et de la pairie, ce trait d'union entre le Trône et le peuple, qui est fondée sur la possession territoriale.
De toutes les formes sociales, le dualisme est la plus dangereuse; il conduit nécessairement à la lutte entre les pouvoirs et manque ainsi à la première de toutes les conditions de la vie des États, à la garantie du repos, grâce auquel seul on peut concevoir des progrès réels dans le véritable sens du mot.
La première atteinte sérieuse portée à l'élément protecteur doit être imputée à Richelieu, qui s'en est rendu coupable sous le règne de Louis XIIL En moins d'un siècle elle a abouti à la théorie fausse de Louis XIV : « La France, c'est moi. » Le dix-huitième siècle a montré où cette unùé chimérique a conduit le pays.
Charles III d'Espagne a suivi le système français et a transformé la grandezza en noblesse de Cour. L'histoire nous apprend ce qu'est devenue l'Espagne.
Dans l'Allemagne catholique, la suppression des principautés ecclésiastiques a fait descendre la noblesse capituiaire à la position de noblesse mendiante, et dans le Nord protestant la noblesse est devenue une noblesse soldatesque.
Par suite de la disparition de l'élément intermédiaire, le dualisme s'est constitué entre les Trônes et la masse de la population. Un nouvel élément intermédiaire, la bourgeoisie, a cru pouvoir prendre en France la position abandonnée. Au lieu de combattre le dualisme, cette conception mort-née n'a pu que
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le rendre plus dangereux en feisant nattre dans la couche inférieure de la population Tidée qu'elle seule était le peuple.
La carrière diplomatique (1850).
1881. Entre toutes les carrières que la vie politique ouvre à ceux qui veulent prendre place parmi les rouages de la machine de rÉtat, la carrière diplomatique est celle qui exige le plus la connaissance des hommes et qui en même temps offire le plus de moyens d'acquérir cette connaissance.
Elle demande la connaissance des hommes parce que la diplomatie n'a rien de commun avec l'administration proprement dite, tout en donnant des résultats qui jouent le r6le principal sur le terrain de la politique, comme mesure de la force ou de la feiblesse des États. *
Elle apprend à connaître les hommes, parce que les affaires qui sont du domaine de la diplomatie sont toujours placées sous l'influence directe de l'esprit, des passions, des penchants et même de l'humeur des individus qui interviennent dans leur conduite.
Bien qu'on retrouve cette influence dans toutes les autres directions que suit la vie des affaires, il n'en est pas moins vrai qu'elle joue un rôle plus marqué dans l'action de la diplomatie. Sur le terrain du gouvernement comme sur celui de l'aifministration, la matière vient en première ligne; les hommes sont comme les ouvriers d'une fieibrique; il y a, d'une part, ceux qui commandent et, d'autre part, ceux qui obéissent. Sur les terrains purement moraux il n'y a plus de commandement. Il se change eu enseignement. Il en est autrement sur le terrain de la diplomatie; là, les droits se heurtent, les forces se mesurent; il n'est donc pas question sur ce terrain de commander ni d'obéir. Les droits sont égaux; la lutte consiste dans la discussion entre les représentants des différents intérêts.
Il faut éviter la lutte ouverte et atteindre le but. Ici inter*
viennent, par conséquent, les individus avec leurs qualités et
leurs défauts. Les résultats sont amenés par la controverse.
Sur le terrain de la théologie, le juge est placé en dehors du
monde matëriel; sur celui de la jurisprudence, il s*appelle le tribunal'; sur le terrain de la politique, le succès est le seul juge.
Les réToltttions (1850).
1082. La lutte dans laquelle la société est engagée aujourd'hui est déjà ancienne; elle est éternelle, à cause des éléments qui y interviennent; elle est la même que celle qui se manifeste dans les individus entre les conditions de la vie et celles de la mort sous la forme de la santé ou de la maladie.
La santé et l'équilibre sont des idées identiques, comme les idées de a repos » et d' « ordre » , car sans Tordre le repos n'est pas possible. Le repos social est troublé quand un conflit éclate entre des forces morales, et que, par suite, des forces matérielles sont mises en mouvement. Ces forces-là ne connaissent ni règle ni mesure. Une fois déchafnées et aux prises entre elles, elles s'entre-choquent jusqu'à ce que Tune ou Tautre succombe et qu'il se produise ainsi, non le véritable repos, mais un repos apparent, qui, même dans la force victorieuse, n'est que la suite de la fatigue.
Ces quelques traits renferment l'histoire des révolutions et de toutes les formes qu'elles affectent. Soit anciennes, soit nouvelles, elles n'équivalent qu'à des épisodes ; elles forment des transitions sans rien fonder de définitif et ne changent rien à la nature des choses. Elles sont incapables de changer autre chose que des formes, car les cojiditions essentielles de la vie sociale sont immuables.
Le point de départ de la puissance séculière (1851).
1883. L'Église catholique, dit la Deutsche YolkshaUe du 3 janvier I85I, ne réclame pas à côté d'elle pour l'ordre social extérieur une forme de gouvernement déterminée, Répubique, Monarchie absolue ou constitutionnelle. Tout lui est indifférent, pourvu qu'une seule vérité soit reconnue et maintenue dans toutes ces formes. Cette vérité, c'est que toute auto* rite tient sa puissance d'en haut, que cette autorité ne dérive
ni (le la volonté d'un individu ni de celle de la multitade, qu'elle ne fait, par conséquent, que représenter une volonté supérieure. C'est sur cette base que repose la puissance de toute autorité séculière.
C'est dans Tidée énoncée ci-dessus que repose la véritable théorie des droits formulés dans tes mots souveraineté et parla grâce de Dieu^ droits h côté desquels les idées de souveraineié du peuple et de droit divin, pris dans le sens des légitimistes français, paraissent de véritables caricatures.
Dans tout le cours de ma vie j'ai défendu cette idée, telle que la Volkshalle Texpose, contre les conceptions naturalistes des partis de l'extrême gauche ou de l'extrême droite. En assurant le point de départ de tout droit, elle implique l'obligation pour les dépositaires du pouvoir d'accomplir leurs devoirs, et, par conséquent, elle fournit la meilleure garantie contre Fidée foncièrement fausse de Fabsolutisme, cet épouvantail contre lequel s'escriment les divagations de l'esprit de parti.
Joseph Gœrres (1851).
1984. Dans le quatrième fascicule du tome XXVII des Feuilles historiques et politiques pour l'Empire d'Allemagne (publié le 16 février 1851), figure le troisième chapitre d'une étude écrite par Giiido Gœrres sur la vie de son père Joseph Gœrres. Ce chapitre contient un tableau très-éloquent et trèsexact de la première période de la Révolution française (p. 276 à 296) et du vertige qui, à cette époque, s'empara d'une foule d'esprits distingués. Le récit des événements qui s'écoulèrent de 1848 à 1849, par lequel commence la partie en question, est également d'une vérité et d'une fidélité parfaites.
Ce qui me fait prendre un intérêt particulier à ce travail, c'est, d'une part, le rôle que la destinée m'a imposé dans ces temps de vertige révolutionnaire, et, d'autre part, les relations que j'ai eues avec les personnages que le biographe met pai> ticulièrement en scène. Je veux parler surtout de Joseph .Gœrres.
J'avais reconnu en lui, même à l'époque ou il était le plas
exalté en politique, rélëment qui a fini par triompher des erreurs auxquelles il a payé tribut entre 1808 et 1820. Pendant son séjour à Strasbourg comme réfugié, je le fis surveiller, et cette surveillance confirma mon sentiment sur le véritable caractère de cet homme remarquable.
Joseph Gœrres était un de ces esprits qui ne perdent jamais de vue le bien et le vrai, même lorsqu'une exaltation maladive les entraîne constamment dans les sentiers de l'erreur. Si, comme j'ai essayé de le faire, j'avais pu gagner Gœrres lorsqu'après la bataille de Leipzig les Souverains alliés avaient transporté leur quartier général à Francfort, il n'aurait pas manqué de conquérir une haute situation sur le terrain de l'action.
Le travail de Guido Gœrres se distingue en ce qu'il est un tableau aussi fidèle que brillant des événements qui, de 1848 à 1850, ont fait de l'Allemagne un bourbier révolutionnaire. Ce qu'on y trouve de particulièrement remarquable et instructif, c'est le récit du revirement qui s'est opéré chez des hommes tels que KIopstock, Jean de Millier et Forster, en ce qui concerne leur appréciation sur les premières périodes de la Révolution française.
La vue des hommes et des choses me feit trouver un intérêt puissant au tableau de la lutte que j'ai eu à soutenir pendant tout le cours de ma vie contre de pareils adversaires et de pareils éléments,' lutte qui, à la fin de ma carrière, a été désignée sous le nom de conflit entre le prétendu progrès et le système de Metternich.
M. de RadowiU, mon biographe (1851).
1885. Vers 1840, je ne connaissais le nom de M. de Radowitz que par le rôle que ce dernier, attaché au service de l'Électeur de Hesse, avait joué lors de la mésintelligence qui avait existé entre ce prince et sa femme, sœur du Roi Frédéric-Guillaume III, jusqu'au moment où il entra au service de la Prusse. Quant à la part que M. de Radowitz avait prise à la rédaction des Feuilles historiques et politiques qui paraissaient
alors à Berlin sous la direction de M. de Jarcke, j'en avais eu connaissance par ce dernier, lorsque pendant un séjour que je Caisais au Johannisberg en 18.., M. de Badowitz, alors major dans un régiment prussien, vint me rendre visite.
J'accueillis le voyageur avec mon empressement habitael, et il passa deux jours cbez moi.
Le premier jour, nos conversations roulèrent sur des questions sociales, religieuses et politiques d'un caractère général, sur lesquelles nous nous trouvâmes entièrement d'accord. Le lendemain, M. de Radowitz me 6t la proposition suivante :
« A la suite de notre conversation d'bier, je me crois autorisé à vous adresser une prière qui vous étonnera peut-être et qui néanmoins répond tout à fiaiit à mes sentiments. Des bommes en évidence ne sont que rarement compris par la multitude; vous êtes dans la position d'un de ces bommes dont je parle ; acceptez-moi comme votre biographe, vous n'en trouverez pas de plus impartial, ni dont Tesprit ait plus d'affinité avec le vôtre. »
Je répondis à l'auteur de cette proposition que je ne cliercbais pas debiograpbe,et que je ne comptais pas en cbercher jamais. «Ma vie et mes actions sont publiques; elles appartiennent, par conséquent, au tribunal de Tbistoire ; vouloir anticiper sur l'arrêt de la postérité était à mes yeux une entreprise vaine, comme, d'nutre part, rien ne pouvait modifier cet arrêt. Si vous pensez comme moi sur les bommes et §ur les cboses, nous nous rencontrerons, et Tbistoire fera notre éloge ou nous condamnera. Les contemporains ne peuvent pas devancer le jugement de l'bistoire ; ils ne peuvent que fournir des matériaux à rbisloire. »
Quelques années plus tard, M. de Radowitz se trouva en relations personnelles avec le Roi Frédéric-Guillaume IV. On lui confia des missions à Vienne; la dernière (dans l'automne de 1847) coïncida avec ma retraite du ministère, qui eut lieu la veille de la révolution du mois de mars 1848. Ma retraite, effectuée avant le bouleversement de l'ancien ordre de cboses dans l'Empire d'Autricbe, bouleversement que j'étais impuissant à conjurer par mes efiForts personnels.
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marque le moment où mon biographe s'engagea dans le bourbier révolutionnaire * .
Nicolas Voçt (1851).
1986. Lorsque je fréquentais rUniversitë de Mayence, en 1790, je suivis les leçons du professeur Nicolas Vogt sur Tbistoire de TEmpire.
Dans la suite, Vogt se retira à Francfort-sur-le-Mein, où il devint membre du conseil de la ville sous le prince primat, et il termina sa carrière comme sénateur de la ville, redevenue libre en vertu des décisions du Congrès de Vienne.
Vogt est un bistorien remarquable dans le sens conservateur et un ami passionné de la patrie rbénane, à laquelle il consacra de nombreux ouvrages. A Tépoque de TEmpire français, Tesprit romanesque qu'il apportait dans la vie pratique le jeta dans Tillusion que Télément allemand^ placé sous la protection de Napoléon, contre-balancerait les éléments de la Révolution. Les dernières années du règne du protecteur de la Confédération du Rhin Font détrompé.
Losqu*en 1816 je devins propriétaire du Jobannisberg et que dans la suite j'y fis d'assez nombreux séjours, Vogt ne manquait jamais de venir me voir; il se montrait enthousiasmé de la direction politique que je suivais et se plaisait à répéter que c'était grâce à ses leçons que j'étais entré dans cette voie.
En 18.., Vogt vint me voir pour la dernière fois au Jobannisberg, pour lequel il professait un culte particulier, comme étant le plus beau point des bords du fleuve qui baignait son pays nat^l.
A cette époque, Vogt était déjà parvenu à un âge trèsavancé. Il formula en peu de mots l'objet de sa visite. « Je voudrais, me dit-il, trouver mon dernier asile au Johannis-
* Cette notice et la suivante formaient le commencement d'un recueil destiné à compléter les biographies de contemporains connus; malheureusement, le chancelier d*£tat ne continua pas son travail.
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berg. Il rëunit toutes les conditions que je recherche ; c'est le plus beau point des bords du Rhin, et il appartient au plus cher -de mes élèves. Ordonnez qu'on m'enterre au Johannisberg. »
J'objectai à mon vieil ami Tétrangeté du vœu qu'il exprimait, a Je ne donnerai jamais d'ordres au sujet de votre enterrement, vous seul avez le droit de désigner votre Heu de repos ; faites-le connaître dans votre testament; si vous vous prononcez pour le Johannisberg, je veillerai à ce que vous soyez inhumé non dans le cimetière de la commune, qui ne relève pas de moi, mais dans le rayon de la cure et de l'église du château qui m'appartiennent. Je consacrerai à votre mémoire un monument dans cette église même. » Vogt ne fut pas satisfait par cette promesse ; il insista pour me faire immédiatement donner par écrit les instructions voulues à mon régisseur et au curé du bourg de Johannisberg, qui est en même temps le desservant du château. C'est ce que je fis, et Vogt en fut visiblement tranquillisé.
Quelques années plus tard, Vogt mourut à Francfort. Dans son testament, il faisait de ses restes mortels la singulière distribution que voici. Il indiquait le Johannisberg comme lieu de sépulture de son corps; il demandait que ses intestins fussent mis dans un rocher situé sur la rive droite du Bingerloch, et que son cœur reposât dans le rocher de la Loreley. J'ai tenu la main à ce que sa volonté fût exécutée de point en point; son tombeau se trouve près du mur de l'église du château de Johannisberg, devant la façade; c'est là aussi que repose son corps.
François Raveaux (1851).
1987. Un des plus intéressants produits de la presse du jour (mars 1851) est la brochure qui porte le titre d'Explication de la révolution badoise, et qui a été écrite par François Baveaux, le marchand de cigares en faillite bien connu à Cologne, député à l'Assemblée constituante de Francfort et nommé administrateur de l'Empire à Stuttgard par un tronçon de ce Parlement. Il est aujourd'hui réfugié à Bruxelles.
Ce petit écrit porte le cacbet qu*un sort inévitable imprime à tous les individus du genre de son auteur et qu^ils transmettent à leurs ouvrages. On ne peut rien concevoir de plus vulgaire, de moins pratique que les idées exposées par Raveaux, non sans un degré incontestable de sincérité, dans son tableau du parti démocratique et de la levée de boucliers entreprise dans le grand-ducbé de Bade sans aucune chance de succès.
S'il est une œuvre littéraire feite pour éclairer le public, qu'il est si fecile d'égarer, sur les voies par lesquelles des aventuriers savent le conduire pour le jeter enfin dans un abtme de misère, c'est bien la brochure dont il s'agit.
D'autre part, cet opuscule fournit matière à de sérieuses réflexions sur la situation misérable à laquelle la révolution du printemps de 1848 avait réduit tous les Gouvernements de l'Allemagne. On ne saurait guère trouver une preuve plus frappante de ce triste état des choses que la nomination d'un homme comme François Raveaux au poste de commissaire impérial, nomination émanant de l'Administrateur de l'Empire, l'Archiduc Jean d'Autriche, et.de son ministre Henri de Gagern.
On ne trouve et, s'il platt à Dieu, on ne trouvera plus dans l'histoire un second pandémonium du genre de celui que l'Allemagne formait à cette époque-là.
L^Eglise et TÉUt (1851).
1988. Dans une étude sur la situation intérieure de la France, la Gazette de Cologne du 10 avril 1851 soutient la thèse suivante :
« Vouloir que le clergé ne se mêle pas de politique, c'est certainement être d'accord avec la parole de Dieu comme avec le progrès des lumières du siècle, qui ne veut pas plus asservir l'État à l'Église que l'Église à l'État. »
Autant de mots, autant d'erreurs.
L'Église et l'État sont aussi inséparables dans l'idée de la vie publique que l'âme et le corps le sont dans la vie humaine.
La politique est un mot fatal. Il est certain que l'Église n'a
pas à se mêler de querelles politiques, de même que FÉtat (cette idëe abstraite) n'a pas qualité pour intervenir dans des questions purement ecclésiastiques. Si une discussion se place sur le terrain moral, TÉglise ne peut pas y rester étrangère, car c'est alors dans son domaine que cette discussion pénètre.
L'irresponsabilité des Rois et la responsabilité des ministres (1852).
1989. La Prusse s'occupe aujourd'hui (au commencement de l'année 1852) de reconstruire l'édifice politique qui s'est écroulé en 1848, de même qu'en France et en Autriche. Là aussi les partis sont en présence : l'un veut assurer le nouvel édifice sur l'ancienne base ; l'autre veut le fonder sur des théories conformes aux tendances de l'époque.
Un journal qui soutient la cause du droit historique (la Gazette de la Croix) fait ressortir dans sa chronique de février l'absurdité criminelle de certaines affirmations qui trouvent leur place dans ces compositions académiques de nos jours qui se parent du nom de constitutions.. Parmi beaucoup de pro^ duits d'un calibre analogue, on trouve, par exemple, des articles de loi de Tespèce suivante :
« La personne du Roi est inviolable! Le Roi nomme et renvoie ses ministres ! Le Roi a le commandement en chef des armées ! Il a le droit de déclarer la guerre et de conclure la paix, etc., articles qu'on ne peut lire qu'en souriant où avec colère quand on n'est pas grisé par les idées constitutionnelles. £n quoi leur inviolcdbilité en petit format a-t-elle servi aux Rois Louis XVI, Charles X et Louis-Philippe? Louis XVI est mort sur l'échafoud, Charles X et Louis-Philippe sont morts en exil. Les Rois responsables, les ministres irresponsables, voilà la vérité des chartes françaises. Polignac est mort à Paris, et, un an après la révolution de Février, Guizot jouissait pleinement de ses droits politiques et ouvrait tranquillement ses salons. »
Voilà ce que dit le chroniqueur.
Si les événements politiques fournissent la preuve du mensonge efiFectif qui s'étale sur le terrain du constitutionnalisme
moderne, cela vaut la peine de montrer la cause pour laquelle des principes constitutionnels du calibre de ceux que je viens de citer sont inapplicables.
La cause est simplement celle-ci : des choses qui en vertu de leur nature s'entendent d'elles-mêmes, perdent leur force quand on les revêt de la forme de règlements arbitraires ! Quand cela se produit, la chose change dans son essence. La manie de fabriquer des lois est un symptôme de la maladie qui depuis soixante-deux ans éprouve si cruellement le corps social, et qui met le constitutionnalisme en avant pour égarer l'opinion et pour pallier le mal.
Ce qui fiait partie des forces naturelles soit dans le monde moral, soit dans le monde matériel, ne se prête pas à des règle^ menis humains. Que dirait-on d^une Charte où figureraient, à côté des droits de Thomme, les lois de la pesanteur, de la force centripète et de la force centrifuge, ne fût-ce que sous la fiDrme d'une déclaration qui les reconnaît? Entre le décret de la Convention (la nation française reconnaît FÉtre suprême) et ces autres mots sonores tels que la Déclaration des droits de rhomme, la responsabilité et Tirresponsabilité, on n'a en vérité que l'embarras du choix i S'il n'y a point de Dieu, il ne servira de rien de déclarer qu'il en existe un; s'il en existe un, il n'a pas besoin d'une pareille déclaration pour exister.
L'erreur qui consiste à considérer certains objets comme pouvant prêter matière à des dispositions législatives, conduit à l'amoindrissement, sinon à l'annulation complète de l'objet soumis à cette opération. La suppression de la responsabilité pour le chef de l'État et l'assujettissement des instruments dont il a besoin à la responsabilité, fournissent une preuve évidente de cette vérité. L'érection de ces principes en lois a pour eCFet de (aire chasser les Bois, pendant que les ministres restent.
Les grandes paissances (iS52).
1890. Cette expression renferme le germe de grands dangers.
Quelle valeur ce titre a-t-il ?
Considéré au point de vue matériel, il ney élève pas au-dessus
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de la détermination au moins inutile de la diCFërence qui existe entre les États sous le rapport delà superficie de leur territoire et du chiffre de leur population, c'est-à-dire de l'indication de deux foits dont la valeur politique peut être augmentée ou diminuée, Toire même complètement annulée à des points de Tue purement politiques par la position géographique du pays, parles influences de climat auxquelles ils sont soumis et par les degrés de culture de leur population. Est-ce qu'an moyen ège les petits territoires de Venise et de Gênes, et même les territoires hanséatiques, n'auraient pas pu prétendre avec raison au rang de grandes puissances? Qui pourrait conte>ter le rang de grandes puissances à des Empires comme TÂutriche, la France, la Russie, TAngleterre, même comme les États-Unis de F Amérique du Nord? Est-ce qu'au dix-septième siècle la Suède n'a pas joué le rôle d'une grande puissance européenne? Par conséquent, à quoi bon cette dénomination pompeuse qui ne contribue en rien à la force effective des Empires?
Le mot de « grande puissance » ne s'applique donc qu'au terrain moral, et sur ce terrain il ouvre la porte à labus. L'abus conduit à des prétentions injustes sur le terrain du droit, au mépris de l'égalité des droits des corps politiques indépendants, abstraction faite de Tétendue des Étals. Que Ton examine les actes de ma longue carrière politique^ m Ton n'y verra pas que j'aie fait usage du mot « grande? 7«iissances » ; on trouvera, au contraire, que je me suis toujours élevé contre l'emploi de ce terme. J'ai toujours repoussé cette expression, parce qu'elle est inutile et que, pour cette raison, elle fournit matière à des idées fausses. La différence entre les forces matérielles des corps politiques est suffisamment indiquée par la différence qui existe entre les idées de puissance et d'État, tandis que l'étendue des possessions ne pourrait motiver aucune différence entre les idées du droit sans compromettre celles-ci. La réflexion de « parva sapientia » du vieil Oxenstierna trouve une nouvelle confirmation dans le (ait que la dénomination de grandes puissances a d'abord été employée par les Cabinets des États de second et de troisième ordre, et
cela dans des cas où ces Gouvernements se sont trouves induits à se soustraire à des obligations quelconques.
L*opinion publique (1852).
1991 . Je lis dans la Volskshalledix 30 janvier 1852 les lignes suivantes :
« Tout le système représentatif n'est qu'un mensonge révolutionnaire ; il ne peut se soutenir que par le mensonge. G*est s'abuser que d'en attendre autre chose. On s'abuserait de même en supposant que dans le système représentatif on tient compte de l'opinion publique. En général, on en est encore à se demander si l'idée de l'opinion publique par elle-même n'est pas une chimère révolutionnaire comme l'idée de la souveraineté du peuple. »
Gomme je suis en mesure de répondre d'une manière définitive aux questions efBeurées ici, je parlerai de l'idée qui doit nécessairement servir de base au mot «opinion publique » , car tout mot a besoin de reposer sur une base tangible, sous peine de n'être plus qu'un vain son.
Entre les sentiments et les opinions il y a une différence capitale. Les premiers sont la plupart du temps soumis à des influences extérieures, tandis que les autres trouvent exclusivement leur point de départ dans le fond de l'esprit humain. Toute gène comme tout soulagement est ressentie même par les individus les plus grossiers et par les masses les moins sensibles; mais l'opinion sur les moyens d'écarter ce qui gène et de faire durer des sensations agréables et bienfaisantes n'est conçue par les individus que rarement dans la bonne direction ; même la manière de la concevoir échappe entièrement aux masses populaires. Ici il y a , de plus , une grande différence entre les moments où une opinion se forme. A priori\ les opinions courent toujours risque d'être dirigées contre le but à atteindre ou du moins d'allonger au lieu de raccourcir le chemin à suivre pour l'atteindre; a posteriori, l'opinion se transforme en un produit de l'expérience, et, comme tel, elle
peut certainement obtenir la yaleur qu'a la vos populi dans le yëritable sens du mot.
Le droit hiitoriqae (1852).
1882. Le Lloyd du 18 février 1852 soutient la thèse suivante : « En 1815, après les guerres de Napoléon, on créa à Vienne un nouveau droit historique pour TEurope; en 1852, après que la Révolution eut été étouffée dans la même ville, surgit un nouveau droit historique pour TÂutriche ou, pour mieux dire, une nouvelle loi pour TAutriche, une loi qai ne s'élèvera à la valeur du droit historique que si le gouvernement a la Force de la maintenir pendant une longue période. »
Ces paroles sont du galimatias pur.
En 1815, on n'a pas fondé un nouveau droit historique au Congrès de Vienne; on s'inspira de l'ancien droit, parce qu'il n'y en a pas d'autre, parce qu'il ne peut pas y en avoir d'autre dans l'État chrétien , et sur les bases de ce droit, ou du moins en en tenant compte, on régla les questions du jour, des questions politiques, partant changeantes de leur nature.
ic 11 ne peut y avoir », continue l'auteur de l'article, «que deux partis dans l'État : l'un, qui veut conserver Tordre politique tel qu'il existe; l'autre, qui veut le renverser.»
Cette allégation est inexacte en général et ne peut s'appliquer à la situation actueUe de l'Autriche en particulier. A un point de vue général, il existe, indépendamment des partisans ou des adversaires d'un ordre politique donné, encdre d'autres partis qui prennent une position intermédiaire entre ces opinions absolues. Ces partis prennent facilement une importance supérieure de bit à celle des partis franchement dévoués ou franchement hostiles à la cause qui est en question.
Mais la situation dans laquelle l'Empire d'Autriche se trouve encore actuellement n'offre point par elle-même des bases à la formation de partis pareils, car ceux du « pour et du contre ■ n'ont pas d'objet devant eux, c'est-à-dire un édifice à conserver ou à détruire.
Les Rois libéraux (1852)«
1983. Le Lloyd du 28 mars 1852 dit dans un article de fiDnds : « Pourquoi a-t-on cbassé Charles X en 1830? Pourquoi a-t-on chasse Louis-Philippe en 1848? Pour fonder finalement un régime qui montre clairement par ses actes que Charles X ainsi que Louis-Philippe ont été des Souverains par trop libéraux!»
Il y a dans cette affirmation une incontestable vérité, dont Faccent toutefois doit porter non sur les personnes , mais sur la chose, c'est-à-dire sur le libéralisme, qui est vide de sa nature, si Ton veut qu'il soit autre chose qu'un lieu commun. S'il s'agit de personnes, ce reproche s'adresse aussi bien à Louis XVI et à Louis XYIII qu'à tout autre Souverain du dix-huitième et du dix- neuvième siècle, quand même les conséquences funestes du dé£aut «d'avoir été trop libéral » n'ont pas atteint également les princes tout en se £aisant sentir dans les États. Le libéralisme est de sa nature un non -sens, une noix creuse, un vain mot. Personne ne peut s'appuyer sur des formules pareilles; or, gouverner, c'est se tenir debout et marcher!
Le mobilier de Téglise Saint-Paul (1852).
1984. On trouve une preuve frappante des caprices de la destinée dans le sort final du mobilier du Parlement de Francfort, que les feuilles publiques nous apprennent (août 1852).
Il y a quelques semaines, les sièges, bureaux, etc., de l'église Saint-Paul furent vendus à l'encan à Francfort. La tribune a été achetée par la commune catholique de Burgelsur-le-Mein ; celle-ci l'a fait transformer en une chaire qui a été inaugurée par une mission de Jésuites.
Concessions et non-concessions (1852).
1995. Dans un discours à ses électeurs, sir James Graham, un des leaders du peelisme , mais qui depuis peu penche vers le radicalisme, a prononcé les paroles suivantes :
« L'expérience m'a appris que la plus grande sagesse de rhomme d'État ne consiste pas seulement à savoir quelles concessions il doil foire , mais encore à discerner le moment où elles s'imposent à lui. •
En ce qui concerne la chose elle-même, mes idées d'homme d'État de sont pas d'accord avec l'allégation de sir James Graham. Le vrai mérite d'un homme d'État ne tient pas à la qualité dont parle l'orateur; il consiste dans le talent d'épargner au pouvoir suprême la nécessité de faire des concessions. Pour bien comprendre la direction que suit mon esprit dans cette grave question, il faut savoir exactement se rendre compte de ce que c'est qu'une concession.
Je prends comme point de comparaison la différence qui existe entre un capital et ses intérêts. La concession à Cadre peut porter sur le capital lui-même ou sur l'intérêt qu'il produit • Dans le premier cas, elle atteint le capital ; dans le second, elle équivaut à l'emploi d'un bien disponible. Ce que l'esprit de parti veut obtenir du pouvoir suprême à titre de concession équivaut à un empiétement sur les droits de ce pouvoir, ou bien se réduit à une question d'intérêt général. Il faut que les détenteurs du pouvoir repoussent les empiétements, car ils diminuent le capital des forces protectrices et conduisent à la ruine des Empires, de même que tout individu qui vit en dépensant son capital finit par la banqueroute.
Entretien entre Thiers et moi (iSSî).
1006. L'Indépendance belge du 20 septembre 1852 contient l'anecdote suivante :
• M. Tbiers, que nous nous plaisons à citer souvent, parce qu'il a joué le plus grand rôle dans les derniers temps de nos troubles politiques, M. Thiers, dans ses récents voyages, eut Toccaciion de causer avec le prince de Mettemich sur tous les grands événements qui se sont succédé en Europe. M. Thiers interrogeait sans cesse le prince sur sa politique. Le prince de Mettemich lui répondit : « Je n'ai jamais eu d'autre poli- « tique que la politique du bon sens. — Vous êtes bien heureux » ,
«lui répondit M. Thiers; je Toudrais bien pouvoir en dire « autant de la mienne. » M. Tbiers a bien assez 4*esprit pour être sincère et modeste. »
Il y a dans ce récit du vrai et du faux. 11 est vrai qu'en 1850, pendant que je passais l'été à Bruxelles, M. Tbiers est venu me voir pour me demander de Téclairer sur quelques points historiques qu'il lui importait de connaître exactement pour son Histoire du Consulat et de VEmpire, Après lui avoir dit que j'érais prêt à lui donner les renseignements désirés, je le priai de me poser par écrit ses questions, auxquelles je répondrais de même.
M. Thiers me posa douze questions; je pus répondre immé« diatement à dix d'entre elles, sans éprouver le besoin de recourir aux Archives. Quant aux deux autres, je promis à M. Thiers de consulter les documents officiels et de lui £aire connaître le résultat de mes recherches au bout de trois semaines, époque qu'il m'avait indiquée comme devant être celle de son retour de Bade à Bruxelles.
J'ai tenu ma promesse, et, lors de notre dernier entretien, M. Thiers m'adressa la question que rapporte Y Indépendance belge. Mais ma réponse fut différente :
« Je me suis Eaiit une loi de toujours m'appuyer sur un principe et de ne jamais le fausser dans son application , à l'égard de laquelle le bon sens m'a toujours semblé le meilleur guide. Aussi n'hésiterais*je pas à jeter un défi à quiconque voudrait prouver que dans une occurrence quelconque je me serais écarté de la ligne de mes principes. »
Là-dessus M. Thiers me répliqua :
« Vous avez raison , et si vous aviez besoin d'un associé , je m'engagerais dans votre défi. Voilà la différence entre votre position et la mienne. J'ai souvent changé de principes *. »
Le chiffre de Napoléon III (1852).
1097. Dans sa réponse à la proclamation du nombre de
* Voir sur le même sujet la note de la page 253, tome !•''•
{K<He de VÊdittur,)
voix qui appelait Louis -Napoléon à la digfnitë impériale, celui-ci s'exprima, yis-è-vis du Sénat et du Corps législatif, sur la désignation de Napoléon IIl, dans les termes suivants :
« Plus j'accepte tout ce que depuis cinquante ans Tbistoire nous transmet avec son inflexible autorité, moins il m'était permis de passer sous silence le règne glorieux du chef de ma jEeimille, et le titre régulier, quoique épbémère, de son fils« que les Chambres proclamèrent dans le dernier élan du patriotisme vaincu. Ainsi donc le titre de Napoléon III n'est pas ane de ces prétentions dynastiques et surannées qui semblent une insulte au bon sens et à la vérité. C'est l'hommage rendu à un Gouvernement qui fut légitime, et auquel nous devons les plus belles pages de notre histoire moderne. Mon règne ne date pas de 1815, il date de ce moment même où vous venez de me foire connaître les suffrages de la nation ! »
Tout dans ces paroles est faux ; des affirmations comme les suivantes :
« J'accepte tout ce que Tbistoire transmet;
« Le patriotisme vaincu (en 1 8 1 5) ;
« Des prétentions dynastiques et surannées;
ft l}n Gouvernement qui fut légitime » , sont illogiques , car on ne peut pas repousser les faits relatés par l'histoire. Il n'en est pas de même du bien et du mal, de la justice et de l'injustice dans les situations. On peut ne pas tenir compte de cette critique; mais le titre de Napoléon III n'en résiste pas mieux à l'examen.
Le chiffre III ne peut reposer que sur une base dynastique ou sur le principe de la souveraineté du peuple.
Dans Tordre de la succession dynastique, et notamment dans un ordre sanctionné dans la famille des Bonaparte par la décision du peuple souverain (1804), Louis^NapoIéon ne peut être sous ces deux noms que le premier, et sous celui de Napoléon tout court, que le cinquième.
Si l'on tient compte du verdict rendu par la souveraineté du peuple, Louis- Napoléon ne peut être ni le troisième ni le cinquième. Le peuple souverain Ta appelé en 1848 à être le président de la République ; il a prouvé ainsi qu'il considérait
le plébiscite de 1804 comme n'ayant plus d'effiel. S'il en aTait été autrement, il aurait suffi que le peuple demandât à Louis- Napolëon de reprendre son droit de succession dynastique. Mais Louis^NapoIëon lui-même, par son acceptation de la présidence de la République, a reconnu que ce droit n'existait plus.
L'enthousiasme d'une population ou • un yote naïf et spontané » , inscrit sur quelques arcs de triomphe et sur quelques drapeaux de village, ne changent rien à la question de droit qui, dans le cas dont il s'agit, s'unit à la question historique. « Rien » ne peut être en même temps vivant et mort. Louis- Napoléon ne peut compter sa dignité impériale que du 1*' décembre 1852, et non de l'année 1804. Gomme Empereur d'Allemagne, l'Empereur d'Autriche François 1*' s'appelait François IL Comme Empereur d'Autriche, il n'aurait pas pu s'appeler ainsi.
La France n'a pas ressuscité l'ancien Empire, elle en a fondé un nouveau. Si dans de pareilles questions il .s'agissait du nombre de Souverains du même nom (désignation qui peut s'appliquer également aux formes de gouvernement les plus diverses), Louis -Napoléon aurait pu se donner le titre de « Louis XX 9 •
Sur le parlementarisme en Angleterre (1852).
1998. La chute du ministère Derby fournit une nouvelle preuve de la situation critique dans laquelle se trouve l'Angleterre, malgré sa puissance matérielle. On ne saurait exposer les causes de cette situation en quelques lignes jetées à la hâte sur le papier ; aussi je ne songe pas à une pareille entreprise. Je me borne à indiquer un fait qui agit profondément sur la situation de l'Angleterre, et que je n'ai pas encore entendu citer dans les termes dont je me sers pour l'exposer.
L'Angleterre n'est pas seulement l'État modèle pour la vie politique qu'on appelle représentative ou constitutionnelle; le mot lui-même de « régime parlementaire » appartient en propre à l'Angleterre. Ce pays a vécu pendant des siècles sous
ce rëgime. Au dix-huitième siècle^ la France Ta signale comme modèle à TEurope, mais sans savoir se l'approprier à ellemême. Dans ce pays, le régime parlementaire s'est changé en caricature ; il est devenu le parlementarisme théorique, cette chose qui ne peut avoir d'application dans la vie réelle.
Ce non-sens a passé la Manche, et il empoisonne la vie politique dans la patrie même du régime parlementaire.
Par quoi se manifeste la différence entre les deux pays?
Dans la vieille Angleterre, les choses seules ontde la valeur, et les hommes n'ont que la valeur de simples représentants des choses.
Dans le parlementarisme français, les personnes prennent la place des choses, qui n^ont plus que la valeur de mots d'ordr.\
La France paisible (1853).
1099. Dans un article de fonds du Constitutionnel du 9 janvier 1853, Granier de Gassagnac écrit ce qui suit :
ft La France n'est pas de sa nature un pays révolutionnaire.
« Quelques meneurs de Paris faisaient, la France rejjardait faire.
« Paris lui-même, quoique le centre, le foyer et le mobile des agitations, est au fond une ville essentiellement et forcément liée à la cause de l'ordre, du calme et de la paix.
« Autre chose est Paris, — autre chose sont les éléments qui l'Influencent, qui l'égarent et qui l'agitent. Maîtrisez l'action de ces éléments, et Paris restera laborieux et calme. Paris n'est ni une ville irréligieuse ni même une ville révolutionnaire. Quand elle s'enflamme, c'est que d'autres mains que les siennes y ont mis le feu. »
Il n'y a rien à objecter contre la vérité que contiennent ces phrases. Mais qu'est-ce qu'elles prouvent? Rien que ce 6ùt démontré par l'expérience, que, pour n'être pas entraînées, des masses ne doivent pas être ébranlées dans les bases qui leur servent de point d'appui, ni être placées sur des plans inclinés.
Toutes les révolutions trouvent leur point de départ dans le
désordre qui amène le bouleyersement de Tordre social, parce que les pouvoirs protecteurs ne tiennent pas compte de cette ▼ërîtë, soit par suite de leur faiblesse, soit à cause des erreurs grossières où ils se laissent entraîner!
Les révoltes trouvent leur point de départ dans les couches inférieures de la société. Les révolutions proviennent toujours des foutes des Gouyernements.
Considérée comme corps social, la France n'est pas révolutionnaire; elle est avant tout conservatrice^ comme tous les corps de cette espèce qui ont de la vitalité. Tel est aussi le cas de la capitale de TEmpire. Gomme point où se rencontrent les tendances de tout genre, Paris, ainsi que toutes les capitales, ressemble aux endroits où les matières les plus hétérogènes se trouvent en contact et donnent lieu à des fermentations et à des explosions. II faut surveiller ces points-là; or c'est contre les précautions prises à leur égard que regimbent les partis qui ont besoin de l'agitation pour arriver à leur but.
Les partis en Angleterre (1853).
SOOO. « La glorieuse époque de la tactique parlementaire d'autrefois est passée » , écrit Y Économisiez journal fort respectable de Londres, « l'époque de Walpole, de Ghatham et de Pitt, où la Ghambre des communes se composait de deux armées opposées l'une à l'autre. »
Ge fiiit, dont les conséquences sont si regrettables pour l'Angleterre, s'explique par trois causes qui priment toutes les autres, comme j'ai pu m'en convaincre personnellement pendant les soixante années qu'a remplies ma carrière publique (1793-1853). Les points de départ de ce mal si plein de dangers sont, à mes yeux, les suivants :
1* Le contre-coup de la Révolution française sur la Grande- Bretagne, contre-coup qui ne s*est iait sentir, par une conséquence logique, qu'après la paix politique générale, et qui est devenu de jour en jour plus sensible;
2* Les impôts écrasants dont vingt années de guerre ont accablé le Royaume britannique, et Tincroyable essor que
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rindu8trie a pris en Angleterre pendant les trente dernières années;
3* La politique personnelle de M. Ganning, le bill de réforme de lord Grey, et Tadministration féconde à bien des égards de sir B. Peel.
Si la réforme de lord Grey, conçue dans un esprit libéral et doctrinaire, a ouvert la porte aux transformations du régime parlementaire dans le sens du parlementarisme français, la disparition des tories et des whigs comme partis visibles et palpables a eu pour conséquence de briser la force de résistance des éléments conservateurs qui avaient leurs racines dans les deux partis. L'Angleterre est encore en possession de ses vieilles formes parlementaires; mais le pays est ébranlé dans ses bases constitutionnelles, et, par suite, il se trouve placé sur une pente dangereuse.
L'État chrétien et TÉut païep (1853).
2001. Jamais le contraste qui existe entre TÉtat chrétien et TÉtat païen n*a été mis en évidence aux yeux de la foule plus que cela n'a lieu aujourd'hui. Qu'est-ce que la foule y entend? Dans les discussions polémiques elle ne saisit que les mots; n'y a-t-il pas une autre voie meilleure et plus courte pour foire comprendre à la foule des ignorants et des gens qui pensent peu, la différence qui existe entre ces deux formes de la vie d'un État?
Le moyen d'y arriver consiste, selon moi, à exposer simplement la différence des résultats triomphants que la doctrine chrétienne obtint en mettant sur la même ligne les droits et les devoirs, par opposition à toutes les autres doctrines religieuses. La doctrine chrétienne ne connatt aucun droit qui n^ait pour corrélatif un devoir; elle présente, pour cette raison, des garanties égales à celui qui commande et à celui qui obéit : au premier, dans le devoir de l'obéissance qui s'impose à ses subordonnés; au second, dans le devoir imposé à celui qui commande de ne pas abuser de son pouvoir; l'accomplissement de l'un et de l'autre de ces devoirs restant d'ail-
leurs soumis à la responsabilité envers Dieu. Cette seule maxime ne renferme-t-elle pas la base de Tordre social, qui est lui-même la seule base possible de la véritable liberté?
La guerre sur la base de Tortliodoxie russe (1853).
SOOS. Dans une correspondance de Paris, publiée par le Lloyd de Vienne du 31 juillet 1853, je trouve des considérations sur la teinte religieuse dont l'Empereur Nicolas colore sa conduite à Tégard de la Porte.
Le correspondant se prononce contre la possibilité du retour de guerres de religion comme celles d'autrefois.
« Aujourd'hui, c'est-à-dire à une époque où la philosophie «t la littérature ne tiennent plus le sceptre du monde, on parle dans certains cercles russes d'une guerre de religion.
«Est-ce que ces ardents boyards ont mûrement réfléchi aux «conséquences du mot redoutable qu'ils osent prononcer? La guerre est toujours un malheur. Les guerres d'aujourd'hui ne peuvent et ne doivent se rattacher qu'à des intérêts vivants, à des idées et à des sentiments émanant de la civilisation nouvelle. G^est ainsi que l'honneur national, la prépondérance politique, le développement du commerce, même le progrès des peuples, peuvent conduire à des hostilités. Mais la guerre de religion est-elle une idée de notre temps? Une guerre de ce genre serait donc aujourd'hui une anomalie, un anachronisme qui nous ramènerait brusquement à l'époque des croisades. Où se cache donc en Russie ce nouveau Pierre l'Ermite? Où sont les Godefroy de Bouillon, les émules de ce Roi qui, à Jéru« salem, mit sur sa tête la couronne d'épines? Où sont ces Tancrède, ces Raymond, les comtes de Toulouse? Est-il en Russie un poëte, un seul, qui se sente la vocation d'écrire la Jérusalem délivrée avec la piété du Tasse? » Mots sonores et, en réalité, mots vides de sens que tout cela.
L'esprit religieux, qu'il marche dans la voie de la vérité ou dans celle du mensonge, représente une force qu'on peut employer dans l'une ou dans l'autre direction dans un but religieux, ou qui peut servir à masquer d'autres desseins. Vouloir
chercher dans les préceptes changeants de la philosophie et de la littérature des raisons de se rassurer contre la possibilité de nouvelles guerres de religion, c*est de la folie pure.
A une époque où la société civile est ébranlée jusque dans ses fondements, il est plus fiaicile de trouver et de faire valoir des prétextes de tout genre pour troubler la paix politique qu^il ne le seraiit en des temps calmes. Le fonatisme est un moyen vieux comme le monde de troubler la paix politique; ce qui est important, c^est le choix de la direction dans laquelle le fanatisme vient se mettre au service de ceux qui poursuivent un but politique; sous quelque forme qu*il se présente, il peut toujours servir à quelque chose.
La question de religion joue sur le terrain de la politique russe un rôle unique, un rôle qui diffère essentiellement même de celui que le Souverain de F Angleterre joue relativement à rÉglise.
Depuis Pierre le Grand, les Czars ont revendiqué la position de chefs de TÉglise russe. Vis-à-vis de TÉglise d'Orient, qui se donne le nom d'orthodoxe, cette prétention ne peut se soutenir, et à cet égard la position des Souverains de TAngleterre est meilleure dans TÉglise anglicane, car elle leur donne le droit de suprématie, droit que n'ont pas les Czars dans l'Église d'Orient.
En toute circonstance s'affirme TinQuence de la position mal définie des Gzars dans l'Église dont relève leur l'impire, et c^est pourquoi l'élément religieux s'introduit dans leur politique. Celle-ci leur commande de ne jamais perdre de vue cet élément, car il leur sert d'appui dans leur propre F.mpire, bien que cet appui ne repose que sur une prétention, et que, par conséquent, il révèle la feiblesse inséparable de droits imaginaires par opposition à des droits réels.
Par l'empiétement qu'il s'est permis sur le terrain ecclésiastique, Pierre le Grand a commis une faute fertile en conséquences. Il aurait assuré à ses successeurs un terrain plus pur, partant plus fort, s'il s^était contenté de leur laisser la position de protecteurs de l'Église orthodoxe armés de la puissance séculière la plus étendue. En leur assignant dans l'Église une
position non définie, il a placé l'Empire russe en dehors de TÉglise d'Orient. Les conséquences de cette feule politique éclateraient le jour où la Russie réussirait h s'emparer de Gonstantinople. Le conquérant devrait-il laisser subsister le patriar^ cat de Constantinople avec ses antiques privilèges? Dans ce cas il faudrait qu'il rendit un patriarcat à la Russie, ou bien qu'il fit ressortir la position schismatique de cet Empire en ne nommant pas un chef visible de l'Église russe.
L'une ou l'autre révolution entraînerait l'amoindrissement de la position actuelle des Czars dans leur propre Empire.
La remarque foite par le correspondant de Paris que notre époque repousse les guerres de religion, n'est pas rationnelle. Les questions religieuses fournissent et fourniront toujours la plus ample matière à des luttes dans la société humaine. Des luttes peuvent avoir une origine sérieuse ou être exploitées comme de simples moyens d'animer l'esprit de parti par des meneurs animés de cet esprit. La chose, c'est-à-dire la lutte, est et reste la même. Les moyens d'en hâter le dénoôment difFéreront seuls. Plus la matière est riche, plus elle offrira de ressources, et dans la même proportion où les projets des partis s'éloigneront du droit incontesté, la société se ressentira des conséquences des luttes engagées. C'est ce qui arriverait dans le cas d'une guerre qui aurait son origine dans les prétentions de l'autocratisme russe.
L'Empereur Nicolas a commis une autre faute grave en favorisant, lors de la dernière guerre de l'indépendance, la création d'un État grec, création que ne compense pas l'augmentation d'influence que la paix d'Andrinople accorde à la Russie sur les destinées de l'Empire ottoman. Aussi longtemps que le Péloponèse, l'Atlique et les fies ont été placés sous la souveraineté du Sultan, le rôle des Czars comme protecteurs de l'Église d'Orient était assuré. Sur le terrain ecclésiastique, la nationalité grecque, affranchie par son émancipation même du joug de la Porte, et venant se placer au nombre ^es puissances chrétiennes, a été reconnue indépendante et, par suite, soustraite à la protection russe. Dans l'Église grecque, le sentiment national grec jouera dans le nouvel ordre de choses le
rôle d'un adversaire dangereux de TÉglise russe, et n'abandonnera pas la suprématie à cette dernière ; la Grèce libre et indépendante a des droits plus sérieux à la succession de TEmpire d'Orient que la puissance russe, qui est bien plus jeune, tout en étant plus grande. Bien qu'on ne puisse pas prévoir rissue de la lutte, quand une fois elle sera engagée, cette incertitude ne diminue en rien la faute de la politique russe.
L'association catholique d'Allemagne (1853).
S005. L'association catholique d'Allemagne est aujourd'hui réunie en assemblée à Vienne; les séances dureront du 21 au 23 septembre 1853. En même temps, le synode ecclésiastique protestant est réuni à Berlin.
Le 4 septembre, le général GortscbakofF passa une revue à Bucbarest. Dans un ordre du jour, le prince s'est exprimé en termes flatteurs sur la tenue de l'armée. Cet ordre du jour se termine par les mots suivants : « La Russie est appelée à détruire le paganisme; quiconque essayerait d'entraver l'accomplissement de cette sainte mission périrait comme les païens. Vive le Gzar et le Dieu des Russes! »
L'époque actuelle présente vraiment un singulier mélange (qui est heureusement rare dans les annales du monde) de bonnes et de mauvaises situations, de besoin d'ordre et d'agitation malsaine, de folles chimères et d'institutions dangereuses de fait.
L'Église, qui est bâtie sur un rocher, trouvera toujours plus de force dans l'organisation hiérarchique qui lui est propre et dans les simples idées que personnifient son chef et ses membres, ainsi que dans l'idée d'obéissance à la discipline ecclésiastique, que dans des associations qui ne sont qu'une copie du Gouvernement de la foule par elle-même et qui appellent à leur aide et représentent les fidèles comme des corporations délibérantes. Cette observation se rapporte surtout k l'association générale catholique, par opposition à des associations plus étroites du genre de celles de Sainl-BoniCace, de Saint-Severin et d'autres associations placées sous la sur-
yeillance des autorités diocésaines locales et du Gouyemement. Le résuhatlogique auquel des institutions de ce genre n'échappent jamais^ par suite de leur extension au delà d'une mesure déterminée, c'est de donner de la force aux mauvais éléments que renferment toutes les choses humaines, au détriment des bons et du but que ceux-ci poursuivent.
Si cette vérité est confirmée par l'histoire de tous les temps, elle prend une valeur particulière par suite des sentiments qui animent aujourd'hui la société tout entière. Le droit et le fait de l'association font partie des mots d'ordre du jour devant lesquels tout s'incline. Des associations sont des forces; à ce titre, elles doivent avoir un but réel.
Des associations générales comme l'association catholique aujourd'hui réunie à Vienne, portent le cachet du me(*ting incarné dans les traditions anglaises, et, quelque sacré que soit leur but, elles comprennent un public des plus mêlés.
Ces associations ne sont-elles formées que d'individus animés d'un sincère dévouement à TËglise? On ne peut pas mettre des associations de ce genre sur la même ligne que des missions, car dans les missions il n'y a que des gens qui enseignent et des gens à instruire. Les missionnaires sont des ecclésiastiques qui ont fait leurs preuves devant les autorités supérieures de l'Église et qui ont été spécialement désignés par elle pour enseigner. Dans les missions, il n'y a ni controverse ni libre ' discussion. Dans les associations catholiques, les membres du clergé et les laïques jouissent de droits égaux; il y a dans cette égalilé un encouragement à la confusion des pouvoirs, et, d'un autre côté, la forme des séances rappelle les usages représentatifs de la France.
Une résolation du synode évangélique de Berlin (i853)«
S004. Dans la Nouvelle GazeUe de Prusse du 22 septembre 1853, je lis ce qui suit :
« C'est avec un battement de cœur que nous avons franchi l'enceinte sacrée (du synode de Berlin), et nous avons éprouvé une vive inquiétude et une grande émotion lorsqu'on a voulu fin. 3*
commencer à parler de la confession d^Augsbourg comme du symbole fondamental de TËglise évangëlique d*AllemaçDe dans toutes ses subdivisions, et qu^on a essaye de foire entrer tous les cbrëtiens évangéliques dans le cercle étroit d'un chris* tianisme symbolique confessionnel, etc.
« Celui qui écrit ces lignes s'est senti soulagé lorsqu'il a va adopter à la presque unanimité la proposition du comité, rehtive à Tadoption de la confession d'Augsbourg comme base de toute rÉglise évangélique d'Allemagne dans toutes ses subdi- Yisions, proposition à laquelle on a encore ajouté un correctif. *
Comprenne qui pourra le sens de cette résolution. Quant k moi, je me déclare incapable de concevoir une ÉglisCt je dirai même une communauté religieuse, sans la base d'une confession permanente^ d'un symbole. Une communauté sans point de départ arrêté, une association qui doit poursuivre un but commun à condition que cbacun de ses membres sera libre ite choisir les moyens d'atteindre ce but, est une chimère et ne peut pas être autre chose.
Déclarer que la confession d'Augsbourg doit former la base des différentes confessions évangéliques, c'est ne rien dire du tout, particulièrement si l'on veut tenter ainsi d'offrir aux idées <lissolvantes du protestantisme une base qui, avec la réserve du libre examen, aboutit à n'être que le point de départ de l'incrédulité, une base qui est loin d'avoir la valeur d'une base pour la foi et qui est en contradiction flagrante avec une base de ce genre. Examiner et croire sout des idées tout opposées. Dans l'ordre logique, la foi, ainsi que le savoir, peuvent être le résultat de l'examen; mais l'inverse n'est pas vrai, et il est impossible de trouver une autre base pour la foi religieuse que les vérités révélées et une interprétation authentique de ce que commande la révélation.
Les saint-simoDÎens (1853).
SOCNf . Les renseignements suivants, concernant la position «ociale actuelle des cbefs du saint-simonisrae, me fournissent l'occasion de rappeler brièvement les détails que voici.
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Je ne sais pas comment, à Fëpoque où le saint-simonisme commençai! à se répandre en France, j'ai pu fiiire croire à ses che& que je pouvais être gagné à cette cause. La preuve qu^ils avaient cette illusion m'a été fournie par un écrit du Père Enfantin, qui, à la suite d'une résolution de la commission supérieure qui se donnait le nom de « saint synode » , m'envoya la collection complète des documents relatifs à la secte. Je mis simplement ces pièces ad acta.
En 1835, j'étais à Rœnigswart. Quelques jours après mon amvée dans cette ville, je reçus une lettre de M. Michel Chevalier, datée de Garisbad, dans laquelle il me demandait si j,e lui permettais de venir me voir. Michel Chevalier avait occupé une position éminente dans la secte, qui avait été dissoute depuis quelques années, et il était au service de l'État en France. Je lui donnai rendez-vous chez moi, et après les premiers compliments, auxquels il répondit en disant que le désir de foire ma connaissance avait été le motif de son voyage en Bohême, je lui posai nettement la question suivante : « Veuillez m'aider à nous placer l'un en (ace de l'autre dans une position claire et nette, et pardonnez-moi une question qu'à cet effet je me sens le besoin de vous adresser : Comment un homme doué d'un esprit aussi lucide que l'est incontestablement le vôtre, a-!-il pu donner dans une folie telle qu'est démontré avoir été le saint-simonisme? »
M. Michel Chevalier me répondit : « Ma réponse se trouvera dans un simple exposé des faits. Moi et mes complices, nous sommes entrés, à l'époque de la Restauration, à l'École polytechnique. L'enseignement dans cet institut a eu pour objet de nous inspirer la haine de Dieu et de la Royauté; il a révolté nos esprits et nous a (ait chercher la vérité en dehors de l'École. Doués d'un esprit ardent et privés d'une saine direction, un certain nombre d'entre les écoliers se sont voués à la recherche d'une base pour l'édifice social que ne nous offrait pas l'enseignement stupide de nos professeurs. Nous nous sommes appliques à la recherche d'une religion et d'un ordre social aptes à remplacer la religion catholique et la Monarchie, que l'on s'attachait à nous représenter comme
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usées dans la pratique. Voilà notre point de départ. Geloi de Tarrivée a dû se ressentir de notre pleine ignorance. Aujourd'hui, je suis catholique et royaliste, et je n*ai rien à ajouter à mon récit. »
Je n'hésitai pas à remercier M. Michel Chevalier des renseignements qu'il m'avait donnés et que je jugeais suffisants.
Sur la liste des saint-simoniens figurent les noms d'hommes qui ont montré, dans les différentes directions de la vie, qu'ils étaient sinon des individus absolument remarquabfes, du moins des gens d'esprit.
Le saint-simonisme n'existe plus sous sa /orme primitive, mais ses doctrines faussessubsistentsousd'autresdénominations.
La réconciliation des princes d'Orléans avec le chef de la de Bourbon (1853).
S006. Le Lloyd du 30 novembre 1853 contient un article qui discute la réconciliation des princes de la Maison d'Orléans avec le chef de la branche atnée des Bourbons; cet article épuise en peu de mots, et de la façon particulière à M. Edouard Warrens, la matière que cet événement offre à la discussion.
Personne ne sait mieux que moi comment cela s'est passé. Les rapports que j'ai eus en Angleterre avec les chefs du parti orléaniste, de 1848 à 1849, et à Bruxelles en 1850 et 1851, d'une part, et, d'autre part, les relations que j'ai eues en tout temps avec la Cour légitimiste de Frohsdorf, m'avaient mis à même de suivre on ne peut mieux toutes les phases de l'événement. Ce n'cdt qu'en 1849 que se réveilla ches les chefs du parti orléaniste, chez MM. Guizot, Duchàtel, Salvandy, le sentiment, du manque total d*une base sur laquelle Torléanisme pût s'appuyer, une fois dépossédé du trône. M. Guizot me parla pour la première Cois pendant l'été de 1849 « de la nécessité d'une yti5ton des intérêts des deux branches de la Maison de Bourbon » . En réponse à ses paroles, je fis f'emarquer â M. Guizot qu'en se servant de l'expression « la fusion • , tl émettait une idée busse, qu'il ne pouvait être question «d'une
fusion 9 à Frohsdorf, et qu'il ne devrait pas en être question à Glaremont, attendu qu'une fusion conduirait au mépris du principe de droit sans qu'il y eût sur le terrain des taits une compensation pour ce principe. M. Ouizot essaya de défendre le mot de « fusion v en l'expliquant par la nécessité de « sauver Thonneur du Roi Louis-Philippe » . Je me souviens d'avoir répondu à cette argumentation de M. Guizot : « Vous voulez engager la lutte entre un iait et une chimère; la partie est inégale, et vous la perdrez à Frohadorf. » Mes prévisions ont été confirmées par Tévénement.
Après la mort de Louis-Philippe, j'ai trouvé les mêmes hommes placés sur le seul terrain pratique, sur celui de la soumission.
Je ne pourrais ajouter à l'article de M. Warrens que les mots ci-dessus : « Cet article épuise la question telle que je la comprends personnellement. »
L'émigration irUndAiiie (1854).
2007. Parmi les symptômes de l'époque, qui n'est qu'une période de transition agitée par les mouvements les pi us désordonnés qui puissent se produire dans la situation sociale, les faits qui se passent en Irlande forment une péripétie remarquable dont le continent européen ne tient pas suffisamment compte. L'Irlande émigré! elle émigré aux États-Unis de l'Amérique du Nord, dont elle augmente la population, et offre à la race anglo-saxonne une place qui se vide et que celle-ci sait occuper. Il ne s'agit pas ici de hire des théories philanthropiques et huméinitaires. Du reste, en Angleterre, ces théories tiennent généralement une bien plus grande place parmi les produits /or ex^or/alion que parmi les articles destinés è la home consumption. Aujourd'hui, le protestantisme complète en Irlande les victoires qu'il a remportées en Angleterre, et cela moins par instnict confessionnel que dans ses directions politiques et matérielles.
« Comme l'ahtme appelle l'abîme, comme l'or attire l'or, ainsi Féutigration appelle l'émigration. »
Cet axiome parCuitement vrai est confirmé aujoardlioi par le tait qui se passe actuellement en Irlande, lait qui o»nstîtue un chapitre presque inaperçu dans la confusion générale du dix-neuvième siècle. Au temps 5eu/ appartiennent le droit et le pouvoir de montrer et de régler les résultats de grandes choses. Quelle sera la situation de l'Irlande au point de vue moral, religieux et matériel? Qu'on pose cette question aa vingtième siècle. Alors la réponse sera phis Gicile qu aujourd'hui. Il en est d'ailleurs de même pour TAngleterre et pour beaucoup d'autres Empires.
Une opinion da Constituiionnet (t854).
S008. Si Ton peut constater dans ces feuilles une lacune dans l'expression de mes sentiments sur ceilaines questions aujourd'hui pendantes, cela tient à la marche que suivent les compl cations européennes (auxquelles on donne le nom d^orien^ taies) ^ marche où Ton remarque surtout Pahsence de la lumière sans laquelle les choses les plus simples s'embrouillent et les choses les plus faciles à comprendre deviennent ininteffigib/es. La marche des é% énements, à partir du moment où le prince Henschikoff est intervenu à Gonstantinople jusqu'à la fin de l'année 1854, restera une énigme pour l'histoire, car elle n'a pas de donnée pour la calculer. L'idée d'une confusion sans bornes est la seule qui caractérise la situation; or, la confusion ne présente aucune mesure qui puisse servir de base au calcul.
Le Constitutionnel du 23 décembre 1854 — le Constitutionnel est un journal inspiré par le Cabinet français — contient le passage suivant :
« Parmi nous, le sang de bien des hommes coule plus vite et le cœur tressaille au souvenir de 1812, et notre généra* tion tout entière a appris de ses pères quel compte horrible elle avait à régler avec le Moscovite et le Cosaque. Remercions le Ciel d'avoir feit venir le jour de l'expiatioui et, puisque l'Europe nous y convie, ne manquons pas à son appel. 9 *
Accorde qui pourra cette exclamation avec le sens que le» deux puissances maritimes prêtent à leur levée de boucliers contre les empiétements de la Russie. Réduite à sa plus simple expression, la thèse de la feuille officielle veut dire ceci :
a Napoléon I" a attaqué la Russie en 1812, et la Russie a su se défendre; la France peut, Dieu merci, punir la résistance à son attaque! L'Europe invite la France à tirer cette ven» geance de la Russie; la France ne fera pas défont à son appel! »
Où trouver ici une trace du plus simple bon sens?
Paroles prononcées à un banquet par le prince Napoléon (i 855).
fi009. Dans un banquet donné par les membres du jury international de TExposition universelle de Paris au prince Napoléon Bonaparte, le 24 juillet, le prince a prononcé dan» un toast les paroles suivuntes :
« Nous, — la France, — nous sommes une nation de démo* cratie et d'égalité, par nos mœurs, nos institutions, et surtout par notre but. Gbez nous, l'employé devient ministre; Touvrier, industriel ; le paysan, propriétaire; le soldat, général; le peuple entier se couronne en élevant au trône une dynastie de son choix. » ^
En interprétant ces paroles dans le sens le plus modéré, pn trouve qu'elles se réduisent à des lieux communs qui ne sauraient donner à la France aucune supériorité sur les autre» Ëtats en ce qui concerne les usages, les mœurs et les lois, et qui, par conséquent, portent le cachet de prétentions que rien ne justifie.
La morale de ces absurdités est contenue dans la phrase finale.
« La nation se couronne elle-même en éleyant au trône une dynastie de son choix. » Voilà un non-sens qu'on n*avait pa» encore imag;iné jusqu'à présent.
Napoléon I** a dit : « La nation , en m'appelant an trône, et en établissant le droit de succession au trône dans ma ftK mille, a exercé un droit de souveraineté, v
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Il était rësenrë aa neveu de transformer Tidée de Fonele, en ce qui concerne sa valeur morale, en celle d*one action matërtelle, ou, ce qui revient au même, de changemne âioo* eiation téméraire en abiiurdité pure. Et c^est dt* pareilles niaiseries que se payerait « la nation la pins spirituelle du monde » !
On ne peut répondre à cette question que par raf&nnafrve. L'e^tprlt français ent léger, extrêmement mobile et entreprenant. Le Français traduit ses sentiments en action, sans se préoccuper des détails accessoires; il s*engage dans toute entre^ prise qui le tente, sans calculer le résultat de Taventure, et il compte, pour réussir, bur son adresse et sur la chance.
Le renversement de Tancieime royauté a donné aux Français une infinité de moyens d'arriver à la considération et à la fortune, et Phintoire de tous les temps ne pourrait guère présenter un second exemple do carrières Fournies ausssi rapidement dans des circonstances données que celle des maréchaux français.
La vîiile de la Reine d'Angleterre à Paris (1855).
9010. La Gazette autrichienne du 3 septembre 1855 contient, relativement au voyage de la Rt ine d'Angleterre à Parts., le passage suivant : « On ne saurait contester au rapprochement entre TAngleterre et la France Pimportance qui ressoK de la démonstration elle-même. Ce rapprochement fiévreux renferme la preuve que chacun des deux Gouvernements poursuit un but différent qu*il ne croit pas pouvoir atteindre seul. Car si le but était commun, on n^aurait pas besoin de fieiire si grand brnit de Pentente qui règne entre les deux pays et dVnnbellir leur bonne amitié par tant de grandes phrases. Si le bot était commun, on aurait pu le formuler depuis longtemps^ tandis que jusqu^à présent personne n'a encore pu sVxplîqaer la véritable cause de la crise actuelle. Une idée nettement expnmée sérail pmbablement réali>^e depuis longtemps^ cnr ce nVst qu'au moyen d*une idée de ce genre qu'on peutréos^arà faire d'alliés diplomatiques de véritables alliés. La lutte
la Russie, telle qu'elle est engagée, n'offre pas une explication suffisante, car Sébastopol ne Tant pas le prix qu'on a déjà payé et qu'il faudra payer encore. »
Ces réflexions sont parbitement conformes à la vérité, et les fiiits allégués impliquent un reproche fondé contre la signature de l'acte du 2 décembre 1854 parle Cabinet autrichien. Ce Cabinet savait-il alors ce que voulaient les deux puissances maritimes Pïl ne pouvait pas le savoir, car aujourd'hui même le mystère n^est pas encore éclairci. Par suite de cette ignorance, le Cabinet impérial s'est réservé formellement dans le traité une certaine liberté d'action. Un traité conclu en présence d'une réserve de ce genre n'a pas la valeur d^une alliance. Il ne peut rien sortir de bon d'une situation pareille !
L'histoire du percement de rîstlunede Suez (1855).
son. Je consigne la notice suivante, qui concerne une des plus grandes questions qui intéressent le monde et dont la solution amènera des résultats qui échappent encore au calcul, je la consigne, dis-je, dans ces fouilles que j'ai écrites à la hâte et qui n*ont d'autre but que de renseigner exactement ceux qui viendront après moi sur ce que j*ai pensé, sur ce que j'ai cru, sur ce que, pendant la longue carrière que j'ai fournie sur le terrain social, j'ai maintenu en principe avec une constance inébranlable.
Je parle du percement de l'isthme de Suez, c'est-à-dire d'une question qui vient d'entrer (à la fin de l'année 1855) dans sa seconde phase, d'une question à l'apparition de laquelle j'ai joué un des principaux rôles, et à laquelle je ne déroberai pas mon concours, même après ma retraite de la vie publique.
La valeur de Pentreprise est évidente par elle-même. Quelle influence l'exécution de cet immense travail exercera-t-elle sur le commerce du monde et particulièrement sur celui de notre Empire? 11 est inutile de s'étendre sur cette question. Trieste et Venise deviendront des marchés considérables et seront les intermédiaires du commerce d'importation entre tous les pays
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d^ Allemagne et le Nord^ d^one part, et Tlnde, la dune et Pocéan Pacifique, diantre part, positions qui ne peoTent risquer d^étre exposées à aocone Ticissitode, car la nature elle-même a créé pour cette mission les points dont il s*agit; la destination de ces pays dérive de leur position géographique, et, pour cette raison, ils ne peuvent la perdre d'une manière durable.
Lorsque vers 1840 Méhémet-Ali eut Tidée de fiùre percer risthme de Suez, son coup d*œil si sûr lui fit entrevoir, k côté des avantages qui en résulteraient pour TÉgypte, bien des difficultés que Tezécution de l'entreprise pourrait rencontrer sur le terrain politique. La confiance personnelle que Méhémet- Ali me témoignait depuis plusieurs années, le porta à me fiiire part de son projet et à m'inviter à lui dire ce que je pensais des moyens à employer pour écarter les objections politiques possibles contre Pentreprise.
Je chargeai le consul général d* Autriche en Egypte de répondre en mon nom à Méhémet-Ali; dans ce but, j'adressai au consul Laurin une lettre qui contenait les matériaux nëcesssaires pour lui permettre d'expliquer clairement mes idées. Je résumai ma manière de voir de la façon suivante :
1* L'entreprise que Méhémet-AIi se propose d*exécuter pr^ sente un intérêt général et mérite, à ce titre, d'être appuyée par la Porte et par les puissances européennes ;
2* Pour que l'exécution en soit possible, il faut avant tout que Méhémet-Ali s'entende avec la Porte ; cette entente obtenue, l'afihire sera placée sur la base des droits de souveraineté du Sultan, qui régissent incontestablement le droit de libre circulation en dedans des limites du territoire ottoman (l'isthme qui relie TÉgypte aux parties orientales de l'Empire ottoman et aux côtes où aboutira le percement);
3* Cependant les droits de souveraineté de la Porte ne suffisent pas pour garantir l'exécution de l'entreprise. Bien que celle-ci intéresse le commerce du monde, il se présente des considérations d'ordre politique avec lesquelles il fiaut compter, ne Mt^e que pour en avoir raison si elles venaient à être mises en avant.
Lt Angleterre ^mais i Angleterre seine; peut prendre en con« sidëration les trois questions suivantes :
a. Est-ce que, par suite du percement de Tisthme de Suez, les relations commerciales existant entre l'Europe et particulièrement entre le Royaume-Uni et ses possessions dans TOrient ne subiront pas une perturbation préjudiciable à TAngleterre?
b. Le commerce maritime de T Angleterre ne risquera-t-il pas de fiaire de grandes pertes?
Cm Les possessions que TAngleterre a dans les Indes orientales ne seront-elles pas exposées à des dangers politiques par suite de Touverture d'une voie navigable reliant la Méditerranée à la mer Rouge ?
De ces trois considérations, la dernière seule mériterait d'être examinée; encore perd-elle beaucoup de sa valeur si Ton garantit que les vaisseaux de guerre seront exclus de la ▼oie navigable à ouvrir.
Pour assurer cette exclusion dans le cas où l'Angleterre la demanderait, le moyen le plus simple serait de bire signer un traité de neutralité pour l'exploitation du canal de Suez, traité qui serait accepté par toutes les puissances maritimes et par la Porte.
Méhémet-Ali partagea mes vues; des embarras politiques et les révolutions de l'année 1848 amenèrent un temps d'arrêt dans l'entreprise. Le Gouvernement anglais profita de cet intervalle pour construire une ligne de chemin de fer destinée à relier le Caire et Suez dans son intérêt particulier.
Méhémet-Saïd, le pacha d'Egypte actuel, a repris l'idée de son père. Comme il était au courant de mes vues, il sVst mis en relation avec moi aussitôt après son avènement, afin de faire avancer l'entreprise. Il arrivera à son but*.
* Da reste, noas renToyons le lecteur aai docaments publiés dans le t. VI, p. 702; il y trouvera la lettre k Laurin, mentionnée ci-dessus.
(iVoCe de t Éditeur.)
mé BECCEIL BE DOCCMESTS (l»*-mi|.
Mort àt Hcvi Borne (185S).
SOIS. Henri Heine Tient de moorir (17 ferrier 19X. On •*expli |ne ^rèft-bien les jogements contradictoires des oonAenBporains sur nn poëte placé si haut par Tesprit et tombé mor»îemptit dans nn bourbier par sa dépravation. Heine était on ^nd poëte, une personnalité placée au dernier d^r^ de récbelle morale, mais douée de grandes qualités intellectupllps, et avant tout un cynique renforcé. Je croirai Tolon» tiers, d*aprés ses propres aveux, que, pendant la dernière période de sa maladie, il a plus penché vers le spiritualisme qne vers le grossier matérialis^me; mais, d*autre part, il est certain pour moi que son cœur ne savait pas s'élever jusqu^au sentiment religieux*
Une des réflexions les plus absurdes parmi celles que la mort de Heine a provoquées chez les libres penseurs, c'est bien la suivante, qui émane d*un de ses amis français, qui étnit en même temps son frère en irréligion : « Quel deuil de voir un de ces microcosmes plus vastes que Tunivers et contenu dfins Tétroite voûte d'un cràne« brisé, perdu, anéanti! Quelles hautes combinaisons il faudra à la nature pour former une tète pareille! »
Il ent impossible au matérialisme de tomber dans une aber* ration plus grossière que lorsqu^il accouple les idées de « hautes comhinaiHons » et de nature, et confond Tidée du Créateur avec celle de la créature !
Sur la conFéreoce de Paris (1858).
9015. L^idée de placer l'intégrité de la Porte sous la garantie des puissances européennes est absolument (iausse. File devient juste si on la chanf;e en celle de Tobligation réciproque de «'interdire tout empiétement sur les possessions territoriales du Sultan. Telle qu'on la conçoit aujourd'hui, l'entreprise repose sur une petitio principii. Toute garantie implique une subordination à une puissance étrangère et est, par con^quent.
un empiétement snr l'indépendance souveraine, qu'ell restreindre.
Si l'on jette un coup d'œil critique 8ur les délibéra la conférence de Paris actaelle, on est frappé tout d'à ce qu'il y a de singulier dans leur marche.
N'ayant pas de programme arrêté, n'ayant pas pr question qu'il s'agit de traiter, cette réunion s'agite < cercle sans issue, dont le centre est une tâche non ce qui arrive toujours quand on met en avant de gran< qui peuvent se gonfler jusqu'à l'infini. Aussi la confén s'occupe-t-elle jamais de la question elle-même, ainsi prouvent les discussions de chaque jour; par contre, ei die la manière de la faire avancer; elle n'examine pas h tion an, mais seulement le quomodo.
En procédant ainsi, on relègue forcément le fond question au second plan, et l'on se borne dans les dise à rechercher des moyens qui, dans la plupart des cas, de conduire à la solution du problème, ne font que le plus compliqué.
Sur la tendance À pousser T Autriche vers l'Orient (1858).
9014. L'idée d'engager l'Autriche en Orient joue d'un article stéréotypé dans la littérature des journaux brochures, et cela non-seulement dans les derniers t mais depuis une trentaine d'années.
Ce fait provient des calculs auxquels se livrent les par plus divers, sur le terrain social aussi bien que sur le t( politique.
Par suite de son importance et de sa position géograp) TAutriche forme un centre de gravité au milieu du con européen. Suivant les circonstances, ce point apparaît i comme une grandeur négative, tantôt comme une gra positive. Dans l'une comme dans l'autre hypothèse o obligé de compter avec l'existence d'un Empire qui pèhc g^nd poids dans la balance.
L'Autriche a été de tout temps un obstacle à la poli
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toujours envahissante de la France et aux efforts réyolutioonaires des partis qui se dëmènent sous prétexte de réforme oa de renversement de tordre de choses existant, et il eo sera de même tant qu'il y aura un grand Empire au centre du continent. Là où les partis sociaux et politiques ne peuvent pas se flatter de Tespoir de renverser la puissance qui les gène, leurs menées tendent nécessairement à afEaiblir moralemeDt et matériellement le corps dont la présence les importune.
Un moyen d'arriver à leur but, c'est de pousser rAutriche vers l'Orient, moyen qui coïncide avec Vélimination de TAotriche de TOccident.
La presse considérée comme Texpression de l'opinioD publique (1858}.
SOltf. La presse est une puissance si dangereuse parce qoe, d'une part, elle cherche en elle-même ce qui est en dehors d*elle et que, d'autre part, elle croit trouver en dehors d'elle {pielque chose qui pourtant n'existe qu'en elle. Ses aveugles adorateurs lui reconnaissent le droit à la direction des affaires publiques, tandis que son influence sur elles est plutôt perturbatrice que salutaire, ne fûtp-ce que parce qu'elle ne peat jamais agir comme une puissance unie. Ces adorateurs honorent la presse du nom d' « écho de ropinion publique » , tK pourtant chaque écrit n'est que l'expression des idées parti* entières de son auteur. Ici l'on voit apparaître joumellemeat une anomalie palpable. Âttribuera*t-on jamais à une publication émanant d'un gouvernement quelconque, même d'an gouvernement répubhcain, la valeur d'une expression de l'opinion publique? Assurément noni Par contre, il n'est pas d'obscur journaliste qui ne revendique pour ses produits l'honneur de représenter l'opinion de tous. Quelle confusion ne trouve-t-on pas ici dans les idées!
La foi religieuse (1858).
2016. La décadence des Empires va toujours de pair avec les progrès de l'incrédulité.
La Foi religieuse, qui est la première des vertus, esl sëment pour cela la plus grande des forces. Elle seul Tattaque et rend la résistance invincible. La foi ne p( diminuer chez une nation sans entraîner raffiaiblisseni cette dernière ; or, la chute des États ne suit pas une p sion arithmétique comme la chute des corps, elle ne tai à conduire au néant.
L'ANNÉE DE LA MORT DU PRINCE
nSCUSIL DB LBTTBBS ÂDRB88BB8 PAR LB PRIBGB DB MBTTEIUIICH AU BUOL, HINI8TRB DBA AFFAIRB8 ÉTRAHGÉRBS A TIBHRB, ET DB DIYEBSI LETTRES ÉCRITES DU i*' JAIITIER A LA FIM DU MOIS DE MAI 1859.
20i7. Satisfaction caasée au prince par l'attitude de son fils T\ Dresde. — 2018. Jugement de Dechamps sur Louis -Napo ^019. Sur les projets de Louis -Napoléon. — ÎOSO. Deux p;
— Vote du Parlement ionien. — Élections dans la Moldo-VaL 5^021. — La nouvelle carte de l'Europe. — Discours d*ouYertun poléonau Corps législatif. — S022. Entretiens avec le marécl vaez et Lesseps. -* 2023. Sur la situation et l'attitude de l'Aut 20S4. Article de la Patrie sur les traités conclus par rAutri< les princes italiens. — 90t5. Entretien avec Gowley. — 20S6. E article de la Patrie, — 20S7. Nuages menaçants h l'horison [
— Contre le congrès préventif. — 2028. Sur le silence de Ro 2029. Avant la campagne d'Italie. — 2030 et 2031. Explosion de 1 ^- 2032. Sur une mission du prince de Windiscbgraetz. — 2033. R faites sur le quatre-vingt-sixième anniversaire de naissance. — S dernier écrit du prince.
2017-2018. Mettemich au comte de RuoI, à Vienne.
Vienne, le £•' de l'an 1859.
8017. Je ne saurais mieux inaugurer cette date qu'e adressant quelques mots.
nu. 39
La lettre de Richard me satisfait eo ce qu'elle me prouve qu'il suitles impressions du chef de Cabinet auquel il a affaire, avec Tattention qu'un météorolog;ue zélé voue aux yariations atmosphériques. Ce qui importe, c'est que Tobservateur ne se trompe pas entre les causes et les effets, et ne cherche pas dans l'un les éléments de ce qui appartient à l'autre.
Je comprends que le chef du ministère du roi de Saxe soit fort ému d*une position politico -sociale comme celle qae l'année qui vient de finir a léguée à l'année dans laquelle nous venons d'entrer. Pour cela, il peut me suffire d'écouter mes propres impressions, qui, je l'avoue^ ne sont pas flatteuses pour la situation.
30 janvier.
8018. C'est au moment où je renais d'écrire la dernière ligne de la lettre que je marque par le chiffre n* 1, que j'ai reçu par la voie de la poste la lettre ci-jointe de M. Dechamps, dont le contenu est empreint de l'esprit qui anime l'auteur de l'article du Journal de Bruxelles du 23 janvier.
Le jugement que M. Dechamps* porte sur Louis-Napoléon est en parfait accord avec celui que je forme et que rend à merveille le mot de M. Thiers que vous trouverez dans la lettre de M. Dechamps (un mot que je n'ai point connu) : •JLouiS'Napoléon est un fou flegmatique, avec toutes les apparences du bon sens^ »
En ajoutant à ce trait caractéristique, si spirituellement exprimé par M. Thiers, les données que renferme la lettre de M. Dechamps sur les influences qui agissent en ce moment sur le Napoléon du jour, données que je regarde comme pleinement conformes à la vérité de la situation, il ne nous reste, ce me semble, rien à apprendre pour juger la situation.
Ce que M. Dechamps dit de la pensée d'un interlocuteur anglais, est un amalgame d'idées à la fois bonnes et défectueuses, mais qui mérite une sérieuse attention. Comme à ceux
* Un des principaux chefs et orateurs du parti conserrateur en Belgique h cette époque^À. {Note de l'Êdkeur.)
SUR LES ÉVÉNEMENTS POLITIQUES DU JOUR (l
qui veulent bieu m'écouter j^aime mieux parler < veuillez, si vous tenez à savoir ce que je pense, m'e baron de Werner, et me renvoyer, par lui ou par to voie, la lettre de M. Decbamps, que vous jugerez sa digne d'être copiée pour extrait, et placée dans les an département.
Metternich à lady Westmoreland.
Vienne^ le 6 février.
2019. Ma chère comtesse, quel effet produit sur bon esprit la position où se trouve aujourd'hui FEurope? Gomment serait-elle jugée par le duc de ^ ton, qu'il faut estimer heureux de ne pas avoir eu à I Quant à moi, elle me pèse comme un outrage au sensé j comme un cauchemar, un outrage à Thumaine i aux conditions les moins douteuses de la vie sociale ! G( est-il chargé? Certes non. Ce qui peut arriver de pire marche du temps, c'est une confusion qui s'étend jusqt gage et dans laquelle les mots eux-mêmes perdent lei fication. Quel est aujourd'hui le sens des mots allianc liberté et vie internationale? Les grammaires et les naires seront-ils soumis à une refonte? Car enfin il faudr voir s'entendre, et, à cet effet, commencer par se comf
Quelle autorité sera chargée de la tâche? Sera-ce ui velle conférence ou un congrès à Paris?
Avez-vous pris connaissance du pamphlet récemme à Paris sous ce titre : Est-ce la paix? est-^e la guerre? S est point ainsi, corrigez votre oubli ; vous trouverez < produit le fond de la pensée napoléonienne, qui toutefo dans son application une difficulté montrant la différei existe entre ce qu'un Napoléon (lequel se trouve n'» dernière instance qu'un homme) veut ou voudrait p vo uloir,
X'auteur de l'opuscule en question suit une ligne de nement logique, qui se résume dans les termes suivants
« 1' La guerre est le Héau a la rois le plus grand et le plus immoral qui puisse peser sur rhumanité ;
a S** La paix est, par contre, le plus grand des biens;
« 3* Ce qui n'est ni la guerre ni la paix est une situation insoutenable. C'est à cette situation qu'il est nécessaire de mettre un terme. »
Voilà, certes, trois points qui sont justement présentés.
Passons aux conséquences et aux moyens à employer pour servir la cause de Thumanité.
Ils sont placés sous la main; il suffit de les admettre.
« Le premier moyen, c'est rétablissement d'une cour arbitrale, investie du droit de verdict sans appel dans les causes qui lui seront soumises par les parties engagées dans un litige, ou remises à son arbitrage par la Cour qui portera le titre de Congrès de Paris. »
Second moyen :
a Faire passer des codes de la loi civile dans ceux du droit des gens le principe de l'expropriation Forcée pour cause d'utilité publique (en changeant toutefois le mot publique en celui d'utilité européenne).
« L'Europe tout entière sera chargée de l'exécution du verdict de la cour arbitrale aux dépens de la partie récalcitrante.
« Budget des causes pressantes à juger par arbitrage,
« Elles se réduisent à la question italienne. Les autres questions, telles que celle des principautés du Danube, celle de la navigation sur ce fleuve, celle de la Servie, etc., peuvent être ajournées; ce qui presse, c'est:
a a. L'expropriation forcée de l'Autriche du royaume lombard-vénitien, pour punir le délit de tyrannie de cette puissance et pour venger le respect dû aux nationalités ;
« b> L'expropriation des ducs de Modène et de Parme, comme entachés des délits reprochés au Gouvernement autrichien ; ,
«c. Celle du Pape, vu l'incapacité du pouvoir spirituel d'exercer le pouvoir temporel ;
« d. L'expropriation du Roi de Naples pour cause de mauvais gouvernement.
« Avec cela, la paix du monde est assurée à jamais le, et soumettez'-vous. •
L'homme qui a couche sur le papier les paroles venez de lire est-il fou ou tout simplement imbécile?
Non; c'est soit un confident, soit un courtisan i comme il y a des enfants terribles. Dans tous les cas : qu'un sot ; les fous se trouvent placés plus haut.
Où feut-il aller chercher les dupes? Je me garde c gnaler; mais ce dont j'ai pleine conviction, c'est t nombre est aujourd'hui fort restreint, si toutefois il s'e encore dans quelque coin reculé.
La puissance de l'Océan se laissera-t-elle régler pa trage et exproprier? 3e suis aussi sûr du contraire i suis à l'égard des puissances continentales, à comme i celle que l'excès de sa tyrannie a rendue indigne de j i un pouce de terrain au delà des Alpes.
Ce qui, en tout état de cause, est certain, c'est qui de folie ne convient plus à la situation, et qu'il n'esl applicable qu'à une individualité qu'aucun éclat de fulminante n'a touchée, mais qui me semble ne ^ i échappé à son effet moral.
2020-2022. Metternich au comte de Buol, à Vienne.
Vienne, le 7 février.
8020. Si vous pouvez en disposer, veuillez me ren ' brochure uEst-celapaixPest-celaguerre?» quejevousaii ; J'attache une certaine valeur à en rapprocher le contei i le pamphlet • l'Empereur Napoléon III et l'Italie » , que j de recevoir. II m'a suffi d'en lire les premières pagr acquérir la certitude que les deux pamphlets ont le mémi de départ et sont comme une sorte de préfece au disco Trône, qui vous sera sans doute transmis dans le courai: journée. Tout cela, en somme, est du nonsense, crimini sa conception, plein d'audace dans sa poursuite et de < pour son auteur et tous ses aboutissants. Ramené à son c
sion la plus simple, c'est du mélodrame de la pire et surtout de la plus plaie espèce. J'en reviens à Tidë^ d'un cerveau détraqué par Texplosion des bombes fulminantes.
Deux faits viennent aujourd'hui en aide à l'Europe torturée :
Le vote du Parlement ionien,
Les élections moldo-valaques*.
Ces deux faits ont la valeur de coups du sort. Que les Cabinets les admettent comme tels, et ne se rendent pas coupables d'intervertir les conséquences naturelles des produits des idées napoléoniennes, condamnées à subir l'épreuve de leur mise en action. Pour atteindre ce but, il leur suffira de s'attacher à la valeur des traités et à la défense de cette valeur. Le Gouvernement anglais ne pourra se refuser au soutien de la question, qui, ainsi posée, n'admet pas la discussion.
Si je ne me trompe, l'Europe se trouve, à l'heure qu'il est, plutôt en fiace des idées de Plonplon que de celles de Louis- Napoléon. Toutes deux sont des idées napoléoniennes, également entachées du manque de pratique; les nuances seules les distinguent.
8 février.
2021. Je vous renvoie, mon cher comte, la carte de FEurope remaniée. A quel parti appartient le politique géographe qui en est l'auteur? Je suis plutôt porté à le chercher dans les rangs des réfugiés français en Angleterre, que parmi les amis de Louis-Napoléon. La France, qui dans ce remaniement reste les mains vides, est une attaque dirigée contre le Cabinet impérial et qui me semble inspirée par la chanson aussi sublime que connue : J'ai du bon tabac dans ma tabatière, mais tu n'en auras pas. La France est le pays condamné à fournir au
* Les députés des îles Ioniennes, réunis par Gladstone pour examiner les réformes proposées, demandaient la révision des traités de 1815 et Tincorporation des îles Ioniennes à la Grèce. Le deuxième point mentionné cidessus se rapporte à la nomination d'Alexandre Couza comme hospodar de la Moldavie et de la Valachie par les assemblées nationales de ces deux pays, élection par suite de laquelle les deux principautés se trouvaient réunies de fait en un seul État. (Note de V Éditeur.)
monde, dans toutes les occasions, la preuve que 1 touche au sublime.
Le discours du 7 février* n'invalide point ceti il est même riche en preuves que tel est le sort d qui personnifie la France. Je suis cependant trop just pas admettre à son égard une nuance de mots ; a i ne convient pas à la situation , il faut en substituer ui celui d' a infotuation » , ou tout auti^e dont je vous choix, et qui caractérisera le mieux le cas d'un ba grosse caisse qui, en faisant sa ronde dans une ville, les dormeurs en les empêchant de dormir. La puissant lëonienne la plus compacte ne suffira jamais pour ai vëritë dans ce cas.
L'accusation dirigée contre TAutriche dans le dis 7 février est réduite à un bien mince objet. Le régi tordre dans les pays roumains est certes Tune des cl n'ont pas le droit d'être quahfiées de sublimes; ce contre, fait toucher le sublime au ridicule^ c'est l'c où devra se trouver inévitablement placé le Cabinet par la défaite de ses plans de perfectionnement d de la Moldo-Valachie. L'Autriche peut sans dan( elle-même assister à cet embarras en qualité de sp( et attendre le développement d'une pièce fort mal par son auteur.
21 février.
80S2. Vous allez lire quelques lignes qu'à juste t et moi pourrions qualifier de commérage, s'il ne s'a{ personnages qui excluent jusqu'à une certaine mes épithète.
* Discours prononcé à l'ouverture des séances du Corps légi lequel l'Empereur Napoléon fait entrevoir assez nettement la | l'Autriche. Il y dit qu'il continue d'être l'homme de la paix, que térèt personnel et une mesquine ambition ne diri{;eraient ses ac que, les mêmes intérêts ayant étroitement uni la France et la Si l'Empereur se sentant fort de son alliance avec l'Angleterre et de i amicales arec la Russie et la Prusse, il réglerait les différends ave< en faisant triompher la cÎTilisation. (Note de tÉditet
VOICI ce que je crois aevoir poner a votre connaissaDce.
Hier matin, un valet de chambre est venu me dire que le maréchal Narvaez me feisait demander Theure à laquelle il pourrait se présenter chez moi.
Vous comprendrez que j'ai cru que mon homme se trompait de nom. Il me prouva qu'il n'en était point ainsi, ayant écrit ce nom sous la dictée d'un laquais de M. d'Ayllon. J'ai répondu que le maréchal me trouverait prêt à l'heure qui lui conviendrait.
Le maréchal vint en effet se présenter chez moi à deux heures, accompagné de M. d'Ayllon et d'un autre personnage, qu'il me présenta comme ayant été le dernier gouverneur militaire de Madrid.
Nous nous assîmes, et la conversation suivante s'engagea entre nous. Je vous en rends textuellement le début :
Moi. — « Qu'est-ce qui vous amène à Vienne et me procure ainsi l'honneur de flaire votre connaissance personnelle?
Narvaez. — Je viens de Paris et me rends à Venise, où je compte passer la fin de l'hiver. J'ai pris la voie de Vienne, uniquement pour avoir une occasion de vous voir. J'ai, depuis que je suis au monde, toujours entendu prononcer votre nom ; j'ai voulu faire votre connaissance personnelle.
Moi. — Ce que vous me diles ne peut que me flatter; je puis vous assurer, de mon côté, que je suis charmé de (aire votre connaissance. Comptez-vous (aire un séjour ici et vous présenter à l'Empereur?
Narvaez. — Je ne m'arrêterai pas au delà d'un jour à Vienne. 11 est possible que je revienne par ici quand je quitterai Venise. Mais je ne puis me présenter à la Cour aujourd'hui, n'ayant pas même un uniforme dans mes bagages de touriste. »
Après ce début, je tournai la conversation sur la déplorable position du jour et sur les impressions sous lesquelles il venait de quitter Paris. Vous rapporter sa réplique, ce serait vous apprendre ce que vous, moi et le monde entier sarons et sentons. Mais les paroles suivantes offrent un intérêt plus particulier :
« Il n*y a qu'un cri en France, c'est celui de pa est celui de la population tout entière, de toutes I< dont se compose cette population, y compris Tarméc
— Gomment! m'écriai-je, y compris Tarmée ?
— Oui, l'armée, à commencer par les maréchaux, d'exceptions près, toutes les notabilités militaires. »
A la demande que je lui adressai, s'il s'était trouvé tion particulière avec l'Empereur, il me répondit q pris congé de lui avant son départ.
« Et quelle impression vous a-t-il faite ?
— Celle d'un homme qui se sent engagé dans un d( issue. »
Faites de ce récit tout ce que vous voudrez ; je vous sans y ajouter de commentaire.
Ce matin, M. de Lesseps est venu me voir à son pour l'Egypte. Après avoir parlé du canal de Su< marche en avant comme poussé par la /orce même des je lui ai demandé compte de ses impressions sur la situ la France. Ses paroles se confondent avec celles du m Narvaez. Il regarde la situation que s'est faite l'Er comme éminemment dangereuse pour lui et comme le d'une aberration de son esprit. Ce qui est curieux, dernier mot de notre conversation :
(I Avant de partir de Paris, j'ai eu un long entretien prince Napoléon, lequel, comme vous le savez, est un i reuz partisan de l'œuvre du canal, et que sa position i engage dans cette entreprise d'une manière spéciale avoir épuisé cet objet, j'ai dit au prince : — Tout celr et bon ; mais en face de quoi sommes-nous placés? Es face de la guerre ou de la paix, qui exerceront, l'une oi une influence directe sur notre entreprise? Voici ce prince m'a répondu : — Je ne puis foire une réponse i rique, mais mon sentiment est que les chances de la p; i porteront sur celles de la guerre, v
Faites également de ce récit tout ce que bon vous se i Je n'y ajouterai qu'un dernier mot. Lesseps m'ayant c
« L'Empereur m'a toujours recommandé de suii
Taffaire du canal vos inspirations sur la marche à suivre, et it m'a répété ce conseil quand j'ai pris congé de lui.» Voici ce que je lui ai répondu :
ft Si TEmpereur Napoléon tient compte de mes impressions, je regrette de ne pas me trouver en fece de lui comme je Tai été à Tégard de son oncle. Quand celui-ci m*a dit, après une conversation de neuf heures de suite, et dans laquelle j^ai trois ou quatre fois ramassé le gant qu'il a fait semblant de me jeter : « Eh bien! savez-vous ce qui arrivera? ft L'Autriche ne me fera pas la guerre. » Je lui ai répondu : ft Sire ! vous êtes perdu ! » Si aujourd'hui je me trouvais en foce du neveu, voici ce que je lui dirais : « La situation, telle « que vous l'avez amenée, arrivera à une fin. Le premier coup « de canon que vous tirerez fera appel à des milliers de coups a de canon. L'affoire se trouvera engagée, selon ma conviction a intime, entre la France qui aujourd'hui est vous, et l'Europe; « l'Europe aura pour et contre elle le sort naturel des guerres; « elle aura pour elle la chance du succès et contre elle celle de « la défeite. Vous êtes, par contre, placé différemment; vous « aurez contre vous l'une comme l'autre de ces chances.»
Telle est évidemment la position que s'est faite le neveu de Napoléon P'. La situation est-elle pour cela même plus flatteuse pour l'Europe?
J'ai de la peine à le croire.
Je m'attends à être exposé sous peu à avoir un entretien avec l'ex-empereur Soulouquel Le monde, mon cher comte, est en état de folie. Restons sages, et nous le resterons si nous nous plaçons sur la base de principes hautement avoués.
Metternicli au prince de Wiodiscligraetz.
Vienne, 5K4 février.
8023. Ce serait se livrer à une erreur si l'on fixait les yeux seulement sur les embarras strictement politiques du jour, qui sont en réalité la conséquence d'un mal plus profond et dont
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les mots de perturbation sociale renferment la expression.
C'est non-seulement sur le terrain politique, mi terrain social que, sur le continent européen, deux se trouvent placés en opposition directe : — la France versée par une révolution sociale, et occupée en vaii plus d'un demi-siècle à la reconstruction d'un édifice nemental solide sur des bases révolutionnaires ; VA par contre, appelée, par une force des choses nuUemi traire, à ne pas dévier des principes qui sont les base: de son existence, et qu'elle ne saurait abandonner sai le risque de la dissolution de l'Empire.
En établissant ces vérités, je ne croirais pas nécesss dire davantage pour justifier la valeur que j'attache è rites comme renfermant le seul point de vue pratique pas se tromper sur les causes premières et permane froissements qui existent entre l'Empire ou (si l'on vei l'Empereur, qui à juste titre peut se qualifier d'être la du jour, et notre Empire conservateur.
Tout ce qui dépasse les limites de cet exposé ap au domaine de la conduite politique que doit suiv triche pour ne point courir le risque de fausser sa et de se placer en opposition avec les bases mêmes existence.
La marche de notre Gouvernement doit en toute renceêtre prononcée et claire, comme doit et peut l'èti celle d'une autorité qui, vu qu'elle ne cherche rien et n'a rien à chercher en dehors de ses droits et de son possession légal, n'a rien à cacher de ce qu'elle chi veut, comme de ce qu'elle ne veut et ne cherche p tout cas donné. En suivant cette ligne de conduite pc nous gênons sans aucun doute la puissance qui s'est c dans la pire des conditions politiques et sociales — cell jamais pouvoir avouer ce qu'elle veut et cherche en — De là le froissement qui existe entre la France e c'est l'Autriche qui gêne le représentant de la Fran le développement de ses plans inqualifiables; la gên
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ceux qui réprouvent; à ce mal il n'y a point de remède, mais rirritation n'est pas une force et moins encore une raison ni l'expression d*un droit, et ce n'est pas en lui portant le droit en holocauste que Ton arrêtera ses effets; ils s'en trouveront renforcés.
2024-2027. Metternich au comte de Buol, à YienDe.
Vienne, le 28 février.
2024. Je suppose que vous avez été rendu attentif à l'article que la feuille de V Indépendance de ce jour consacre à la récente manifestation du journal la Patrie sur le compte des traités de l'Autriche avec quatre Cours italiennes. S'açit-îl, en effet, de ces traités? Non! Ce dont il s'agit, c'est d'un prétexte propre à expliquer et à justifier l'attitude que l'Empereur, malaviséy a prise dans ce qui porte le nom d'affaires d'Italie, c'est-à-dire dans une question qui avant tout n'existe pas, et à laquelle celui qui y cherche une arme défensive pour fausser les esprits et les étourdir sur ce quil veut, sans avoir le droit de le vouloir, ajoute la valeur d'un appui fantastique- et pleinement injustifiable. Le fait, à mes yeux, a le caractère d^une manœuvre. Ce qui a de l'intérêt, c'est de savoir si cette manœuvre a pour but de servir de masque à une retraite ou à un changement dans le point de l'attaque. Je penche pour la dernière de ces suppositions, ne fût-ce que parce que Vobjeî est nul et de toute nullité de sa nature,
La question des traités se réduit à deux faits :
a) Les États indépendants jouissent-ils du droit de conclure des traités?
b) Les traités conclus entre de pareils contractants ont-ils une valeur légale?.
Les réponses à ces questions ne sauraient être douteuses. Sur quoi peut donc porter une récrimination de la part d'une autorité tierce?
Elle ne peut être trouvée que dans une prétention (et une prétention n'est pas l'équivalent d'un droit) injustifiable devant
le tribunal de la raison, nommément dans celle que jouissant de la souveraineté sont bornés dans l'exercice droits par les convenances d'une autorité suprême q\ dans la puissance française.
L'Angleterre, — et je la cite de préférence, parce opinion compte bien particulièrement dans ce mon TAngleterre peut-elle se prononcer en foyeur de la pr française?
Lord Gowley sort de chez moi. Il m^a bien frani rendu compte de sa position, et cela dans un très-bon
!•' mars.
8025. Je TOUS rapporte ci-après les traits saillants ( tretien que j'ai eu hier avec lord Gowley.
Il s'est présenté à moi comme à la plus ancienne • sance à laquelle se rapportent les souvenirs de sa jeui m'a dès lors mis en droit de me placer dans ce rôle et profit de ma position actuelle.
Après quelques phrases de banale courtoisie, je lui ai cette simple question :
a Que venez- vous faire et chercher ici? Étes-vous uc français ou le représentant de votre Cabinet? — J m^a-t-il répondu, chargé d'éclaircir le terrain dans l'in la cause de l'ordre, non comme un fondé de pouvoir c vemement que je représente en France, mais con organe bénévole des dispositions fovorables au mainti< \ paix de l'Empereur, qui est fourvoyé, et que veulei d'une situation insoutenable les hommes dévoués en Fi son existence et au maintien de la paix politique. Mo vemement m'a permis de remplir ce rôle ; il entend proposer, afin de s^assurer une pleine liberté à Tégs décisions. Ce que vous ne mettrez pas en doute, c*est : décisions seront, le cas échéant, conforme» au respei professe pour le bon droit et la valeur d)es traités. »
« ^ Je vous avouerai, ai*je répliqué, que je préfèr tude prise par votre Cabinet, parce qu'elle ne préjuge
liberté de son action, à une attitude plus avancée. Les questions que je tous adresserai pour me donner quelque lumière sur la situation ne sauraient dès lors avoir trait qu^à la situation de la France.
« En admettant que l'Empereur Napoléon lui-même ou que ses serviteurs sentent le besoin de cbanger de direction, est-il en mesure de reculer? »
Lord Gowley me dit : « Je conçois que vous puissiez avoir des doutes à ce sujet; il en est autrement de ma part. Louis- Napoléon est On jongleur habile et osé; il a du jarret, et les sauts périlleux ne l'effrayent pas. Le dégoût général de la situation actuelle qui se prononce en France lui viendra en aide pour faire volte-face.
« — Et le cousin? demandai-je à lord Gowley. — Le cousin n'exerce pas sur TEmpereur d'autre inBuence que celle de la peur, et pour le pays il n'est qu'un objetde peu d'estime.
« — Eh bien, dis-je à lord Gowley, avancez ici avec confiance, et vous ne tarderez pas à vous convaincre des vérités suivantes. L'Empereur sait ce qu'il veut et ce qu'il ne saurait vouloir. Ge qu'il veut, c'est la paix, avec ses garanties légales et rationnelles. Il ne cherche rien en dehors des limites de son Empire, si ce n'est la réciprocité des égards que se doivent les États. Ge à l'égard de quoi il n'admettra jamais une concession, c'est au détriment d'un principe. Il veut et doit vouloir ce que doivent vouloir tous les pouvoirs qui savent se respecter eux-mêmes et d'autres pouvoirs. »
Tel est le résumé d'un entretien qui a duré plus d'une heure, et qui me laisse l'impression que mon interlocuteur est animé d'un bon esprit. Ge qui dans notre entretien a pour moi le plus de valeur, c'est ce qui concerne l'attitude du Cabinet anglais dans la mission de son représentant officiel en France, qui est son intermédiaire dans ce moment à Vienne. C'est ce qui m'engage à vous faire part de ce que m'a dit lord Gowley.
Quant au jugement qu'il porte sur la situation de la France extra et intra muros, ses impressions se rencontrent en tout point avec les miennes.
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8026. Je vous adresse ces lignes pour vous engage les yeux sur Tarticle de la Patrie que rapporte l\ dance de ce jour. Il sort évidemment du Cabinet d< Napoléon.
Je ne saurais admettre comme possible un tohu-bc complet de pensées, de volonté, de gène, de sophisn place de raisons, de recherches pour rendre clair Tinjus en le .noyant dans un amas de paroles vides de sens.
L'aveu est clair, que ce dont il retourne, c'est la ^ d'Italie, c'est-à-dire, une question qui est et qui res spectre jusqu'à ce qu'elle soit rendue définissable et [ même compréhensible. Qu'ont de commun avec la q d^Italie, et Waterloo, et Sébastopol, et les larmes du Richelieu, etc., etc.?
La Patrie dit : a // importe que l'Italie échappe alternative terrible d'une révolution ou d'un asservisses
L'Autriche sera d'accord avec cette solution. Mais dites comment vous entendez servir la cause que l'A entend servir de son côté. Cette cause pourra-t-elle être par des paroles vides de sens, telles que celles de nati< de respect pour le principe de non-intervention, et le fei interveotion permanente de la France en fiaveur de volution, d'un appel à l'insurrection des populations leurs Gouvernements, et par le cri non dissimulé et sous des injures à l'Autriche du mot : « Ote-toi de le m'y mette » ?
Ce qui est clair, c'est que Louis-Napoléon se mo monde.
Posez hardiment les questions, et qu'elles soient i publiques avec les réponses !
2027. En même temps que je vous rends compte impressions sur la déplorable position où se trouve p
chose publique (je ne trouve pas d'autre nom pour désigner la situation), je TOUS envoie une sorte de corn plcment de notre dernier entretien.
Les nouvelles de chaque jour annulent mes facallés et paralysent ainsi ma bonne volonté de penseur et de spectateur du désarroi dans lequel sont entrés les intérêts les plus graves de la société.
Sur quel point de départ puis-je en effet asseoir un travail inutile pour ceux qui sentent et qui voient ce que je vois et ce que je sens? Celui sur lequel peut être fondé un exposé logique de la situation du jour change d'aspect d'heure en heure,
L'Europe ressemble à un vase dans lequel les substances les plus diverses sont en évolution, en une fermentatioD Don spiritueuse, mais dissolvante, dont le mouvement empêche la cristallisation des substances homogènes. Reconnaître cette vérité, ce n'est pas se tromper, mais rien de plus.
Je m'arrête dès lors à quelques propositions que je Formule dans les termes les .plus simples, et qui rendent le mieux compte de mes impressions.
1" L'Europe se trouve en présence d'une perturbation qui est le produit, non d'une révolution nouvelle, mais de celle qui a pris son essor en France il y a soixante-dix ans. Sociale de sa nature, cette révolution a bouleversé jusque dans ses fondements le pays dans lequel elle a pris naissance, et elle a étendu son action sur les autres États.
2" Huit banqueroutes*, que des systèmes de gouvernement fondés sur des théories privées de toute saine pratique ont imposées à la France, et qui composent en toute vérité son histoire pendant les dernières soixante-dix années, marquentelles la fin de la détestable situation dans laquelle se trouve placé le second Empire sous le troisième Napoléon?
Certainement non. La neuvième banqueroute gouvernemen-
* Liste des banqueroutes qui ont eu lieu en France dans le cours des derniercf soixante-dix années :
1» Entre tes années 1789-1791.
Banqueroute de la réforme des abus ayant existé soos le régime de U
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taie est conforme aux règles sur lesquelles peut seul et an calcul de probabilités. Ce pronostic me conduit toi une remarque d'une yaleur bien importante.
La France a seule traversé jusqu'à cette heure k d'une révolution sociale ; les lois qui la régissent, son a tration intérieure, en un mot, sa vie intérieure, sont duits de la chute de l'ancien édifice social et de la consi du nouveau.
Il suffit de l'existence de ce feit pour rendre pal] différence qui existe entre les dangers que la Révoluti à la France actuelle, produit d'une révolution consom ceux dont elle menace tous les autres États placés bases historiques. Le fait constaté par l'épreuve de pi demi-siècle, et qui en même temps est la conséquen différence qui existe entre les dangers que les crises tionnaires offrent à la France et aux autres États, — c ce qui pour ces États serait une cause de bouleversée tout l'ordre de choses qui constitue leur vie et leur ex — n'a plus pour la France d'autre valeur que celle d' volution de palais.
3* Réduite à sa plus simple expression, la situation ( se compose des éléments suivants :
Une France construite sur les principes de 1789 et s
France et signalés dans les cahiers des députés aux états en juillet 1789, et celle du programme d'une royauté constUw !• Entre les années 1791-1794-
Gelle de la République uue et indivisible et de la Terreur. 30 Entre les années 1795-1799.
Celle de la République directoriale.
40 Entre les années 1799-18U4.
Celle de la République consulaire.
5<» Enire les années 1804-1814.
Banqueroute de l'Empire.
6« Entre les années 1814-1830.
Celle de la Royauté légitime restaurée.
7« Entre les années 1830-1848.
Celle de la Royauté parlementaire.
8» Entre les années 1848-1851*
Banqueroute de la République modérée.
D'après une note autographe du prince. (Note de CEdite
Tiii. 4C
par cela même à la défense de théories condamnables sous tous les aspects moraux et pratiques, se dresse en bce de l'Europe menacée par Tapplication de ces prétendus principesy décorés par le Chef actuel du grand Empire du nom — d'idées napoléoniennes.
A la tête de l'Europe (ou ce qui est la même chose, des bases de vie sur lesquelles repose l'antique société), se présente en pleine évidence l'Autriche, et cela par suite des conditions mêmes sur lesquelles repose l'existence de TEmpire. Rien dans l'antagonisme qui existe entre les deux grands corps politiques continentaux n'est arbitraire, tout en lui est inévitable. Il Biut reconnaître le fait et l'admettre; car, quelque pénible que puisse parfois être le fait dans son application, TAutriche ne peut vi^re qu'à l'aide des conditions sur lesquelles repose son existence comme corps politiijue. Il en est de même de la vie de la France nouvelle, et bien éTidcinment de celle même de son Chef actuel. Les deux situations offrent toutefois une différence absolue. Les conditions sur lesquelles repose l'existence de notre Empire sont pures de leur nature, tandis que celles sur lesquelles repose le pouvoir dictatorial de l'Empereur des Français sont fautives et condamnent leur défenseur à vivre d'habiletés au milieu de dangers contre lesquels il n'y a point de remède.
Je termine l'exposé qui précède par le verdict suivant :
Quelque grave que soit la position dans laquelle se trouve notre Empire, toute capitulation avec un principe l'exposerait à la ruine.
C'est ce que sent l'Empereur des Français et avec lui la gent révolutionnaire, à quelque secte qu'appartiennent ses suppôts. C'est ce qui engage le Cabinet à ses ordres dans les voies tortueuses qu'il suit et dont l'objet est de placer notre Cour dans l'alternative de se compromettre, soit par un éclat intempestif, soit par l'abandon de sa position morale.
Vous avez le sentiment que chaque jour augmente les brouillards qui obscurcissent la situation. C'est ce que veut l'adversaire de l'Autriche, et en quoi l'aident nos anciensalUés, aux dépens de leur propre intérêt et par suite de faux calculs,
quel que soit le point de vue sous lequel ils puisse abordés. La cause que défend rAutriche est celle pouvoir régulier ; aussi n*est-elle pas désavouée dam par les Cabinets de Londres, de Berlin et de Saint-Pétei c'est dans le mode de défense de cette cause que Cabinets obéissent à de déplorables influences. Pour ver, il me suffira de m'arréter à Fidée d'un Conyrè, d'une tâche préventive; idée absurde de sa nature, et c seulement à Tégard de son objet, mais également du moyen de le servir, et avant tout enveloppée « brouillards.
De quel Cabinet est émanée la première propositi< ne me trompe, la lumière manque encore à cet éga me contente de l'attribuer à un chercheur de remèdei soit par des vues de conciliation, soit par des vues o mais en tout état de cause peu soucieux de la valeur d< position. Un congrès? Pourquoi? Une prise en consid De quoi? Une délibération? «Sur quoi? En vérité, il y « crudité de la proposition un mépris pour les égard simple bon sens, de nature à effrayer tout penseur C^est ce dont je n'entends pas m'occuper, mais de la que fait à notre Cour la pbase dans laquelle est entrée h i énigme du jour.
C'est à celui ou à ceux qui font une proposition à : Tobjet qu'ils ont en vue. Le Cabinet Impérial a adml de la réunion, quelque confuse que soit la proposition: en agir ainsi, vu le respect pour les traités professa Cabinet de Saint-Pétersbourg. De quoi s'agit-il, en >; analyse, pour TÂutriche et pour l'Europe? De larei sance d'un principe avec lequel aucune capitulatic admissible, ni pour les Gouvernements, ni pour li vernés.
Que le Cabinet tienne ferme, non-seulement sur le [i mais sur son application à toute solution admissible; que je lui demande dans son intérêt et dans celui d social tout entier. Advienne alors que pourra !
Voilà ce que j'avais à vous dire et ce que — je ne sa
douter — ayec tous les esprits et cœurs droits, vous tous dites à Yous-méme.
Veuillez, mon cher comte, faire prendre, par un de vos employés, copie de ma lettre de ce jour; je tiens à pouvoir la consulter pour le repos de ma conscience.
Je vous prie d'attacher une certaine valeur à la seconde partie de ma remarque n* 2. Elle porte sur un fait dont les conséquences sont depuis longtemps frappantes à mes yeux, et bien que je n'aie encore jamais entendu quelqu'un &ire cette observation, rien ne me prouve que mon impression soit erronée. En admettant la justesse de ma remarque, vous trouverez, en elle une cause qui explique la différence qui, au point de vue d'une impunité relative, existe dans le danger que la propagande révolutionnaire offre à la France et aux autres États.
Metternich à Kossinî.
Vienne, il avril.
S028. Mon cher maestro, je vous donne ce titre, parce qu'il vous appartient à un tel point que nulle volontë humaine, fût-elle même la vôtre propre, ne saurait vous en dépouiller. M* Lumiey m'a procuré une vraie satisfaction en me racontant qu'il venait d'entendre par vous et chez vous des sons admirables de la lyre que vous tenez sous clef, cachée, enfouie en vous-même. Pourquoi vous constituez-vous geôlier et pourquoi préférez-vous cette tâche à celle d'être le dispensateur de nobles jouissances? Le monde a besoin d'harmonie^ je suis amateur passionné de cette puissance, dont le champ est vaste et comporte des subdivisions. Vous, qui êtes le chef de Tune de celles qui, dans leur ensemble, composent les grands bienfaits, vous n'avez pas le droit de vous taire. Voilà mon jugement clairement formulé.
Je vous regarde comme en demeure fixe à Paris. De là au séjour qu'en règle je fais annuellement aux bords du Rhin, il n'y a qu'un pas. Quand vous saurez que je suis au Johan-
nisberg, Tenez m'y Toir, et n'oubliez pas que Thi lequel pèse cette année le cinquantième anniyersaÎ! entrée à un lourd ministère n'a plus devant lui qu't de vie fort restreint.
Brouillon d'ane lettre de Metternichy daté du 17 avril 1859 (san
8029. Jacta est alea^. La chose est naturelle et, sëquent, une suite naturelle de la situation. La mani TafiFaire a été engagée est-elle correcte? Je me pem douter sérieusement» et cela pour les raisons suivantes
1* Au lieu de contrecarrer l'entente rapide que terre avait en vue en envoyant lord Cowley en miss Tacceptation de la proposition franco-russe d'un coi Cabinet autrichien aurait dû plutôt décliner celte prof
Par l'acceptation de cette proposition, qui n'est qu'un et par le précédent qu'elle crée et qui préjuge l'aveni triche commet une feute dont la France saura profiter.
2* On croit prévenir le mal en désarmant la Sardaîg condamné ab ovo l'idée de demander le désarmemer Sardaigne comme n'étant pas pratique dans Papplicatio < l'Angleterre a-t-elle cru devoir remplacer l'idée d i demande par celle d'un désarmement général, c'est-àuae idée qui n'est également qu'un simple jeu de mots ,
En revenant à la demande du désarmement de I daigne, échappera-t-on aux conséquences de la faut mise ? Je ne le crois pas.
La situation effective se décompose, comme toutes h i tions politiques, en deux éléments : l'élément moral i ment matériel.
La difficulté inhérente à la situation du Jour proi feit étrange qu'il y a aujourd'hui un grand Empire do n'est à tous les égards, au dedans comme au dehors, q et que mensonge.
* Le 17 avril, rAatriche adressa à la Sardaigne son ultimatum, c elle demandait la mise de Tarmée sarde sur le pied de paix et le lie i des volontaires. (Note de VÊdiieu ,
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Cet Empire, c'est TEmpire français. En (ace de lui se trouve TEmpire d'Autriche, parce que les conditions essentielles de sa vie lui font une loi du culte de la Térité.
Il faut donc qu'entre les Empires se déroule une lutte qaî tient à différentes causes.
L'Autriche vit de principes, la France s'égare dans des théories et dans des convoitises ; rien n'est arbitraire dans la situation des deux pays ; les Empires sont soumis à des lois natu* relies que le napoléonisme ne peut accepter à moins de cesser d'être. La lutte est donc naturellement inégale entre la société civile, qui arrive à sa plus haute expression dans la vie politique, et le napoléonisme.
On peut réunir des contradictions, mais on ne peut plus les concilier. Entre des contrastes comme celui qui consiste dans des faits positifs comme la vie et la mort, l'idée de conciliation aboutit forcément au mal chronique. L'expérience a montré où conduit une conciliation de ce genre ! 11 ne saurait être question du retour à la santé; tout au plus pourrait-il s'agir d'une mort plus ou moins prochaine.
Mettemicli à son fils Ridiard.
Vienne, le S9 avril.
fiOSO. Le manifeste impérial* publié aujourd'hui te sera parvenu en même temps que cette lettre, sinon plus tôt. Il est franc, concis, par conséquent bien rédigé, et tout le public le comprend dans ce sens. On ne peut demander à une publication officielle de ce genre ni plus ni autre chose. La lutte entre aujourd'hui dans sa première phase; sur le terrain matériel» la situation se dessine nettement : tout l'Empire se sent plus à
* Dans le manifeste de guerre lancé contre le Piémont le 28 avril, il e«t dit que TEmpereur est obligé, quoique bien à contre-cœur, de prendre les armes pour défendre son bon droit; qu*il a toujours généreusement traité la Sardaigne, après Tavoir vaincue dans deux campagnes, malt qu'il est forcé de prendre les armes pour la troisième fois; qu'il espère bien ne pas rester seul, attendu que la cause de TAutricke est aussi la cause de l'Allemagne.
(Note de l'Éditeur.)
Taise que sous la pression d'un état de choses oixpers même ceux qui étaient le mieux instruits, n'était ci s'orienter. La tâche politique portait le caractère du ( (ou plutôt de Tétat de langueur) dont souffre tout social et qu'on ne peut définir que comme une lutte mensonge et la vérité, entre le droit et Tinjustice, calcul réfléchi et la passion qui ne raisonne pas.
Bien que cette lutte remonte au delà du siècle a voit apparaître une différence capitale dans la positio des forces révolutionnaires. Au commencement du i voyait la lie de l'erreur à la tète des partis en lutte; d'hui, la Révolution s'est abritée sous des couronnes, état de choses, Pabsurdité se montre au premier ra peut pas y avoir de couronnes radicales; des couronnes sont des chimères qui n'ont rien de pratique; elles ne le masque dont Yautocratie absolue sait se couvrir tar masque ne tombe pas fiatalement.
Le dernier de ces cas caractérise la situation dans Napoléon III s'est enfermé; or, pour faire voir cl les contradictions que cette situation présente, il suffit possibilité de résoudre le problème suivant : jouer < temps à l'autocrate dans son propre pays et au révolu dans les pays étrangers.
On peut pendant quelque temps faire prendre pafi< ! imbéciles, mais le vrai parti radical n'en contient pai au positif, et si une alliance entre un Gavour et un Nap ; possible, c'est-à-dire une alliance qui n'est qu'une ] plus fin, il ne peut point en exister entre Napoléon et zinistes. Il est impossible de concevoir une situation p vaise — je parle de la situation personnelle — que l'Empereur des Français. Dixi^ et j'attends!
Pauline et Sophie* vont très-bien; il ne leur mai toi. Depuis hier, la timidité de la dernière en ma présc ; mence à disparaître. Elle court sans se gêner de sa ; à la mienne, traverse par conséquent toute une er i
* La femme et la fille de l'Editeur. {NoU de FÈditei
pièces, et sert de messagère entre Pauline et moi. Un vieux mendiant avec un bâton à la main passait dans la rue. En Tapercevant, Sophie s*est écriée : « Voilà grand-papa ! t Mais ses sentiments ne se bornent pas à cette impression ; hier, elle a dit à sa mère et à sa grand'mère qu'elle voulait m'épouser, et, du reste, Tidée de mariage l'occupe beaucoup. Cette idée est un peu précoce, il fiaut en convenir; elle me rappelle le mot de mon frère, alors âgé de quatre ou cinq ans, qui voulait épouser notre gouverneur, piariste plus que sexagénaire! Aucun des deux souhaits ne s'est réalisé.
Tout ce que je sais de Paul, c*est qu'il y a huit jours il était à Montecbiaro. Vale.
5 mai.
2031. On ne peut rien écrire aujourd'hui sur la situation, car aux jours où V action est maîtresse du terrain, il fiaut que la pensée elle-même fasse une pause. Les impressions transmises par les sens extérieurs, la vue et l'ouïe, doivent être prises en considération et fournissent matière à des calculs qui, pour avoir quelque valeur, doivent reposer sur la vérité (la plus simple et la plus prosaïque), et non sur l'erreur elle mensonge.
Tous les jours on voit mieux de quel côté, dans la lutte actuelle, se trouve la vérité, de quel côté trône Terreur. Je laisse à d'autres le soin de calculer le nombre de ceux qui se sentent déçus. Je ne suis pas de ceux-là, c'est ma consdence qui me le dit. Tu m'as entendu dire, il y a déjà longtemps de cela, qu'un des grands maux du temps, c'est la méconnaissance du vrai sens des mots*.
Aujourd'hui, il ne saurait y avoir de doute à cet égard, mais
* Parmi les papiers du prince se trouTe uo recueil de notes autogmpbes sous cette rubrique : Mots employés à contre-sens, c'est-à-dire mots qui, bien appliqués, sont l'expression de la vérité, mais qui, employés de traTers, deviennent la source de maux incalculables. Parmi ces mots il faut, d'après Metternich, ranger entre autres les locutions suivantes : partage des pouvoirs, souveraineté du peuple, les principes éternels de 1789, les droits fondamentaux, la civilisation, le principe de non-intervention, le juste milieu, la pondération des pouvoirs, Topinion publique, la nationalité, la bureaucratie, etc. ?<ons nous réservons de publier peut-être ces notes ultérieurement.
{Noie de V Éditeur.)
malheureusement les suites de la feute sont par t dentés. Dans le cours des dernières années, les pou^ tecteurs ont parlé et reparlé sans pouvoir se mettre sur Tacception à donner aux mots : paixy valeur de, droits et devoirs de la vie internationale, droit è!immû pouvoirs souverains dans les actes d'autres pouvoirs <! genre, et sur le sens qu*il convient d'attribuer aux nationalité, etc.
De cette manière, le véritable moyen d'arriver à une (parce qu'il est le plus simple), la discussion, est de source d'une confusion infinie. Aujourd'hui, c'est le ca parle ; il parle du moins un langage intelligible. Quelqi que puisse être le mal, quelque menaçant qu'il soit, 1 tion n'en est pas moins meilleure qu'autrefois. Quant à ne connais que la vie et la mort, et entre les deux, la s langueur comme état intermédiaire m'est antipathie laisse à d'autres tempéraments la satisGeiction de s'< tenter.
On doit être aussi bien renseigné à Dresde que sommes ici de la manière dont les choses vont à Paris. I reur n'est pas sur un Ht de roses, il n'en saurait être auti Le mensonge est un triste point d'appui, même pour 1 1 crate.
Je t'écrirai s'il devient possible que tu viennes che femme et ton enfant ici. Dès que je le saurai, tu < i informé.
L'affaire de Parme* n'est pas sans valeur morale. prit populaire italien se montre-*t-il mieux, dans le pc ; dans l'officine du carbonarisme? N'est-il pas clair que i « afihires d'Italie • signifient tout autre chose que le i populations du pays? Vale.
* La contre-réTolution à Parme, qui eut pour cbnseqaence le ment du gouTernement légitime (mais seulement pour peu de temp
{Note de rÉditeur
Esquisse d*un travail de Mettemich du 9 mai 1859 (sans adresse).
2039. 1. La mission du feld-maréchal prince de Windischgraetz demande avant tout qu'on soit fixe sur l'objet qui la motive, et cela à un double point de vue : à celui de Taffaîre elle-même et à celui du choix de la personne qui doit la conduire.
2. Relativement à Tobjet de TafFaire, il y a' une grande différence entre une manifestation et une négociation,
11 ne peut sans doute être question que d*une manifestation, car il est évident qu'entre nous et la Cour de Russie, qui nous est hostile à tous les égards, il n'y a pas matière à négociation.
S'il y a de grandes différences dans les situations et dans les positions de la Prusse et de la Russie, comparées à la nôtre, il convient également d'en tenir compte dans une mission da prince de Windischgraetz à Berlin et à Saint-Pétersbourg (ou plutôt par Berlin à Saint-Pétersbourg). Si dans tous les cas Pidée d'une négociation, appliquée à la situation de la Prusse vis-à-vis de l'Autriche, pouvait avoir un sens, on ne saurait appliquer cette idée également à la position de la Russie. Mais, même s'il en était autrement, l'intervention d'une personnalité aussi haute que celle du feld-maréchal ne conviendrait pas à une simple tentative feite pour voir si dans l'état actuel des choses une négociation avec la Russie serait possible.
3. On ne peut donner qu'une direction à une manifesta-' tien de l'Empereur contre le Souverain de la Russie. L'Empereur ne peut pas se plaindre, car toute plainte proférée par nous serait interprétée et exploitée par le Cabinet russe, qui s'est laissé entraîner dans les voies les plus regrettables, comme l'aveu d'un sentiment de faiblesse et une demande de secours indirecte.
Un exposé des faits qui se sont passés dans les dernières années serait tout aussi peu approprié à la situation du jour, car cela ne mènerait qu'à des controverses, dont le résultat serait non pas d'amener une entente entre les deux Cours, mais de les aigrir l'une contre l'autre.
On ne peut donc trouyer aucune autre matière à i festationde TEmpereur d'Autriche que la déclaration i
a. c Que Sa Majesté Impériale, s'élevant au-dessu manœuvre politique, se considère comme le défensi en brèche par Tesprit subversif, des bases mêmes de 1 i du droit des gens, du respect des traités et des droit ; veraineté, ainsi que de leur libre application dans le i de la vie intérieure comme de la vie internatio i États. »
b, c Que Sa Majesté Impériale ne recherche et n< pour Elle rien qu'ElIe ne reconnaisse également c< droit pour les autres; que toutefois Elle a besoin, ] forte, de la conviction rassurante que ses amis reco i également la situation telle que Sa Majesté Ta inc i admise. »
D^une définition exacte de la situation et de la con des sentiments des Monarques avec ceux de Sa Majei I riale sortirait peut-être la base du rétablissement di rompue par la méconnaissance des principes en quesl I part des puissances qui sont en guerre avec rAutrich i
Gomme, d'après ma conviction» il ne saurait être aujourd'hui fl*une négociation entre notre Cour et Russie, et que, par suite, la mission du feld-maréchal ] Windischgraetz se réduirait nécessairement à une nr tion, il suffirait de feire connattre le but de cette mi Cour royale d'Angleterre, ainsi que le commandent 1 de la plus simple prudence. Je ne puis me défendre d viction que l'Angleterre ne restera pas étrangère à 1 qu'elle ne pourra qu'être avec nous, parce que le s national anglais est, avant tout, le sentiment du c négligeant de faire connaître la mission d'une haute nalité en Russie, on fournirait aux adversaires que 1' Compte en Angleterre une occasion de se rapprocl puissance avec laquelle l'Angleterre a des attachei cherche à rompre, occasion que le Cabinet françi Cabinet russe ne manqueraient pas de saisir pour con l'Autriche.
Si l'on admet ce que j'ai dit plus haut, les considërations suivantes viennent se placer en première ligne :
a. L*aspect sous lequel m*apparatt la mission du prince de Windischgraetz en Russie n'exclut pas l'urgence qu'il y a à mettre le prince (bien qu'il ne soit qu'un envoyé personnel adresse par Sa Majesté l'Empereur à l'Empereur de Russie) au courant de la situation actuelle du Cabinet autrichieD vis-à-vis des autres Cours.
b. J'ai déjà dit qu'il était urgent que le feld-maréobal allât à Saint-Pétersbourg par Berlin; les raisons du £ait sont palpables.
Si, pour parler, le feld-maréchal peut se prévaloir d une entente avec la Prusse, sa parole aura bien plus d'autorité à Saint-Pétersbourg. S'il se présente dans cette ville sans connaître exactement ce que la Prusse veut ou ne veut pas, le Cabinet russe saura exploiter cette ignorance contre nous et s'en faire une arme pour nous éconduire.
c. Le moment du départ du prince ne peut, selon moi, être déterminé que par des Éaits auxquels on peut s'attendre d'an jour à l'autre. Parmi ceux qu'on peut prévoir, je me permettrai d'en indiquer deux :
1 . Quelle sera l'attitude que le ministère anglais prendra à la suite des élections pour le Parlement qui viennent d'avoir lieu? C'est ce que nous saurons au premier jour.
Quel sera le résultat du premier fait de guerre*Y
Metternich à lady Westmoreland.
Vienne, le SO mai.
2033. Vous avez pensé au 15 mai (anniversaire de la naissance du prince de Metternich), et je vous en remercie. Je pense à vous tous les jours j et chaque jour me fait sentir lapn^a*
* Tout ce qao nous savons «ur le sujet dont il est question ici, c ttl t^ dans lea premiera joum de juillet 1859 (par cooséquent, quelque» semainci après la mort de Metternicfi), le prince de WiTidiifctLgragtz alla eu miiiion pr* ticulière à Berlin pour dUcuter avec Son Altesac Royalir le prince té^i *^
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tien que les distances font peser sur ceux qui sont digi amis. Ce n^est pas une félicitation que tous mWez t ce sont des souvenirs et des regrets que nous partagei proquement. Gomment, en effet, féliciter un ami di vingt-sixième anniversaire de sa venue au monde, noi inonde tel que le Créateur Ta faiit, mais tel que le ti de la liberté d'agir a permis aux mortels de Tarrange propres risques et dépens ! Les hommes se sont (la c plus évidente aujourd'hui qu*à aucune époque de rhist< mal acquittés de leur devoir, et pour prononcer ce ju je me reconnais le droit de faire appel au simple l (dont je remercie Dieu de m'avoir accordé Tusage) ; il m'a accordé un laps de temps plus long qu*il n'en les destinées ordinaires des individus d'en dispose: observer la marche des événements, c'est-à-dire e hommes, car ce sont les hommes qui font les affaires.
Voici, ma chère amie, une remarque rétrospective qu porte à ma vie. L'année actuelle a de particulier p< qu'elle clôt la soixante-dixième année de la Révoluti çaise, la cinquantième de ma vie ministérielle, la s< cinquième de mon entrée dans celle des affaires. Ajoi soixante-dix années écoulées depuis le bouleversemec seize années de vie dans le monde antédiluvien, et voui rez au 15 mai dernier, et, croyez-moi sur parole, durant cours d'années, j'ai senti et reconnu comme vrai aujourd'hui m'est démontré être la vérité. Si quelqu'u s'aviser de mettre en doute la fixité de mes impressions de ma conviction, je vous appellerais comme témoin à des quarante-six dernières années. Votre conscience à l'appui de ce que j'avance.
Quel est mon jugement à Tégard de la situation dans se trouve aujourd'hui la société dans la composition de les corps politiques ne comptent que comme des indivi(
ventualité d*une interyention armée relativement & la rupture surv V Autriche et la France; cette mission prit fin par suite des pn de paix signés à Villafranca, le 11 juillet, entre 1* Autriche et la Fi
{Note de VÉditeur,
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« Jamais la société n'a éprouvé une perturbation égale — ni même semblable à celle de la présente tourmente, s
Ce qui constitue cette situation , c'est le &it qu'elle est le produit d'une lutte à mort engagée entre la vérité et le mensonge, entre le bqn droit et les adversaires de tout droit, entre les défenseurs de la vérité véritable (qui est le produit naturel de Tordre, sans lequel la vérité n'est qu'un vain mot) et la tyrannie la moins supportable, qui est celle qui se pare de misérables et de dégoûtants oripeaux, tels que les prétendus principes de 1789 proclamés sous le titre d'Idées napoléoniennes. Je dis que la lutte une fois engagée sur le terrain des principes et des fausses prétentions est une lutte à mort, caria raison étemelle le veut ainsi. Ce qui n'est point un sujet de doute, c'est que la vérité triomphera, en définitive, du mensonge, car elle est impérissable de sa nature. Il en est autrement des chances que courent les combattants et des ruines qui pourront être les conséquences de la lutte et de sa durée.
Si vous voulez savoir ce que je pense à l'égard des causes qui ont conduit à une aussi détestable situation, jenaipointde difficulté à les caractériser dans les termes suivants. Il fàut, pour ne pas se tromper, s'avouer que ces causes se re'duisent dans leur plus simple expression à une incommensurable somme de faux mouvements dans les directions les plus diverses, en tête desquels il faut placer l'existence d'un jon- .gleur habile et les faiblesses humaines qui produisent les dupes dans les rangs des hommes de bonne foi.
Voilà ce à quoi je suis arrivé à la suite d'une longue observation des affaires, dont la majeure partie pèchent par cela même qu'elles sont qualifiées d'afifaires sans en avoir la valeur. Ce sont les choses qui constituent les affaires, et non des mots a double et triple entente, qui mènent droit au gâchis moral e( par suite au gâchis matériel, en conduisant à la recherche d e^pédients privés de toute saine application.
Vous voyez que je n'entre pas dans ma quatre-vingt-septième année le cœur réjoui. Ce que je vous permets d'admettre, par contre, c'est que je jouis d'une pleine tranquillité de conscience.
SUR LES ÉVÉNEMENTS POLITIQUES DU JOUR (l
Je ne saurais songer à un séjour au Johannisberg p année. Mes projets se limitent à la Bohème. Je regn gène, parce qu'elle ne me permet pas d'espérer ( puissions nous rencontrer. Étes-vous même sûre de jouer le rôle si enviable de touriste sur le Rhin?
Rien n'est sûr aujourd'hui que le respect et Tamiti vous porte; sentiment sur lequel les idées et les co napoléoniennes n'ont aucune prise.
Tout à vous de cœur et d'âme.
Metternich au D' TraTers Twiss^-
Vîenne, .. mai
2034. Je commencé cette lettre sans savoir le joi date de son envoi. Je tiens à vous dire que j'ai retroi celle que vous m'avez adressée le 4 et le 5 mai, mes impressions sur la grave situation où se trouve l'Euroj êtes ami de la vérité; nous devons dès lors nous re dans toutes les circonstances dans lesquelles cette pi se trouve direclement engagée. Votre esprit suit v droite; il en est de même de la direction que suit le mi jugements ne peuvent ainsi se croiser. Vous êtes Ang I suis Allemand et Autrichien ; rien n'empêche que n : comprenions : nous sommes de la même race ; vous i i et je le suis également, et nous savons dès lors fai toutes les circonstances où le cas se présente, la juste leur appartient aux conditions dans lesquelles se : placés les corps politiques.
Voici ce qui pour moi a la valeur de la vérité dans tion actuelle, — de la vérité dépouillée de tout fard et considération sans idées préconçues.
La lutte — et une lutte à mort — est engagée auj i entre la vérité et le mensonge, entre le droit et la i • entre les conditions faute desquelles la paix morale c t matérielle avec ses conséquences naturelles, Vord '
liberté (la véritable et non la fausse), — deyiennent uoe impossibilité.
La situation présente n'est pas nouvelle, elle est la suite de la révolution qui aujourd'hui compte soixante-dix aimées d'existence depuis qu'elle s'est montrée à moi. Dans toat le cours de cet espace de temps (relativement long et court), l'Autriche, attaquée par elle dans les bases de son existence, a soutenu la lutte avec son ennemie. Elle a su souffirir sans se décourager, et après vingt années de guerre, nonobstant les maux que ce long combat lui a infligés, elle a su servir en 1813 de point de ralliement à l'Europe désolée. L'Europe a remporté la victoire sur la Révolution incamée dans une individualité; cette individualité abattue, l'Europe a joui de la plus longue paix consignée dans les annales de son histoire. La sagesse et la modération des vainqueurs, également sans précédents dans l'histoire, ont rétabli les bases les plus indispensables pour la reconstruction d'un nouvel édifice social, telles que le respect pour l'indépendance des corps politiques et pour la vie internationale.
Ce qui malheureusement n'a que trop été mis à l'écart, c'est la durée impossible à éviter des conséquences de la perturbation morale causée par la Révolution passée de V^fla" grant à un état chronique.
Cette erreur ne tombe pas à la charge de l'Autriche. Son Gouvernement ne s'est point rendu coupable de cette faute. 11 ne s'est pas arrêté aux conséquences pénibles, mais inévitables, de la voix de la conscience. L'Empire s'est établi sur la base de la vérit^, dont les principes n'offrent que les formules. L'Autriche a dû subir les conséquences de sa position, eu tète desquelles s'est trouvé son isolement politique, et elle s'y est soumise. Gomment les choses se trouvent-elles placées aujourd'hui?
Il nie semble que la réponse à cette question ne saurait être douteuse. La position a subi un changement notable. Couverte de brouillard et de fumée, elle est devenue reconnaissable à la vue même des masses, condamnées, par cela même qu'elles sont des masses, à servir de pâture aux habiles. Les
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spectres ont pris un corps, et les partis ont perdu le jusqu'ici prédominante sur la réalité réduite à ses te plus simples. C'est le troisième Napoléon de noi deuxième de fait, qui dans le cours des derniers quina rendu (certes à ses dépens) ce service au monde. Ani esprit de justice peu méritoire devant le tribunal de simple raison, je me plais à lui reconnaître ce méri toutefois une part peut être réclamée par Orsini et s< médité. L*Empereur du 16 janvier 1858 n'a plus i du 14. L'auteur des Idées napoléoniennes a été sau' riellement de l'atteinte des bombes fulminantes, mais pas été de même moralement.
Aujourd'hui que les dés sont sortis du cornet *, c'e^ qui décidera du gain uu de la perte de la partie. Je partie, mais non de la cause. Dans une lutte engagée respect pour les bases impérissables de Tordre et le tions de la mort pour la société, les choses devienneni La société périra-t-elle? Un sot peut seul en admettr sibilité.
Ce que les hommes de sens ne peuvent se cacher, mal incalculable que la ruine de Tordre social et si quence inévitable, — une ère de complète anarchi< présenterait comme le passage d'un état de choses déti ordre de choses nouveau, — causeraient au monde.
Un ordre de choses nouveau! T en a-t-il un de pos£ ne reposât sur les principes sur lesquels peut seul Tordre? Oui, le défenseur actuel du respect dû à ces p pourra succomber dans la lutte à laquelle le sort 1 damné, mais ce ne seront ni les soi-disant principes d formulés en idées napoléoniennes y ni leur défense pourront jouir de leur triomphe ou le célébrer.
Tout ce que vous venez de lire, mon cher Twiss, de valeur de phrases. Ce sont des vérités dépourvues de ce n'est surtout pas de la politique que j'ai entendu f vous tenez à un jugement politique, changez ainsi la
* Le 20 mai eut lieu la première rencontre entre les Français ei trichiens à Montebello. {Note de tEdileur.)
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LETTRB DU BARON ALEXAIfDllB DB HCBNBR k L EDlTim.
Três-cher ami,
Vous désirez que je tous donne quelques détails sur les derniers jours de la vie de votre père, sur ces jours que j*aî passés près de lui, plus heureux en cela que le fils qu'il aimait tant et qui était alors absent. Vous les trouverez dans les feuilles éi-jointes.
Tout à vous.
HUBNER
Vienne, le 26 mai 1883.
(Anneie de la lettre.)
La guerre avec la France venait d'éclater. Le 3 mai 1859, je demandai mes passe-ports, quittai Paris le lendemain et arrivai à Vienne le soir du 6 mai. Je me rendis aussitôt chez le comte de Buol, ministre des afiaires étrangères ; je fus ensuite reçu par TEmpereur, et, à une heure déjà avancée, j^allai au Rennweg chez le prince de Mettemich. Je le trouvai au salon, entouré de sa fiamille et de quelques amis intimes. Il me conduisit dans son cabinet, où, encore tout ému d'une visite
* Cette lettre est restée inachevée et n*a pas été enroyée à son adresse, Cest, i notre connaissance, le dernier documenc sorti de la plume du prince*
(Note de VÉditeur,)
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dont r Empereur l'avait honoré dans la matinée, il me la gravité de la situation.
Les jours suivants, je passai au Rennweg toutes me de loisir et toutes les soirées. Ce fut une période d'i continuelles. Le vénérable prince partageait Tagitat laquelle nous étions tous. Les longues heures que sées h causer avec lui ne s^efEnceront jamais de ma u II analysait la situation, indiquait les avantages et les i nients de notre attitude ; il écrivait aussi beaucoup : < la plupart du temps de courts mémoires qu'il me lisai affaires intérieures, sur les changements qu entratn retraite imminente du comte de BuoI, sur les vicissit la campagne qui venait de s*ouvrir et sur leurs consé< possibles.
Parfois il reportait ses regards vers le passé, vers brillante époque de sa carrière diplomatique, alors qi sant les liens dont la France avait enlacé l'Autriche, nait son pays à conclure une alliance avec la Pruss Russie, et que, devenu Tàme de la coalition, il prenaitu décisive à Toeuvre de la délivrance, à la rupture d étranger et au renversement de Napoléon I*'.
Il se plaisait particulièrement à parler de ses longs et vérants efforts pour maintenir la concorde parmi les \ ; puissances et, quand elle était menacée, pour trou* c centre d'entente » , comme il disait, ce qui lui avait d'assurer à TEurope le bienfait de trente -trois ani paix.
Gomme toujours, il parlait de l'Empereur -France i amour et avec admiration. Lui-même, disait-il, n'était Richelieu, et François P' n'était pas un Louis XIII. Il que le ministre de l'Empereur, son premier ministi ; non pas son ministre unique. Sauf un cas (pendant la p campagne turco-russe, en 1828), c'était toujours lui c i décidé des questions sur le terrain de la politique extér i n'en était pas de même dans la politique intérieure. Là ^ rencontré souvent des obstacles insurmontables. Mais, •
^ des limites qui lui étaient tracées et qu'il n'avait ni la <
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ni le pouvoir de firanchir, la direction des affiaûres a ëtë, soos le règne de TEmpereur François I*', entre ses mains. Dans les moments d'embarras, grands ou petits, c*était toujours à ses lumières qu'on avait recours. Néanmoins, dans les questions de politique intérieure, il devait suivre une voie toute tracée. La pensée dominante de TEmpereur était la conservation de Tancienne société chrétienne. Des innovations dans le sens des constitutions modernes disaient horreur à François I*. Plus ces formes se propageaient sur le continent, plus le Souverain cherchait le salut dans Tisolement de la Monarchie par rapport à Tétranger. A mesure que les sociétés secrètes étendirent leurs funestes ramifications dans les deux péninsules du Sud, on vit chez nous la police, véritable arme à deux tranchants, redoubler d'activité. L'air s'épaissit dans la maison hermétiquement fermée. Nombre d'esprits généreux se sentirent poussés vers les rangs de l'opposition, et comme elle ne trouvait pas de base légale dans un État absolutiste, Topposition fut révolutionnaire et passa pour telle.
La Monarchie, dont l'immobilité contrastait avec les transformations progressives de ses voisines occidentales, tomba peu h peu dans une situation qui ne pouvait se prolonger. Personne ne reconnut le péril plus tôt et mieux que le prince de Metternich. Aussi songea-t-il en temps utile aux moyens de remédier au mal. Mais il n'arriva pas à faire triompher ses vues. Après la mort de l'Empereur, on trouva dans le bureau de Sa Majesté difiFérentes propositions sur les a£Faires intérieures les plus importantes, propositions auxquelles on n'avait pas donné de sv^ite.
Le chancelier d'État était convaincu que, soutenu par la confiance et par l'autorité du Souverain, il pouvait entreprendre l'œuvre réformatrice sans risquer d'être entraîné à d'autres concessions. L'Empereur en doutait. La révolution de Juillet en France le confirma dans son opinion. A qui les événements auraient-ils donné raison? C'est ainsi que François I*' mourut sans avoir rien fait de décisif.
Sa mort ouvre une phase nouvelle dans la vie publique du prince. Il fut et il est encore fréquemment désigné comme le
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représentant de Tabsolutisme, tandis qu'il était moi mais non absolutiste; un adversaire du constitutif moderne, mais non pas un ennemi de la liberté. Paf le pouvait, il cherchait à a^r dans ce sens; mais fois le lui ai-je entendu dire à lui-même! — il était < compter avec les facteurs donnés, c'est-ànlire que s se brisaient contre la résistance d'une coterie puis» ëtait puissante parce qu'elle tenait les fils de Tadmii entre ses mains. Celui qui la dirig^eait passait pour v goniste des idées libérales, tandis qu'il n'était que nominal d'une bureaucratie momifiée. Le prince de nich, encore entouré de Téclat de la puissance, s paralysé, et il Tétait en effet. Pourquoi ne s'est-il pas n moment-là? Je me suis souvent posé cette question a Aujourd'hui que l'expérience m'a éclairé, je compren< le prince soit resté à son poste, quand même il ne m'a lui-même expliqué ses raisons. 11 fiusait corps avec politique tel qu'il s'était constitué depuis la fin du SainI et les guerres de l'indépendance. Sa retraite était s^ d'un revirement incalculable dans ses suites. Voilà po est resté. Aussi n'était-il pas tout à &it seul. Le comte de Glam-Martinitz, aide de camp général de l'Emperei nand, homme doué de grandes qualités intellectuelle i •édant une grande variété de connaissances, d'une éi d'une fermeté de caractère remarquables, très-infli: i Cour, et qui était encore dans toute la force de la m; I été l'ami et le confident du prince» dont il partageait 1 1 ments,et qui voyait en lui l'espoir de l'Autriche. Toui en 1840, la mort l'enleva.
Le chancelier d'État était donc réduit à ses propre i Résolu à poursuivre sa tâche, bien qu'il fttt convaii était impossible de la remplir, il resta encore au g< i pendant huit années entières. S'il est vrai que les expient presque toujours ici-bas le bonheur dont ils : le prince Clément-Lothaire de Mettemich n'a pas é la destinée commune. A une longue période de si i reconnaissance, de gloire, d'honneurs, succéda une p
DERNIERS JOURS ET MORT DE MBTTERNICH
luttes obscures et stériles, de sombres pressentiments, et, ce qui était plus cruel que tout le reste, la conviction de rîmpossibilité de continuer à suivre les anciens errements aussi bien que de les abandonner tout à coup. Lorsque, le 1* mars 18^, il m*envoya à Milan, il me dit : « Tout le monde veut qu'on fasse quelque chose. Mais la maison est trop vieille et trop dégradée pour qu'il soit possible de pratiquer des fenêtres et des portes dans les murs. Il faudrait bâtir à neuf. Ce ne sont pas les idées qui me manquent pour cela, mais c'est la puissance et le temps. »
N'attendant rien de l'avenir, mais ne repoussant pas toute espérance, il ne songea plus qu'à dérober nos infirmités et nos feiblesses aux regards de l'étranger.
C'est ainsi que la révolution de Mars l'atteignit sans le surprendre.
J'ai résumé dans ce qui précède ce qu'il m'a souvent dit autrefois de son passé, mais particulièrement ce qu'il m'a dit à Richmond, peu de temps après sa retraite. C'est ainsi qu'il s'est peint lui-même. Ce n'est pas moi qui ai fait ce tableau, c'est lui. Il jugeait ses adversaires et ses ennemis avec une impartialité et une douceur vraiment remarquables. Pas une plainte, pas un reproche, pas une accusation, pas la moindre trace d'amertume ou de ressentiment, car ces sentiments étaient étrangers à son grand cœur. On peut dire de lui comme du grand cardinal Alexandre Famèse : NuUas unquam ultus inimicorum injurias.
Le 15 mai, il célébra le quatre-vingt-sixième anniversaire de sa naissance. A table il fut gai et parla beaucoup, mais nous fûmes péniblement frappés du changement qui s'était opéré dans sa personne.
Le 25 au soir, je devais partir pour Naples. Je passai encore toute la matinée auprès de lui. Nous fîmes une petite promenade dans fe jardin ; il s'appuyait sur mon bras. Je fus surpris de trouver le fardeau si léger. Puis je le suivis dans son cabinet. La conversation fut vive et animée. Quand je le quittai, il me dit à plusieurs reprises et avec force : «J'ai été un rocher de Tordre. » J'avais déjà fermé la porte lorsque je
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la rouvris doucement pour contempler encore un grand homme d*État. Il était là, assis à son bureau, la la main, le regard pensif et perdu dans Tespace, droil fier, majestueux, tel que je Tayais tu si souvent autri chancellerie d'État dans tout Tëclat de la puissance ombre qui précède la mort et que j*avais cru remarqi les derniers jours, avait disparu de son visage. Un i soleil éclairait la pièce, et le reflet de la lumière tran ses nobles traits. Au bout de quelques instants il m^ sous la porte, attacha sur moi un long regard empreii profonde bienveillance, puis il se détourna en disant ; voix : « Un rocher de Tordre. »
Quelques semaines plus tard je recevais à Gastellai nouvelle de sa mort. Bientôt après mon départ le conti i s'était fait sentir. L'agitation, la tension d^esprit contim désir de travailler encore dans ses derniers jours } patrie, la douleur que lui avaient causée les malbi débuts de la campagne, avaient épuisé le reste de ses I Le 10 juin, il se fit encore promener au jardin dans uni roulante. Son ami de jeunesse, l'ancien ambassadeur 1 dres, le prince Paul Esterhazy, marchait à côté de lui. demain matin, pendant qu'il s'habillait, il eut une coui I cope. Le docteur Jaeger, qui le soignait depuis de 1 : années, le fit mettre au lit. Les membres de la famille i nant à Vienne ; ses filles, la princesse Herminie, la c< i Mélanie Zichy et le mari de celle-ci ; sa petite-fille et sa I princesse Pauline de Mettemich, son plus jeune fils L( I auxquels se joignirent quelques vieux amis, l'ancien pr i de la Diète le comte de Mûnch, le prince Paul Esterl • baron Josika, autrefois chancelier de Cour en Transj ' M. de Pilât et le comte de Rechberg, nouvellement i
sacrements; ne pouvant déjà plus parler, il bénit les siens d*an geste qui s'adressait sans doute à ses fils Richard et Paul, qui étaient sur le théâtre de la guerre, et s'éteignit doucement et sans agonie, le 11 juin 1859, yers midi.
ÉPILOGUE
L'œuvre est achevée, le problème est résok s'était posé à notre esprit. Traverser la vie fé< chancelier d'Ëtat en s'appuyant sur les documi a laissés, c'était une tâche ardue, mais qui devenue chère.
Le résultat matériel de notre travail est là. écrits réunis et classés méthodiquement, où s( en son entier l'image de la vie du prince de Me forment huit forts volumes. Il n*est pas éton l'œuvre ait pris de pareilles proportions, si l'o la longue et vaste carrière du prince et à Tint fécondité de son esprit.
Le principal but de cette publication était < en lumière, par la production de nombreux do les idées dont le chancelier s'est inspiré, sur I de l'action, dans toutes les grandes question
toutes les affaires importantes. Il n'entrait pas et il ne pouvait pas entrer dans nos vues d'aller plus loin, de suivre, en citant les preuves à l'appui, toutes les affaires depuis leur origine jusqu'à leur règlement définitif, de fournir des matériaux complets pour des monographies.
Ainsi que nous l'avons déjà rappelé dans une autre circonstance, notre tâche a été singulièrement facilitée par le concours bienveillant et éclairé de collaborateurs dévoués à notre oeuvre. Nous sommes heureux d'exprimer encore une fois toute notre reconnaissance à ceux qui nous ont aidés de leurs conseils et de leur personne. L'éditeur se fait un plaisir et un devoir de le répéter ici. Il éprouve notamment le besoin de redire quel vaillant auxiliaire il a trouvé dans son ami et principal collaborateur, M. le conseiller aulique de Klin^ kowstrœm, qui a entrepris, avec un dévouement au-dessus de tout éloge, la tâche difficile de réunir les matériaux de l'édifice et d'élever Pédifice lui-même, en déployant un zèle infatigable pour mener cette entreprise à bonne fin.
Nous offrons aussi nos sincères remercîments à MM. les libraires : Braumûller, de Vienne; Pion, de Paris, et ^en//ej, de Londres; nous les remercions de l'empressement éclairé et des soins intelligents qu'ils ont apportés à l'exécution de l'œuvre sortie de leurs maisons. De même, relativement à l'édition originale allemande de l'ouvrage que l'éditeur a naturellement observée de plus près, il ne peut que rendre un éclatant hommage à M. Charles Fromme, le directeur de la célèbre imprimerie I. et R. de la Cour, qui
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s'est acquitté de sa tâche avec autant de 2 de succès.
Les hommes spéciaux élaboreront les m amassés dans cet ouvrage et exploiteront cedans Tinter et du but scientifique qu'ils pour roi suivre, afin de dégager la figure historique du lier d'État autrichien des actes de sa vie publ de lui donner des traits plus accentués qu'il n'él sible d'après les données connues jusqu'à ce jot
Dans ces ouvrages de l'avenir, trois grands m< où son activité diplomatique a joué un rôle c rable, se placeront sans doute au premier i seront appréciés comme ils le méritent. Ce soi qui marquent :
La chute du dictateur et la délivrance de tEw joug de Napoléon /*,
La reconstitution et l'agrandissement de la pi de l'Autriche,
Les bienfaits d'une longue paix accordée aux fatigués.
Résultats historiques d'une portée universel! quels le nom de Metternich restera attaché poi jours!
En jugeant les qualités politiques |du prince les documents reproduits dans cet ouvrage, ] toriens consciencieux prendront acte des princ guidaient sa politiqpie, cette politique qui a reç rection*au milieu des orages de la première Répi ainsi que de la constance inébranlable avec laqi suivi la voie qu'il s'était tracée. La Monarchie h fondée sur la société telle que l'histoire l'avait
animée de l'esprit du christianisme : voilà quel était son idéal politique, et il regardait comme la tâche la plas noble de sa vie de réunir tous les Souverains sur celte base. Personne n'ignore le succès dont ses efforts furent couronnés pendant un long espace de temps. Pourraiton expliquer autrement la position, unique dans Thistoire, qu'il a occupée vis-à-vis des plus grands monarques, cette position due à la haute confiance qu'il leur inspirait, qui le mettait en rapport continuel avec les têtes couronnées, et qui lui a permis d'exercer une influence décisive, une influence qui lui a fait souvent donner par les ministres de son époque le surnom de ministre européen ?
Il n'appartient pas à son fils, à celui qui, à partir de sa plus tendre jeunesse, a pu admirer de près, pendant trente ans, la haute intelligence, la noblesse d'âme du chancelier d'État et son dévouement à sa grande mission, il n'appartient pas au témoin immédiat de l'activité infatigable, du zèle jaloux qu'il a déployés pour l'honneur et le bien de sa patrie, de rehausser par un éclat étranger une gloire qui parle assez haut par elle-même, et de mêler sa voix à la grande voix de son père.
Il doit se contenter de renvoyer le lecteur à l'ouvrage lui-même, où il trouvera dans des documents authentiques ce que le cœur du fils serait si heureux de dire. Qu'on nous permette seulement une courte remarque.
Lorsque l'histoire a depuis longtemps déjà retracé à grands traits les actions des hommes qui ont joué ud rôle marquant, l'historien est toujours encore curieux de détails qui animent la peinture des caractères. A cet égard, les nombreuses notes intimes qui figurent dans
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l'ouvrage fournissent d'abondants matériaux à tiennent à connaître ce que le chancelier d'É l'habitude d'appeler la « marche de son esprit bien qu'à ceux qui voudraient retrouver l'homi: dans le cercle étroit de aes amis et de sa fami ceux qui prendront le livre en main ne nég^lij de pénétrer dans la vie intime du prince, où, d perpétuelle succession de joie et de douleur, éc inébranlable confiance en Dieu; qu'ils ne dédaigi de suivre dans son exil volontaire le chanceliei retiré de la vie publique, celui dont la voix pi retentissait autrefois au loin. Là ils n'entendr une plainte sur les injustices subies, pas une récj tion contre les adversaires d'autrefois; ils verre émotion le vieillard relégué sur la terre étrange téresser toujours avec la même passion aux d( de sa patrie, ils ressentiront l'impression bien! de l'égalité d'une âme forte, de la sérénité pi tolérance d'une âme tendre au milieu de sili cruelles, dans des heures douloureuses comme c: pensant à son jardin qu'il a dû quitter, il écrit à i u Salue de ma part le lilas s'il est en fleur. »
Et maintenant je dépose la plume avec la sati que donne le devoir rempli.
Plein de confiance dans l'arrêt de l'histoire, < d'autant plus juste qu'on aura répandu plus de sur la vie du grand homme d'État, et animé pai filial que l'Autriche paye son tribut de reconnu i à celui qui a dirigé si longtemps et dans des t difficiles les destinées de cet État, en ce qui c
DE LA DEUXIEME ET DE LA TROISIEME PA
DU TOMI III àU TOMB VIII
Les membres doo régnmnU des Maisons soa?eraines, daas le cas où ils i titre particulier (celai de duc)^, ainsi que les Souverains des petits designés sous le nom da pays auquel ils appartiennent.
Aàrif-Effbvdi, ambassadeur de Turquie à Vienne, VIII, 552.
ABBi»-MiRZA, prince persan, IV, 484.
Abd bl-Radbr, émir kabyle, VI, 420.
Abd vl-Mbdjid, Sultan, VI, 373, 378- 386, 420, 435, 446 ss., 452 ss., 455, 457 ss., 478, 481, 483, 486, 500, 544, 540, 612, 676 ss., 700; VIII, 853, 354, 358, 372, 388, 380, 552, 553,554.
AbbbdeB!! (Georges Gordon, lord), bomme d'Éut anglais, VI, 486, 480, 500, 513, 524, 520, 503, 506;
V, 5, 48, 67, 622; VI, 333, 558, 560, 587, 501, 603, 507 ss., 658, 670, 685, 600; VII, 5, 23, 75, 78, 80, 100, 120, 140, 327; VIII, 10, 41, 204, 346, 347, 540.
Abbantàs (ducbesse d'), Joséphine- Laurette Junot, née Parmon, écrivain, V, 115; VF, 410.
AcBBBZVzi (Jeanne, ducbesse d'}, née princesse de Gourlande et Sagan,
AcKBBMAiiN, professeur de tbéologie à Vienne, lïl, 236; ÏV, 435, 471, 473, 476, 483, 574, 575.
A'CouRT (sir William). Voir Hbttks-
BURT.
Adair (sir Robert), membre du Parlement, écrÎTain et auparavant ministre plénipotentiaire d'Angleterre à Vienne, VI, 01,
Adàms (sir Frédéric), IV, 201.
AoBLàÎDE, fimme du Boi Gui!
Reine douairière de la Gr:
tagne, née princesse de ï ningen, VIII, 238.
AoouLT (madame d*), dan neur de la ducbesse d*Ai V,256; VI, 114,112.
AiLESBURT (Marie, marquise
Alaya (Miguel d*), général mate espagnol, VI, 35.
Albabi (Josepb- Clément), secrétaire d*État sous Pic cardinal légat de Bolo | Léon XII, III, 24, 186, 57 88., 180 ss., 588; V, I
Albant (Louise, comtesse princesse de Stolberg- 1 Teure de Cbarles-Édouai [ prince d*£co8se, III, 30.
Albbrt, prince de Saze-G)l [ tba, mari de la Reine Vict< i gleterre, VI, 401, 517, ( I VU, 18, 75, 78, 128, lî ; 24, 171, 310, 453, 455.
Alboni (Marietta, madame), :
d'opéra, mariée plus tard i Pepoli, VII, 80.
Albrecht, directeur de Cal i sien, III, 278.
Alcudia (don Antonio SaaTe D*), ancien ministre espag ( San et agent diplomatiqi !
Carlos, V, 611, 612; V
INDEX ANALYTIQUE
Aldborough (lady), IV, 550.
Aldenbuhg (Roger, baron d'), actaellement conseiller intime I, B. et mini8trepIénipotentiaire,VI,5258S., 661; VIII, 91, 110, 132,134, 137, 145, 370, 373.
Aldini (Giovanni, clievalier d'), professeur de chimie à Milan, \, 248,
Alembbrt(d'), Jean Le Rond, maihématicien et philosophe français, III,
Albxihdrâ Fbodorowka , Impératrice de Russie, nce princesse Charlotte de Prusse, IV, 498, 591; V, 451 ; VI, 68, 70 ss., 82, 241, 293 ss., 407 sa., 648; VII, 152.
Albxàiîdre I", Empereur de Russie,
III, 54 ss., 61, 90, 121, 126,1303»., 131, 132, 133, 144, 152, 153, 154, 165, 166, 173, 226, 229, 235, 236, 254, 255, 259, 305, 331, 337, 351, 357, 360, 363, 365, 368, 371, 372 ss., 411', 412, 425, 426 ss., 449, 450, 455 6s., 460, 466, 472, 474 ss., 475, 477, 478, 483, 492, 493, 498, 499, 500, 501, 502, 503, 504, 506, 519, 524, 530, 531, 534, 536, 537, 539, 543, 544, 546, 547, 549, 550, 551, 552, 553, 559, 561, 562, 563, 564, 566, 570, 575, 576, 580, 581, 582, 588, 589, 590, 595, 596, 599, 601, 602, 607, 621, 630;
IV, 4, 6, 12, 18, 19, 22, 24, 28, 34, 62, 66, 69, 70, 71, 72, 74, 76, 79, 80, 82, 83, 85, 86, 91, 92, 93, 100, 101, 114, 130, 133, 135, 137, 138, 140, 147, 179, 185, 186, 190, 191, 205, 217, 258, 269, 271, 272, 276, 278, 279, 282, 294, 300, 304, 306, 310, 330, 335, 350, 366, 434, 451, 565, 568, 571, 579, 591, 602;
Alexikdrb II, Empereur de Russie, autrefois grand-duc héritier, VIII, 634, G36.
Alezibdre VI, Pape, III, 60.
Alpieri (Vittorio), poëte iulien, III, 30, 455, 465.
Alt, pacha de Janina, III, 535.
Ali-Bet, fils de Reschid-Pacha, Vf,
Alibacd (Louis), connu par son attentat contre la vie de Louis- Philippe, VI, 146, 152.
Allard (Jean- François), généralissime et ministre de la guerre de Ruadschit Shing, VI, 289.
A LLETB, diplomate anglais, V, 613,618.
Alopéus (Maximilien, baron), diplomate russe, III, 416.
Alte»5Teiii (baron d'), ministre pnusien, IV,99.
Altieri ( Luigi ) , prince, cardinal , nonce pontifical à Vienne, VU, 67, 68, 561.
Alvarlet (William Arden, lord), VI, 65, 126, 131, 254.
Alvenslebem (Albert, comte d'% homme d'État prussien, V, 556 is.,
Alvenslebev (d'), auteur d*nne biographie de Metternich, VIII, iôl,
Amaoé (Alexandrine, comtesse), plus tard mariée sous le nom de comtesse Wurmbrand, VI, 316.
Ambrogio, chanteur, III, 540.
Amélie, Reine de Saxe, née princesse de Bavière, VII, 70.
Ammanati (Bartolomeo), sculpteur et architecte italien du seizième siècle, VI, 258.
Arcillok (Frédéric D*), ministre prussien, IV, 142, 191, 489, 492 ; V, 202, 252, 396, 406, 410, 412, 43S ss., 442, 4M ss., 453, 472 ss., 480, 537 ss., 543, 555, 556, 568,
569, 572, 573, 609, 6î2, 629; YI, 4ss., 69,71,72,168, 174.
Ardlau (François, baron), diplomate badoi», V, 256, 564, 577, 578: VI, 22, 331, 344, 405, 536; VIII, 115.
ANDRA8ST(Georges,comte),V,248, 250.
André (d'), baron, af^ent diplomatique français, VII, 558.
Abdriax (Victor, baron d'), envoyé
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de FEmpire à Londres et écrivain polidqae, VIII, 30, 31, 36, 43.
Akglbset ( Henri -William Paget, marquis d'), général anglais, VI, 10.
AvGLBTEHRS (prince régent d*}. Voir Gborobs IV.
AiicLBTBR«B (ÉlisabetYi, princesse d*), III, 114, 157.
Aeigoulêmb (Louis- Antoine, duc d*), comte de Marnes, • Dauphin ■ , fils du comte d* Artois, qui fiit plus tard le Roi Charles X, III, 527 ; IV, 51, 56, 163, 172; Vi, 281; VII, 6.
Arooulâme (Marie -Thérèse, duchesse d'), « Dauphine ■, fille du Roi Louis XVI, IV, 163, 172; V, 254,256, 290,298; VI, 540.
AnHALT-CoETHES (Henri, duc d'}, VII, 75, 77.
Anhalt-Gobtbbr (Julie, duchesse D*), née comtesse de Brandebourg, V, 100: VI, 17, 597; VII, 85.
Aeioilt-Dessau (Léopold, duc d*), VII, 76.
Arhilt-Dbssau (Frédérique, duchesse D*), née princesse de Prusse, VII, 76.
Anna Paulowsia, Beine des Pays-Bas, femme du Roi Guillaume II, née grande-duchesse de Russie, VIII, 14,63,281.
Arsaldi, chef d'insurgés napolitains, 111,470.
Artorelli (Giacomo), cardinal secrétaire d'Ëut, VIII, 343.
Artobi!!! (Emilio, baron), diplomate napoliuin, VI, 662.
Ahthaiooes (Emmanuel -Louis -Henri Delaunay, comte d'), royaliste français, plus tard conseiller d*Etat russe, IV, 195.
Appel (Christian, baron o*), aide de camp général de TËmpereur François I*', plus Urd général de cavalerie, V, 262, 443, 445, 652. Apporte fAntoine, comte), ambassadeur d'Autriche k Paris, III, 36; IV, 88, 273, 296, 341, 348, 421, 519; V, 9, 11, 15, 108, 227, 331,
TlII.
500, 507, 509; VII, iS
Apporti (Georges, comte]
celier de Cour hongroi
chancelier de Cour et j
Apporti (Rodolphe I«', a
mate autrichien, VI, 5!
Apporti (Rodolphe II, ce
mate autrichien, plus U
deur I. R. à Londres
Apporti (Anna, comtesse
tesse de Benkendorff, V
Apporti (Julie, comtesse)
tesse Sztaray, VI, 657.
Apporti (Thérèse, comtes*
tesse Nogarola, III, 2f
Aprazir (comte), diploma
Aquila (Louis, comte d*), |
des Deux-Siciles, VI, 6 !
Arco (Charles, comte d*), < i
Royaume bavarois, III ,
Arco (?), comte, VII, 74 .
Arbrbbro (Auguste-Hom i
d), VII, 69.
Arbrberg (Pif rre, prince i
VI, 657; VIII, 64, 83, n Argodt (Apollinaire, co; i
nistre du commerce i
Arlircourt (Victor, yIco i
vain français, IV, 279 ARMPBLDT(Gusuve-Maur :
gentilhomme suédois et :
TEmperPur Alexandre ' Arrdt, intendant du pri
ternich, III, 115, 116 Abrot (Ernest- Maurice)
mand, 111,396; VIII
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Aeubth (Antonia, madame d*), née
Adamberger, VI, 423.
AiuriM (Adolphe, comte d*), miniatre
prosnen, VII, 155.
AïKiM (Henri, comte d'), diplomate
prussien, VII, 158, 159, 163, S7S,
Aritim (Henri- Alexandre, baron d'),
homme d'Etat prussien, écrivain
politique, VIII, 468, 513.
Aboust (Î), III, 61.
Authabbh (Rodolphe db), grand négociant à Vienne, VI, 395 ; VII, 343.
Abthado (madame), autrefois femme
de chaige de lady Jersey, VIII,
AsHLET (lady), fille de lady Palmer^
aton,VlIl, 45.
AspBB (Constantin, baron d'), général
autrichien, III, 41, 209, 231; V,
AsTURiBS (don Charles- Louis, prince
DBs), infant d* Espagne, plus tard
comte de Montemolin, VI, 150, 598,
Attems (Ignace, comte n'), Vll^ 8.
Aqbbbpbrg (Charles, comte d'), général autrichien, Vil, 310, 311, 40T;
Averspbbg (Maximilien, comte d*)^
général autrichien, VI, 268.
Aubbspbrg (Vincent, prince d*)^ plus
tard grand chambellan I. R, VI,
Aubbspbrg (Marie, comtesse d*), née
comtesse d' Attems, femme du poë'te
Anasusius Griîn, VII, 8.
AuBRswALD (Jean -Adolphe -Erd-
mann d'), major général prussien,
député au Parlement de Francfort,
AuMALB (Henri, duc d'), fils du Roi
Louis-Philippe, VI, 682, 684 as.,
Autriche (Albert, Archiduc d'), feld-
maréchal, VI, 102, 103, 121, 266,
AuTBiCBB (Antoine, Archidoc o*), grand maître de l'Ordre Teutoniqne, VI, 7.
AcTRiOHB (Charies, Archiduc d'), frère de r Empereur François !«', feldmaréchal, VI, 7, 9, 10, 99, 239.
AuTRiGBB (Charles Ferdinand, Archiduc D*), fils de TArchiduc Charles, VI, 513.
Autriche (Charles- Louis, Archiduc D*),fiU de l'Archiduc François- Charles, V 1,11, VIII, 115,126,136.
Autriche ( (Etienne, Archiduc o*), fils de r Archiduc palatin Joseph, plus tard Palatin lui-même, VI, 312, 317, 515, 521, 523; VII, 80« 81, 85, 104, 157, 161, 163, 304, 312,
Autriche ( Ferdinand-Charles d'Esté, A rchiduc n'), feld-marécfaal,lV,201, 297, 309, 265.
Autriche (Ferdinand-Masimilien, Archiduc o'), fils de l'Archiduc François-Charles, plus tard Empert^r du Mexique, V, 51, 225, 243, 247, 568; VIII, 75, 141.
Autrichb (François-Charles, Archiduc o'), second fils de l'Empereur François !«% IV, 112, 120, 261 ;
V, 225, 230, 427, 555,560; VII
Autriche ( François^osepn, Archiduc o'), fils aSné de TArcIkidiic François- Charles, S. M. l'Empereur régnant actuel François-Joseph 1*^^ III, 7 ss.
Autriche (Frédéric, Archiduc u*),fils de l'Archiduc Charles, yice-amiral,
Autriche (Guillaume, Archiduc d*), grand maître de l'Ordre Teutonique, Vlll,115, 126.
Autriche (Jean, Archiduc d*), feidmaréchal I. R., frère de l'Empereur François !•', administrateur de l'Empire d'Allemagne, V,652; VI,
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VII, 9, 10, 1*5, 186; VIII, î*, Î5, 96, 85, 40, ISO, 456, 460, 469.
AuTBiCHk (Joseph, ArckiducD*), palatin de Hongrie, frère de l'Emperear François !•', VI,5ir.
AoTBiCBB (I^nis, Arckldac ii*), frère de l'Empereor François 1*% général d'artillerie, IV, 235; V, 651, 652, 675; VI, 19, 85, 86, 101 ss.,121, 128, 181, 211, 215, 217 ss., 228, 234, 237, 240, 315, 329 ; 542 ss., 619, 626, 628, 632 ss.; VIII, 12, 35, 121, 150, 221.
AuTEiCHB (Loais* Victor, Archidnc D*),
AuTEiCHB (Maximilien d'Esté, Arebiduc o*), grand maître de l'Ordre Teutoniqae, VII, 310; VIII,
AuTRiCHB (Régnier, Archidnc o'), Vice- Roi de Lombardie et de Vénétie, m, 350 ; VI, 127, 517, 522 ; VII, 475,477; VHI, 138. •
A QT Kl CHB (Rodolphe, Archiduc d'), cardinal, frère de l'Empereur François !•', III, 260.
Adtrichb (Rodolphe, Archiduc d'), prince héritier, VI 11, 291.
AimiiCBB (Caroline, Archiduchesse d'), fille de l'Empereur François I*', plus tard femme du prince Frédéric- Auguste, dcTcnu dans la suite Roi deSaze, m, 215, 217, 261.
Aothicbe (Clémentine-Marie, Archiduchesse d'), fille de l'Empereur François I"", princesse de Saleme, 111,78; VI, 121.
AuTBiOBB ( Elisabeth , Archiduchesse d'), fille de l'Archiduc palatin Joseph, IV, 285.
AuTRiCHB ( Hermine , Archiduchessse o'), fille de l'Archiduc palatin Joseph , V, 250, 251.
AuTRicBB (Hildegarde, Archiduchesse d'), née princesse de Bavière, femme de l'Archiduc Albert, VII, 5, 79, 147, 307, 316.
AuTEicBB (Léopoldine, Archiduchesse D*), fille de l'Empereur
François pi*, femme d<
III, 6, 23-43, 45, 50, AirmiOBB (Marie, Archi
fille de l'Archiduc Ch plus tard à l'Archiduc 147, 316, 317; VIII, i
AuTRicuB (Mane, Archi fille de l'Archiduc Joi de Hongrie. Voir Bai duchesse ns), VIII, ik
AijTBiCBB (Marie- A une •( Archiduchesse d*), fille duc François-Charles, 1
AoTRiCBB (Marie-Dorothé chesse d*), née prince* temberg, femme de Va latin Joseph, VII, 2, 5
AirmiOBB (Marie-Élisabetl chesse d'), née princesse Carignan , femme de Vice- Roi Régnier, 111, 248, 258.
AuTRicBB (Sophie, Ar d'), née- princesse ci femme de l'Archiduc Charles, IV, 2; V, 89 424, 427, 428, 44(, 1
IV, 11, 13, 15, 21, 23, i 99, 101, 1 2, 103, m , 120 ss., 132,. 168, 191 184, 234 ss., 266, 267.
309, 315, 329, 386, 39 419, 422, 515; VII, 18, 66, 68, 71, 72, 81 , 152, 163, 308, 317, 31 11, 24, 35, 58, 75, 88, l 115, 117, 118, 119, 12: , 136, l'<0.
AUTRICBE (Thérèse, Archi i fille de l'Archiduc Char !
femme du Roi Ferdin i Deux-Siciles, VT, 101 123,124,127,132,14 .
AirmiOBB (la seconde el ligne de la Maison d'). ] ; et Mooà^iB.
Atllom (Don Mateo Mi^ i
INDEX ANALYTIQUE
voyé d'Espagne à Vienne, VI, 691; VIII, 134,616.
AzBGLio (Masûmo, marquis o*), homme d'Etat sarde, VII, 209, 300, 303, 408, 443, 587.
BA.BiiiGzr (Aimeric de), capitaine de cavalerie, attaché à la chancellerie miiiuire centrale de l'Empereur, auteur des Aveux ttun soldat, k Vienne, 1850, VIII, 95.
BàCB (D' Alexandre, baron de), ministre autrichien, VIII, 110, 115, 119, 130, 139, 141, 143, 526.
Bach (Edouard), gouverneur de Linz, VIII, 112.
Bachibacbt, consul de Russie k Bruxelles, VIII, 91.
Bachaeacht ( Thérèse de ) , née de Struve, écrivain, VII, 313.
Bagouiit(M. de), diplomate français,
Bade (Charles-Louis, grand-duc de), III, 9, 12, 233 ss., 396, 401,
Bade (Frédéric, prince de), VI, 611,
Bade ( Frédéric - Guillaume - Louis , prince régent de), plus tard grandduc Frédéric !•% VIII, 133.
B a d B ( Guillaume - Louis - Auguste , prince de), VIII, 133.
Bade (Léopold-Frédéric , grand -duc db), VI, 294; VIII, 53.
Bade (Louis, grand-duc héritier de), VI, 611,638, 641.
Badb (Marie, princesse de), actuellement duchesse de Hamilton, VI, 337, 341.
Bade (Sophie-Wilhelmine, grande-du- «hesse de), née princesse de Suède, VI, 175, 538 ss.; VIII, 111.
BâBB ( S téphanie , grande - ducheiise douairière de), VI, 337, 341, 538, 608,638, 642; VIII, 18, 109,110, 2T5.
HAO0T(air Charles), diplomate anglais, III, 533, 587, 5S9, 591 ss., 599; VI, 14; VIII, 22.
Ba^ratior (princesse db), veuve du|
maréchal russe prince Pierre de Bagration, IV, 271; VIII, 132.
Balbi (Adriano), géographe et statisticien, V, 571.
Balbo (César, comte), historien italien, VII, 298, 300, 303, 408, 443.
Balzac (Honoré de), romancier français, VI, 14, 88.
Bandieea (François, baron de), plus urd contre-amiral, V, 277; VI, 328, 372,482; VII, 5, 8.
Bandieea, les fils du précédent, officiers autrichiens, VII, 5, 7.
BAnniHELLi (Baccio), sculpteur da seizième siècle, VI, 258.
Baeaoa, missionnaire catholique, plus tard évèque des missions en Amérique, VI, 174.
Barante (Guillaume- Prosper Brogière, baron de), diplomate français, VI, 349, 373 ss.
Barglat et Pbreies, raison sociale d'une brasserie de Londres, VIII,
Barèrb de Vibuzac (Bertrand), membre de la Convention nationale, ill,
Barjug, banquier hollandais, III, 127.
Barieio (Henri Bingbaui), ministre anglais (commerce), V, 622.
Barthe (Félix), ministre français (justice), V, 128; VI, 197.
Barthélémy (marquv de), pair de France jusqu'en 1848, membre influent du parti royaliste et catholique, VIII, 562.
Bartolomeo (Fra, di San Marco), célèbre peintre du seizième siècle, VI,
Bassaho (Hugues -Bernard BCaret, duc de), VIII, 417.
Bassbrmaïin (Frédéric-Daniel), membre du Parlement de 1* Union d'Er^ furt, Vlil, 317.
Batthyaryi (Arthur, comte), VI, 648 ; VU, 149.
Rattbtakti (Gustave, comte), VIII,
Batthtanyi (Louis^ comte), ministre
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président bongroU en 1848, VU, 85,536,616; Y HT, 72.
BàTTBTàRTi (Pbilippe, prince), seigneur héréditaire de Németh*Ujyâr, comte de Strattmanu, cheTalier de la Toison d*Or, VIII, 136.
Baubr (de), officier autrichien, V^ t79.
BAUMàRV (Alexandre), archiviste du Conseil de TRoipire autrichien, auteur de chansons, de romances et de petiu drames en dialecte autrichien, VI, 396, 670; VII, 18, 85, 8S0; VIII, 126.
Baumhaueb, directeurffénéral des finances hollandaises à Java, V, 236.
BàTiàaB (Charles, prince de), feldmaréchal, VI, 645.
Baviéeb (Luitpold, prince de), VI, 611; VIII, 284.
BàTièRB (Augusta, princesse de), née Archiduchesse d'Autriche, fille du grand-duc Léopold II de Toscane, femme du précédent, VIII, 284.
BiTiBiiB (Léopoldine, électrice de), née princesse de Modène, veuve de rélecteur Charles -Théodore, VI, 654, 665.
Bbadpoet (duc de), VI, 254; VIII, 18, 20, 66.
Bbaufort (duchesse de), VI, 254.
Beavvale (lord), ambassadeur d'Angleterre à Vienne, autrefois sir Frédéric Lamb, VI, 326, 330, 371, 407, 409, 410, 411, 413, 414, 415, 417, 418, 424, 511, 512, 523 ; VII, 86; VIII, 20, 29, 30, 64, 66, 125, 473, 476, 477. Voir Lamb.
Bece (Joseph), courrier de Cabinet, VI,
Bbckedoef (D' Georges-Philippe de), conseiller du gouvernement prussien, III, 258.
Becebr (Nicolas), auteur du Chant du HAin, VI, 447; VIII, 288.
Bbcee (le Père), Pierre-Jean, général de la Société de Jésus, VIII, 391.
Bedini (abbé), auditeur à la nonciature pontificale de Vienne, VII, 67.
Bebb (D'), professeui 2i l'Université de Vie
Béer (D' Adolphe), 1 VI, 570.
Beil, conseiller, VIII, 1
Beiba ( Marie-Thérèse, \ veuve, soeur de Dom riée en secondes noc Carlos, VI, 203, 204,
Beloiojoso (les princei 254, 821, 541, 542.
Bbllboardb (Henri, com rai autrichien et présiii seil aulique de la guen
Bblliabd (Augustin -Dat général français, V, iî 24,25,26, 29 ss.
Belliei (Giovanni Gis peintre italien, IV, 561
Bellooq (chevalier), dipl çais, V, 127, 131.
Belvédère (Caraffa, priD<
Bbm (Joseph), général d tion polonaise et plus surrection hongroise, V
Beredek (Louis de), lieu nel, plas tard général dant d'armée, VII, 148
Berkerdobpp (Alexandre aide de camp général r 23,25,187,341,533
Beroiii (?), Vi, 642, 603
Bbrtinck (lord William) glais et gouverneur Indes, III, 79, 80, I
Beeveruti (Gian Anton légat d'Ancône, V, 13'
Bero, député d*Oidenboi férences ministérielles V,629.
Bbbo (Frédéric-Guillaui comte de), général russ
Beboeb (et non Bbbo, d tesse db), yeuve du pi Guillaume II de Hessc
Bbbiot (Charles- Auguste loniste, VI, 295; VII]
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Bbrradottb (Jean-Bapiîste), prince de Ponte- Corvo, plus tard Gliarles- Jean I«^, Roi de Suède, III, 476.
Bernard (Jacques, baron), général français et ministre de la guerre , V, 619.
Bernbtti (Ttiomas), cardinal secré- Uired'Ëtat, V, 190, ti2.
Bbrrstorff (Ckréden-Gontran, comte ob), homme d*£tat pruanen, III, 171 S8., t7t, t73, «76, «99, 416, 502, 5tO, 525, 560, 610 ss.; IV, 85 S8.; 99, 160, 188 as., 413, 525^ 527 ; V, 66, 436, 537.
BEROLDiircBif (Joseph, comte dr) , ministre wurtembergeois, V, 577; V|, 535, 536:
Beroldirobk (Caroline, comtesse de), née comtesse de Lariscb, V, 556.
Bbrrt (Charles-Ferdinand, duc de), second fils du comte d* Artois, qui fut plus Urd le Roi Charles X, III,
Bbrrt (Vlarie-Oroline, duchesse de), née princesse des DeuiL-Siciles , IV, 163 ss., 172, 550; V, 233, 234, 254, 284, 298, 290, 300, 340, 350, 453,581,594; VII, 557.
Bbrrter (Pierre -Antoine), a%'Ocat français et célèbre orateur parlementaire, VI, 21, 26, 65, 120, 128, 129, 356; VIII, 85, 88, 95.
Bbrrter, fils du précédent, VII f, 85.
Bbrstbtt (Guillaume, baron de), ministre du grand-duché de Bade, III, 224, 299, 387, 396 ; IV, 79, 104 ss.
Bertir (Armand), rédacteur en chef du Journal des Débats, VU , 104.
Bbrtiv de Vaux (Louis -François), d'abord journaliste, puis diplomate français, V, 137, 280.
Bertrand (Henri-Gratien, comte), général français et grand- maréchal de
. la Cour, III, 533.
Bbthmanv (Simon-Maurice de), banquier Il Francfort-sur-le-Mein, III, 119; VI, 532.
BETHMANif - HoLLWEG ( Maurice - Au-
. guste de), conseiller d*Etat prus-
sien, plus tard ministre, VU, 77.
Beust (Frédério-Ferdinand, baron de), ministre saxon, plus tard comte, ministre des affaires étrangères tntrichien, VIII, 101, 304, 400.
Betilacqca, membre du Gonvenement provisoire de Bologne, V, ISS.
BiBiKOFF (de), général russe, VII, 16^.
Bighor (Louis-Philippe, baron), diplomate et historiograplie fîaaçais, III, 436.
BiHDER (Charles, baroD de), coDieillfr des forêts autrichien, V, 436, 4^) 443, 564, 566.
BiRDER (Charles, baron de), diplomate autrichien, III, 526; IV, 103; VI, 407, 408.
BiRDER (baronne de), V, 407.
Biror-Wartbmbero (Gustove-Csline, prince de), III, 105.
Bismargk-Sghoerbad8B5 (Oûiod- Édouard-Léopold de), plu ttrd prince, homme d*étac slIemaDd, alors envoyé de Prusse à la Di^te de Francfort, VIII, 105.
Blacas (Louis, duc de), officier autrichien, VI, 15, 84, 108, 1», iT^f 514,516,649; VIII, 95.
Blacas (Pierre-Louis d'Aolps, doc db), diplomate français et ministre de Louis XVIII, III, 50!; V, tW, 453; VI, 346.
Blakc (Louis), démocrate iOcâJislCi VIII, 184, 185, 187.
Blombbrg (Louis-Henri-Augnite, baron de), ministre plénipotentiaire wurtembergeois k Vienne, VI, M-
Blohe (GusUye, comte de), diplomate autrichien, VIII, S96.
Blucher (Lebrecht, prince), feld-maréchal prassien, III, 147; VlUt 2«3.
Blum (Robert), libraire i Leipaij (exécuté à Vienne, en 1848), VHi 130, 140.
Blumel, directeur de l'usine métsllurgique du prince de Metternîch, »
Plass, VI, 604.
BoDBRHAuSBR (ChaHes, baron db), en-
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▼oyé da Hanovre 2i Vienne, Y, Î60 ;
BoBCH, chanteur, baryton an théAtre
▼iennois de la Joaephstadt, VI, 73.
BoEiiirs (Louis), écrivain allemand,
BoBTTiGHBR (O'), Commissaire de la Prusse 2i la Diète de Francfort pendant Fintérim, VIII, 5J5.
BoETTiGBR (Cbarles-GuiUaume), archéologue et littérateur, III, 07.
BoFOROi (Joseph), cardinal secrétaire d*État, VII, 560, 59i, 502.
BoHH, éditeur i Londres, VI II, 223,
Bois-LB-GoaiTB (comte db), envoyé français en Suisse, VII, 455, 460, 484, 485.
BoLivAB (Simon), nommé el Libertador, dictateur du Venezuela, IV, 175.
BoLOORB (cardinal légat de). Voir Al- BAHi et Oppizzoeii.
BoLOGiiB (Jean), sculpteur italien, VI,
BoM BELLES (Charles, comte de), grand maître de la Cour de la duchesse Marie- Louise de Parme, IV, 181;
fioMBBLLEs (Charles, comte de), fils du comte Henri, VI, 518, 600, 604;
BoMBELLBS (Henri, comte de), diplomate autrichien, plus tard gouverneur des fils de r Archiduc François- Charles, IV, 181; V, 47, 279; VI, 29,450; VII, 67,313; VIII, 21, 25, 61, 66, 81, 262, 439, 440.
BoBf BELLES (Louis, comte de), diplomate autrichien, IV, 181 , 296, 371 ; VI, 38, 604.
BoBf BELLES (Marc, comte de), VI, 171, 540,666.
BoMBBLLBs (Sophie, comtesse de), née Mit» Fraser of Saltoun, Vf, 171, 600; VllI, 67.
BovBBLLES (Thérèse, comtesse de), VI, 111, 666.
BoiiALn (db), légitimiste français, IV, 153, 156, 159.
BoRa>ÂBTte (Joseph), frèi léon. Roi de Naples d'Espagne, V, 151, 15C 344, 410.
BoBAPABTE (Louis), ex-B lande, puis duc de Si 122; VI, 289; VIII, 3
BORAPABTB (Louis), pluS 1
renr Napoléon lïl, V 158,260,281,283,281 414, 435, 441, 442.
LÉOEI III.
BoHAPABTB (Lucien), prlna frère de Napoléon, V, i
BoNAPABTE (Napoléon-Jose Paul), plus connu sous prince Napoléon, fils Roi de Westphalie, né mariage de ce prince, 614, 617, 622.
Bohapabte (Napoléon). Vol
Borapautb-Montfobt (prin officier wurtembergeois,
BOMAPARTB (Élise), sœur d( mariée avec le prince III, 38, 41, 57, 193.
Boos-Waldegk (Clément) conseiller général pru
BoBDBAuz (Henri, duc de Chambord, Henri V, H 430: VI, 39, 85, 111.
214, 324, 325, 347, 60S VII, 3, 22, 23; VIII, 88, 95, 98, 137, 360 5U6.
BoBELLi (Jean-Pierre), i Gouvernement provisoir III, 463; V, 272.
BoBCBÀSB (Pauline, princ de Napoléon, V, 236, S
BoBSTBLL (Charles -Henri' général prussien, VI, 3%
BoTiCELLi, chanteur, III,
Botta d'Adorno (Antoinequis), général autrichiei
BouooULET, historien frai
BOCBDOIS, médecin k Pari:
BouRGOGCiB (Philippe III, le Bon, duc de), y II, 661.
fiocRMOHT (Loui«-Augoste de Ghaîsne, comte de), maréchal français, V,
BouRQOBHBT (Adolphe, baron de), diplomate français, VI, 619, 676; VIII, 142, 360, 364, 4S2, 423.
BomriBR-DuMOLAiiD, membre de la Chambre française, V, 269.
Bhabart (Léopold, duc de), actuellement Boi des Belges, VIII, 145.
Braiant (Marie, duchesse de). Archiduchesse d'Autriche, femme du précédent, VIII, 281.
Bbigarce (duc de). Voir Migoel (Oom).
Bbaio (Augustin), vice-directeur des études théologiques à Vienne, III, 3,4.
Brârderburo (Frédéric-Guillaume, comte db), lieutenant général prussien, fils du Boi Frédéric -Guillaume II, VII, 85; VIII, 37, 40,
Brassier de Saiht-Simon (comte), diplomate prussien, VII, 315.
BREMHEn-FELSAGH (Adolphe, baron de), diplomate autrichien, VI, 406, 666.
Brésil (Empereur du). Voir Pedro (Dom).
Beessor (Charles, comte), diplomate français, V, 473, 474, 480, 487, 489;VI, 195;VII, 19.
Bretzesheim (Ferdinand, prince de),
Beetzerhbim (Caroline, princesse de), née princesse de Schwarzenberg, VI, 314, 322, 402.
Brbuhrer (Auguste, comte de), conseiller aulique I. B., VI, 407; VII, 543, 545.
Brewster, physicien anglais, inventeur du stéréoscope, VIII, 241,
Brigrole (Antonio, marchese di Sales), ambassadeur de Sardaigne à Paris, V, U9; VI, 256.
Brocehausbr (Adolphe, baron de),
diplomate prussien, V, fht, 249, 255, 445, 446, 556, 566; VI, 76.
Broemser, vieille famille noble du pays rhénan, III, 120; VI, 339; VU, 74.
Broglie (Achille-Charles, duc de), ministre français (afTaires étrangères), V, 257, 302, 303, 305, 306, 457, 461, 462, 463, 464, 465, 466, 467, 469, 470, 47i, 474, 477, 479, 501, 502, 503, 505, 507, 508, 541, 542, 566, 570, 596, 599, 601, 603;
Brooee-Tatlor. Voir Tatlor.
Brougeam (Henry, baron), VIII, 19,
Brov VILLE (madame), chanteuse, VI,
Brdge (Charles-Louis de), directeur
du Lloyd autrichien k Trieste, plus
tard ministre autrichien, VI, 22;
Bruges (de), ami de Louis XVIII, IV, 146.
Bruret (Jacques-Charles), bibliographe français, V, 599*
Brdretti (Lazare-Fei-dinand, comte), envoyé d'Autriche en Espajpie, III, 612; IV, 5, 55; V, 255, «56, 466.
Brurrow (Philippe de), diplomate russe, V, 452: VI, 62, 250, 341, 342, 343, 403, 526, 556, 557, 630, 680; VIII, 18, 29, 47, 68,80,305,
Brurswigk (Guillaume, duc de), V, 260; VIII, 129.
Bruscbi (Secondin), auditeur de la nonciature pontificale à Vienne, VI, 8.
BuBRA (Ferdinand, comte de), général autrichien, III, 492, 493, 495, 498.
Bgghmater (Antoine -Louis), évèqoe et vicaire général à Vienne, VI,
BuGEAUD (Thomas de la Piconnerie, duc d'Isly), maréchal de France,
BuLow (Henri, baron db), homme d*État prussien, IV, 527; V, 69,
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BoLWBR (sir Henri Ltttoh), diplomate anglais, VII, 19, 277, 279;
BiniflBM (Cbristian, ckeTalier db), diplomate et écrivain prussien, V, 277; VI, 183,234,569, 275; VII, 327; VIII, 310, 313, 326, 393,
BuoL-ScHAUKRSTBiK ( Cbarles , comte db), diplomate autrichien, plus tard ministre des afFaires étrangères, V, 16, 101, 574, 576; VI, 343, 525, 527, 535, 597, 604, 662; VII, 8, 440; VIII, 47, 93, 127, 128, 130, 133, 135, 138, 140, 142, 143, 385, 394, 397, 402, 411, 420,
BuoL-ScHAUEEiSTBiN (Jean), envoyé d'Autriche, président de la Diète, 111,119,244,2.3,297.
BuRDBTT (sir Francis), membre du Parlement anglais, III, 342.
BuncBR (Geffroi- Auguste), poëte allemand, VIII, 204.
BuRiAEi, étudiant à 1* Université de Vienne, VII, 542; VIII, 4.
Bu SCO (marchese), de Milan, VI,
BussiERRE (de), diplomate français, V, 429, 461, 469.
Bdtb!(iiff, diplomate russe, V, 203 ; VI, 648, 676; VII, 84.
BiTTURLiR (comtesse), VI, 260.
Bdxhoevbei (mademoiselle ob), plus tard comtesse de Lœwenhjelm, VI,
Btror (Georges-Noël Gordon, lord), le célèbre poëte anglais, III, 307.
Cabbt (Etienne), membre de la Chambre des députés français, V, 465.
Cabrera (Don Ramon), comte de Morrlla, général carliste, VI, 403.
Cadix (François, duc de), infant d'Espagne et plus tard mari de la Reine Isabelle, VI, 684; VII, 19, 182.
Caoliostro (Alexandre, comte de),
Joseph Balsamo de son le charlatan connu, III,
Calabre (François, duc de François I*', roi des D( 111,423,490.
Caldero:*, poëte espagnol,
Call, major, VI, 635.
Cambridge (Georges-Guillai rio-Charles, doc de), fih ges III, feld-maréchalan( 18, 38, 63, 69, 70, 7il
Cambridge (Augusie-W Louise, duchesse de), pi Hesse-Cassel, VIII, 28, 0 101, 103 ss., 136, 204, 1
Cambridge (Marie- Adélaïde cesse d'Angleterre, fille di'Uts, plus tard mariée i Tech, Vin, 101, 103, IC
Camesiba (Albert), plus tare de San Vittore, conser monuments de Tarchitecti
Campar (Jeanne-Louise- h en dame), née Genêt, direct maison d*éducation et IV, 3.
Campbell (Colin), colonel a' tard lieutenant général neur de Ceylan, V, 493,
Camphauser (Othon), finai sien, meiubre de la Chi députés d'Erfurt en 18
Campochiabo (duc de), hoo napolitain, III, 4^4.
Campdzaro (marquis), em pagne à Vienne, V, 550,
Cabamt (M.), écuyer de Ma Bacciocchi, III, 38.
CaNIRO. Voir BORAPABTE (Lu
Caritz (Charles, baron de), homme d'État prussien, 635; VII, 130, 137, 159, 264, 257, 272, 276 434,590.
Cabrikc (Georges), homme ghis, III, 171, 556;IV
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34, 88, U, SS, 90, M, 97 «t., fit, 103, lis, 139 M., 141, 146 st., 150 M., 154, 163, 192, 195, S03, 206, 219-227, &29, 235, 270, 283, 284, 288, 308, 318, 319 89. 327 st., 335, 336, 339 ss., 366, 370, 379, 381 ss., 385, 420 ss., 432, 526, 604; V,195; VII, 573; VIII, 236, 238, 588.
Gapbfioub (Baptiste- Honoré -RaimoDcl), écrÎTain français, VI, 28, 52, 88, 146, 338.
Gappellahi (cardinal). Voir Grégoire XVI, V, 149.
Gapo d'Istru (Jean, oomteDs), homme d'État msse, III, 136, 139, lU, 146, 153, 171, 318, 329, 336, 340, 357, 373 ss., 388, 414, 448 ss., 478, 500, 502, 519, 533 ss., 559; V, 8, 112, 204; VII 174.
Gappacim (François), secrétaire d'État pontifical, VI, 212, 230, 232, 233,
Gappori, patricien de Florence, un des chefs du parti libéral, VII, 299.
Garabelli (Georges de), dentiste de la Gour k Vienne, V, 250.
Garaman (Charles-Louis- Victor Riquet, marquis puis duc db), diplomate français, III, 119, 138, 141, 150, 193, 502, 560, 610 ss.; IV, 180, 373, 420, 422.
Gariati, prince, autrefois envoyé de Murât k Vienne, III, 415.
Garioran (princes de). Voir Gharlss-
AlBëRT et VlCTOn-ËUAUlTTJEL.
Carl, acieurf V, 570.
CiRLiKR, prcfet de police à Pari«, VII I , 84,
Carlo» (Don), frère du Roi Ferdinand VII, pretendanL au irune d'Espace, plus lard comte de Mollna^ V, 551, 552, 553, 578, 581, 582, 5!ï3, 609, 611, 63H, 640, 641,642, 666, 667, 671, 672 j VI, 35, 107, 134, 144, 154, 196, 200, 211, 270, 271, 375, 413, 5S7, 588, 590,591, 592, 598, 615, 078, 681, 683, 685, 687, 68S, 690, 695, G96j 697,700,
Garrot (Lazare-N icolas, comte), menibre de la ConTention et du Directoire, ensuite ministre de la gaeire.
III, 53; IV
GarOla (princesse). Voir Saxb.
Garoliicb, Reine d* Anpjfterre, 111,157, 354, 357, 376, 378, 463 ; V, 250,
GAROLias, Reine de Bavière, née princesse de Bade, VI, 313.
Caroline, Reine de Naples, femme de Murât, sœur de Napoléon, III, 137.
Caroline, Reine de Suède, née Clary, femme de Bemadotte, III, 137.
Carolihe-Augosta (Impératrice d'Autriche), quatrième femme de l'Empereur François! I*'', III, 215, M7; VIII, 78, 89, 140, 145.
Caroline (Charlotte), Aleuindrîne Féodorowna, Impératrice de Rvsôe, femme de l'Empereur Nicolas, fille du Roi Frédéric -Guillaume III de Prusse, VIII, 359.
Cars (vicomte des), VII, 312.
Gartwriobt (Thomas), diplomate anglais, V, 613.
Casati (com te),podesut de Milan , V 1 1 1 ,
Gaselli (diarles-Fram^îs), cardinalarchevèquA de Parme, III, 36.
Cast. Voir Kast, VI, 344, 345,
Caste L^ '^néral français VI II, 340^
Caste LBAJAC (comte i>b), membre de* 1a Cbambre des députée fr^ni^aiji , f tl^ 53Z »,
C àSTE LftARCO-V [ SOO STI -S I SI O SBTTâ (Ce -
sar, comte de), conseiller intlaie
R„ VII
Castel^M^lhor (Don Alphonse db),
marquis dti Vasconcellos, gnnd
mattre de la Cour de Portn|>d,
Ul, 13.
Gastïcliotsb, Cardinal. Voir Pit VlUf
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Castlbbkaob (Robert Stewart, vicomte), plus tard maroius de Londondt-rry, liomme d*Ëtat anglaîii,
111, 127, 141, 151, 157, 171, 317, 318, 319, 320, 358, 368,384,518, 519, 520, 52S, 524, 543, 549, 556, 563; IV, 317, 365; VIII, 330.
CAèTLBRBAGH (lady), III, 127, 128.
Gatalaeii (Angelica), canUtrice^ III, 28, 105, 106, 130.
Gatbbrinb II^ Impératrice de RoMÎe, IV, 275.
Cauer, sculpteur allemand, VIII, 289,
GACssiDièas, préfet de police h Paris, démocrate socialiste, VIII, 184.
Gavaiorac (Eugène), général français, VIII, Ï7, 41,210.
Catovr (Camillo Benso, comte de), homme d*£ut iuJien, VIII, 395,
Cbllibi (Benveouto), VI, 258.
Gbtte (Auguste, baron db), homme d*État bavarois, V, 455, 582.
Chabot (comte db). Foir Robab-Chabot, VI, 12, 13, 34, 35, 36.
Gbambord (Henri, comte db). Voir BoRDBAnx (duc db), VI 1 1, 31, 36, 87, 88, 95, 98, 137, 360, 562, 564, 596.
GaA!iOELLiBn, chef de cuisine du prince de Mettemich, VIII, 150.
Charlbs I«% Roi d'Angleterre, VIII,
Gbarlbs III, Roid'Espagne, VIII, 567.
Charlbs X, Roi de France, auparavant comte d* Artois et Monsieur de France, IV, 111 ss., 143-145, 160, 162 ss., 172, 175, 449 ; V, 1, 26, 28, 69, 115, 243, 247, 248, 249, 263, 29 ^ 298, 35 ),452, 45), 476, 539,595; VI, 10, 18, 43, 83, 85,
Charlbs- Albert, (Amédée), prince de Savoi«N-Garignan, plus tard Roi de Sardaigne, III, 463 ss., 491 u,^ 525 ss ; IV, 178, 263-265; VII, 433; VIII, 49, 183, 221, 424, 450, 470, 473, 475, 477.
Gharlbs-Fblix, duc de Gen tard Roi de Sardaigne, li 516, 525 ss., 609 ; IV,
Cbarlottb, Reine de Port
Gbassb (David-Henri, baro néral hollandais, V, 406.
Ghatbam (William Pitt, o homme d*Btat anglais, VI
Ghathaubriabd (François^ a a comte db), homme d*Ëtat teur français, III, 59, 4)ss.,44ss.,5fl,96,99A 153,198,201,288,293, 588; V, 115, 137, 144, J 64V; VII, 167.
Gberbt (m.), écrivain angl 76, 132.
CflBRU (A.), pamphlétaire, ^
ChestbrField (Phil. Dorm* hopp, comte db), vicelande, membre du Pari écrivain, mort en 1773, \
CoEVALiBR (Michel), consei tat et écrÎTain français, VIII, 595, 596.
CoLOPiCBi (Joseph), dictateu ' ralissiroe polonais, V, 73,
CuMEL (Joseph), vice-directe :
chives de palais, de Cour i I. R., VII, 146.
Ghoisbul (bltien ne-François i de Ghoiseul et d*Amboii !
d'abord sous le nom de :
Stainville, plus urd mi :
Louis XV, VII, 83, 312.
CuoRiRSBY (Marie-Thérèse, 4 : né^^incesse Esterhazy,
GaoT^B^harles, comte), g de iRème, 111,136, 351 ; VI, 82, 406, 654.
Cbotbb (Ferdinand-Marie, prince-archevèque d*Olm i
CaoTBK (Marie, comtesse), i tesM fierchtold, VI, 82,
Chbkptowitgh (Michel, com i bellan et conseiller aulic i
Chreptowitch (comtesse), femme du
précédent, fille du comte de NesseU
rode, VIII, 85.
Christ (Î), III, 244.
Ghristiah VIII, Roi, auparavant prince
de Danemark, 111, 122; VU, 269.
Cbristirb, Reine d'Espagne, V, 553;
Ghristinb, Reine des Deux-Siciles, née
princesse de Sardaigne, VI, 95.
Clam -6 ALLAS (Edouard, comte de),
général autrichien, VIII, 129.
Clam-Martiritz (Charles, comte de),
aide de camp général de TEmpereur
Ferdinand 1»', V, 80,92, 226, 232,
Clam-Martiritz (Caroline, comtesse
de), plus tard mariée au comte Léon
de Thun, VI, 388, 513.
Clam-Martinitz (Sélina, comtesse de),
née lady Meade, VI, 388, 390,
Clakricardb (Ulick-John de Burgh,
marquis de), homme d'État anglais,
Clahwilliam (lord), VIII, 70, 133.
Clahwilliam (Richard Meade, comte
de), diplomate anglais, 111,502; VI,
Clarrkdoii (Georges- William-Frédéric
Villiers, comte de), homme d*Etat
anglais, VIII, 143.
Glart (Charles-Joseph, priiu|L III,
Clart (Edmond, prince), V, ^^440 ;
ART (Elisabeth- Alexandrine, prin- ^ cesse), née comtesse de Ficquel-
mont, VIII, 142.
Clart (Louise, princesse), née comtesse Chotek, V, 440 ; VI, 71, 296.
Clotis, Roi des Francs, de la race des
Méroyingiens, VIII, 46.
autrichien, V, 96.
CocHELET, diplomate français, VI^
CocBRARE (Alexandre-Thomas, comte de Dandonald), amiral anglais, IV,
Codrington (Edouard, lord), amiral anglais, IV, 398-400, 410.
CoLBRARD-RossiRi, cantatrice, 111,540.
CoLLiN (Mathieu de), professent et poëte, ensuite précepteur du duc de Reichstadt, 111, 96.
Colloredo (François de Paule, conie de), Tice-chancelier autrichien, VII,
Colloredo - Marrsfbld ( Ferdinand , comte de), major dans Farmée, di« recteur général des bâtiments de la Cour, président de la Société d'économie rurale de la basse Autriche, commandant de la Légion acadé— miqne, VIII, 22.
Collorboo-Marusfeld (JérAme, prince de), général autrichien, V, 204.
Colloredo- Marrsfbld (Rodolphe-Joseph, prinçje de), grand maître de la Cour derEmperenr Ferdinand l*^^ V, 98, 651; VI, 2W, 396.
Colloredo-Wallseb (François^ comte de), diplomate autrichien, VII, 352, 354, 355, 356, 357, 358, 540, 553, 563; VIII, 22, 45, 47, 48, 57, 59, 65, 70, 216, 295.
Colloredo-Wallseb (Joseph, comte de), feld-maréchal I. R.,.
Collorbdo-Wallsbb (Wenceslas^ comte de), feld-maréchal I. R., III, 133.
Colloredo-Wallseb (comtesse), née comtesse Potocka, en premières noces comtesse Sobenska, femase de l'ambassadeur d'Autriche i Londres, VIII, 53.
CoLMET d'à AGE, joumaliste français, III, 369.
Colomb (Christophe), VU, 229.
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CSoKciu (db), Lorenzo, général des insultés napoliuins, III, 489*
CioHFALORiERi, membre du Gouvernement provisoire de Bologne, V, i5S.
CoRFiGLUCHi (Aloïs, abbé), professeur k Bpi|[ame, VI, 250, t51.
CoHSALVt ^Hercule, cardinal), III, S, 6, 80, 8i, 09, 148, 195. 198, 216, 218; IV, 91, 588; VII, 311, 469.
Ck>H8TAST DE Rbbegqob (Henii-Benjamîn), écrivain politique français, III, 246, 376; IV, 288, 293.
CoiMBtiiN (Louis, vicomte db)^ conseiller d*£tat et publiciste français, VII,
GoRRBOio (Antonio Allegri), VI, 259.
Gorsieii-Nem (prince), ministre toscan, VI, 259.
GoTTA (Georges (?), baron db), VI, 533.
Goudbbhovb (Edmond, comte db), commandeur de TOrdre des chevaliers de Malte, VI, 334, 530, 532; VII, 8.
CU>UDEBIH0VB (Paul, comte de), conseiller du Gouvernement à Trieste, VI, 339, 525.
GooDBHHOVB (Sophie, comtesse db), dame d*honnenr de Tlmpératrice Caroline-Auguste, VI, 514 ; VIII, 2.
GouBLANDB (duc db), VII, 83.
GoDBvoisiEH (Jean), d'abord avocat, puis ministre français, IV, 594.
CovsiR (Victor), ministre de Tinstmction publique en France, VI, 429.
Gotrzâ (Alexandre), hospodar de la Moldavie et de la Valachie, VIII,
GowLBT (lord), diplomate anglais, IV, 426, 488, 513, 549, 600; V, 4, 5, 143; VI, 679; VllI, 102, 021, 622,
CowLET (lady), V, 101; VIII, 102.
Gralihg (mademoiselle), fondatrice d*un orphelinat h Berlin, VI, 654.
Gbamptor (John, M.), diplomate anglais, plus urd ambassadeur, VI,
Grbrrbville (Louis- Charles Folliot, comte db), général autrichien et
grand maître des cérc
l'ArchiducVice-Boi Régi
Crivblli (Albert, comte),
autrichien, VI, 535; VI Grossard (Louis, baron d
français, VI, 635.
Cbot (Léopold, prince de'
ment général autrichien, Cruiksbark, peintre de g(
ricaluriste, III, 380.
GoBiÂRES (Amédée-;Louis D
général et ministre de
français, V, 281, 429.
GusTiRB (Adolphe, marquis
vain,VI, 15, 652, 654.
CzARTORYSBi (Adam, prince
russe, V, 110; VII, 174, CzMiTORTSKA (Wauda, prim
princesse Raduvill, VI,
CzBRNiR (Jean-Rodolphe
grand chambellan I. R.
CzERHiR (Rodolphe, comte]
taire du domaine de Scli
Bohème, III, 352.
CzBRHT (Alexandre). Voir
OIBWITSCH.
CzBRSKi (Jean), un des chc
tholiques allemands, VII, CziRABi (Antoine, comte).
d*£tat et de conférence s
GzoBRMiG (Charles, baron de
cien autrichien, VIII, 36(
Daffirgbr, peintre de port 54!;V,239,429;VI,10, VIII, 66.
DaoAbrrb (Louis -Jacques peintre, inventeur de la d typie, VIII, 242.
Dablmarr (Frédéric-Christo) torien, membre de la Cha États d'Erfurt, VIII, 317.
Dalwigb (Gharles-Frédério-l baron de), ministre du ( de Hesse, VIII, 105.
Damas (Ange- Hyacinthe, bi
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homme d'État et légitimiste françain, IV, IW, 1«3, «84, »5, 405,
DàRDOLO (Sylvestre, comte), contreamiral autrichien, IV, 398 ; VII, 14,
DaKbmârk (Caroline, princesse db), née princesse de Scfaleswig-Holsteio- Snnderbuqj, III, 121.
DàHTK (Alighieri), VU, M9.
Dârtok (Georges- Jacques), IV, 416.
DàRMès, connu par l'attentat contre la vinda Roi Louis-Philippe, VI, 445.
DàTiD, chanteur, Ifl, 106, 540.
Dâtt (sir Hamphrey), célèbre chimiste an{;lais, V, 255.
Dbgazbs (Élie), duc de Gliicksburg, ministre français, IV, 577, VIII,
Dbgazes (Théodore, baron), nevea du précédent, attaché d'ambassade i Londres, VIII, 54.
Dbchamps (Adolphe), homme d*Etat belge, VITI, 554, 55T, 610, 611.
Delaoour, ministre plénipotentiaire de France à Vienne, VIII, 340.
Dblbssbrt (M.), autrefois préfet de police, orléaniste, VIII, 18, 88.
Dblmâr, (baron), VIII, 20.
Dblmâr (baronne), née miss Rumbold,
Dbmbimski (Henri), général polonais, VIII, 52, 65.
Dbmidoff (Élise, princesse),VII, 160.
Dbmlb (M. db), VI, 56.
Dbrbioh (William-Basile Percy Fielding, comte db), VIII, 19, 157.
DsEiois, diplomate français, V, 133.
Db Port (Alphonse, baron), conseiller aulique I. R. à la chancellerie d'État, V, 245, 256, 435; VI, 112, 661.
Derbt (Kdouard-Geoffirey Smith Stanley, comte db), autrefois lord Stanley, homme d'État anglais, premier ministre, VIII, 337, 585.
Obssbwfft (Aurèle, comte), homme politique considérable en Bongrie, VI, 596; VII, 52.
Dbssbwfpt (Émil«, conte), pnblicisce hongrois, VMI, 79, 247, 248.
Db s SOL ES (Jean^osepb-Paul, marquis), général et ministre français, IV, 577.
Dbvoeishirb (William-Spencer Gn^cDdish, duc db) , grand trésorier dli^ lande, VIII, 20.
Dbtribkt (Wilhelmine, madame), née Schrœder, cantatrice et acCrioe, VI,
DiBBiTSOB-SAiàLKAtiSKT (Jean-Ckarfes- Frédéric , comte ) , feld - maréchal russe, IV, 590; V, 65, 94, 129, 132, 142.
Dibpbrbrocb (Melchior, baron ob^, cardinal prince-évèque de BrealaiL, VU, 81; VIII, 116.
DiBTRiCHSTBiR (Prançnîs"Joaepb, prince db), V, 262; VI, 88, 101, 118, 132, 337, 338, 525, N32.
DiBTRicBSTBiN ( Maorice sen.y comte tib), grand chambellan I. R.,
III, 479; IV, 552, 589, 603, 646, 647; VII
DiBTRiCHSTBlH ( Maurice /um. , comte db), diplomate autrichien,
DiBTBiCHSTBiEv (Gabriellc, comtesse db), née comtesse Wiatislaw, VI, 88, 132, 185, 542.
D I E T R I c H s T B I H (Thérèse, comtesse) , née comtesse de Gilleîs, VI, 409.
DiBTK, famille boui^geoise k GoUentx, VI, 386.
DiRO (Dorothée, duchesse de), puis duchesse de Talleyiand-Périgôrd, née princesse de Gonrlande et de Sagan, plus tard, après la mort de sa sœur aînée Catherine (1839), duchesse de Sagan, IV, 96; V, 622, 657, 658; VI, 518, 670; VII, 146.
DiSBABLi (Benjamin, lord Beaconsfield), homme d*Etat et écrÎTaîo anglais, VIII, 20, 23, 30, 327, 435.
DOAZAR (Jules), préfet français k Goblenu, VIII, 270.
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DotLHOFF (Antoine 9 baron de), ministre autridiien, VIII, S4, Î8,
D0BBLB1I9 prestîdigiuteur, VI, 398.
DoBHLBR (Théodore), yirtaose de chambre russe, pianiste, VI, 597.
DoBRaoFF (Auguste, comte db), en- Toyé prussien k la Diète, VII, 77.
DoBBNBBRO (Ferdînand-GuîHaume , baron db), diplomate hanovrîen, VI, 5W.
DoLOOBOUKT (prince), diplomate russe, V,t67; VI, 341.
DoBiZBTTi (Gaetano), compositeur,
DoNiBBTTi, frère du compositeur,
DoBizBTTi, neTen du compositeur,
DoBOSo CoBTès. Voir Valobgâmas.
D0BZBLLI, chanteur d'opéra, VI, 513,
D08TAL, intendant du prince de Metternich, V, 430.
DoDOLAS (Amélie -Elisabeth-Caroline, marquise dk), née princesse de Bade, femme du marquis de Douglas, plus tard duc d*Hamilton, VIII, 18.
DouRO (lord), (ils du duc de Wellington, VIII, 42.
Dracbehfels (Frédéric -Adolphe, baron db), major général, ministre plénipotentiaire du grand-duché de Hesse, VIII, 136.
Draoomabri (madame), III, 193.
DaosTE-ViscHBRiKO (Glémeut-Auguste, baron de), archcTéque de Cologne, VI, 304, 528.
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Gros (baron), diplomate français^
Grosse, orateur à la fètc deHanbadi,
Grostenor (lord), VI, 4l2.
Grosvbror (Charlotte, lady), fiDe de
lord Gowley, VI, 412.
Grurer (baron de), membre des conférences ministérielles allemandes
pour la H esse, V, 629.
GarRRE (Alexandre, comte de), VJ,
Grcrrb (Eugène, comte de), VI, 530.
Grprrb (Guillaume, comte de), VI,
Gretsch, poëte, VIII, 241.
Guerra (Alexandre), écuyer» VI, 55.
GuRTKER (D^ François-Sér.), mé^ean
attaché à la personne de l'Empeieor
François I«% V, 647.
GncciARDi (Don Diego, comte), 111,7^ GUILLA17ME I«", Roi dcs Pay»-Ba»,VK
GuiLLAtîME !•% Boi de Wartemba*,
Guillaume II, Roi des Pays-Bas
(mort au mois de mars 18W),Vinî
Guillaume IV, Roi d'Angleterre, antre
fois duc d'York, It, 318.
Guillemirot (Armand-Cbarles, comte), «général et diploroa» M-
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çais, IV, 154, 172, 415; V, 185.
Gdizot (François- Pierre), homme d'État et publiciste français, V, 302; VI, 146, 155, 358, 359, 445, 447, 450, 451, 452, 507, 508, 509, 543, 544, 548, 550, 598, 612, 618 «s., 626, 627, 672 ss., 685, 689 ss., 710; VII, 20, 21, 24, 27 sa., 89 s»., 117, 120, 122, 123, 168, 171 ss., 179, 191 ss., 209, 216 ss., 279, 305, 312, 322 ss., 371 ss., 388 ss., 399, 413 ss., 437 ss., 453 ss., 460 ss., 485, 490 ss., 501, 502, 507 ss., 517, 520, 524, 527, 534, 552, 554 ss., 597; VIII, 18, 19, 36, 37, 38, 43, 87, 99, 321, 34», 341, 360, 576, 598, 597.
GoRiEFF (Alexandre, comte), conseiller intime russe, V, 249, 255.
GuRK, lithographe, VI, 63. GcTZKOW (Gharles-Ferdinand), écrivain et dramatarge allemand, VI.
Gyulai (François, comte), général autrichien, V, 245; VI, 180, 390 • VII, 65, 149.
Hacke (GiisUve, comte), général prussien, III, 105.
Hafiz (M éhcmet-Pacha), général turc, VI, 365.
Haobr (François, baron de), directeur général de la police I. R., III, 477.
Hahn-Hahr (Ida, comtesse de), femme de lettres, VIII, 144, 145.
Haïti (Reine de), IV, 559.
Haïti (Améthyste et Athénaïs, princesses de), IV, 539.
Halil-Pacba, amiral turc, V, 501.
Halkbtt, capitaine, VIII, 24.
Hamilton (M.), diplomate anglais, IV, 201, 289; VI, 333.
Hardel (Maximilien, baron de), diplomate autrichien, VU, 257, 272, 482; Vin, 111.
Hazidel (Paul- Antoine, baron de), ministre résident 1. R. à Francfortsur-le-Mcin, 111, 115, 116, 120, 152, 158 à 160, 482.
HAACOCaT (Elisabeth, lad Hardegg (Ignace, comte autrichien, plus tard f Conseil aulique de la gu Harderberg (Antoine, co plomaie hanovrien, VU Harderberg ( Cliarle prince de), chancelier t sien, III, 118 ss., 132 171, 178, 270 M,, 29fi 502, 610; VI, 129,178 VIII, 462.
Hardirgb (Henri, vicoi maréchal anglais, VIII, Harracb (Charle»-Phi lippe, père de la princesse d IV, 115.
Hartig (Edmond, comte mate autrichien, VII, t Hartig (François, comte i d'État et publiciste autr 277,667; VU, 581; \ 110, 150, 233, 298, 32^ Hartig (Julie, comtesse de tesse de Grundemann, V Hartmarr (de), conseiller <
tembergeois, V, 629.
Harturg (D^), médecin d
I. R., VI
Hasserpfldg (Jean-Danieldéric), ministre de la Hc raie, VIII, 322.
Hatzfelb (Louis, prince di et diplomate prussien, 610 8s,; IV, 99, 180, 33 Haubr (M. de), géologue, 1 Hadgwitz (Eugène, comte rai autrichien et comm rOidre Teutonique, VI, Haugwitz ( Henri- Chrél comte de), ministre pru Haio (Nicolas-Benoit, baroi
français, V, 601.
Hathau (Jules^lacques, l général d'artillerie autricl
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Heike (Henri), poëte allemand,V, 599;
Heinrfbttbr (Clara), cantatrice,
mariée à M. Stœckl, Y, 258; VI,
Helfert (D** Josepli- Alex., baron de),
sous-secrétaire cl*Etat au ministère
de rinstruction publique et des
cultes à Vienne, historien, VIII, 39.
Hemmerlbin (Charles), peintre de
Mayence, VI, 342.
Hbrdricb (baron de), III, 247.
Henri, auteur d*nn attentat contre la
vie du Roi Louis-Philippe,VII, 160.
Hekri IV, Roi de France, V, 71; VI,
Hescri V. Voir Bordeaux (duc de).
HENSEL,peintrede portraits, VIII, 283.
Herrersteir (Nani [Marie- Anne],
comtesse de), dame d'honneur de
r Archiduchesse Sophie, VI, 101,
Hertford (marquis), auparavant lord
Yarmouih, IV, 293, 317-321; VI,
Uertlirg (Charles, baron de), ministre résident de Bavière en Suisse,
Hess (Henri de), général autrichien,
plus tard feld-maréchal et baron,
HB88(Marie-Anne,baronneDE), femme du précédent, née baronne Diller,
Hessb (Emile), prince de Hesse et du Rhin, lieutenant feld-maréchal autrichien, III, 119, 153 ss.; VI, 344, 526; VII, 77; VIII, 75, 107.
Hesse (Georges, prince de), VIII,
Hessb-Cassel (Frédéric, prince de), général danois, VII, 77.
Hessb-Cassel (Frédéric-Guillaume 1'% prince électeur de), corégent depuis 1831, VII, 77; VIII, 310,311,321
Hessb-Cassel (Guillaume P**, électeur de), III, 158 ss., 481.
Hessb«Passbl (Guillaume II, électeur, autrefois prince héréditaire de), VI,
Hessb-Cassel ( Frédértque-Christine- Augusta, princesse db), née princesse de Prusse, femme du prince héréditaire qui fut plus tard l'électeur Guillaume II de Hesse, VIII,
Hessb-Darmstadt (Louis, (;randduc héritier, plus tard grand-duc Louis III de), VI, 521, 526; VIII,
Hesse-Darmstadt (Mathilde, grandeduchesse héritière de), née prioce»sc de Bavière, VII, 79.
Hessb-Homrovrg (Gustave, prince héritier de), lieutenant feld-maréchal autrichien, III, 114, 129; IV, 321, 425ss., 428; VI, 34.
Hessb-Hombourc (Philippe, landgrave de), général d*artillerie aotrichieo et gouverneur de Mavence, VI,
Hesse- HoMROVRG (Louise, princeMe héritière dk)^ née princesse d'Aohalt-Dessau, III, 121, 157; Yl,
Hboss, peintre de Mayence, VI, 531,
Heydev, contre -amiral russe, IV,
Hetdt (Auguste, baron vo5 der), ministre du commerce prussien, Vlll,
Hettesbdry (William A'Conrt, baron), diplomate anglais, IV, 425^ 489, 498, 513.
Hiuirb, Pape (461-468), VIII, 46.
H IRSGHL, négociant à Trieste, VII, 9,
HiSLOP (lady), VIII, 31.
HiTTROFF (madame de), III, 451.
HoBBOUSE(John Cam,lord Broughton% homme d*Ëut anglais, IV, 288.
Hoddb (L. db la), pamphlétaire, VII, 628, 629.
HoDiTZ [nommé à tort baron Horiu] (Jean, comte de), aide de camp de
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TArcliicluc Etienne, plus tard major
général, VII, 161.
HoFBACER (le Père Glément-Marie),Ré-
demptorixte \ Vienne, III, 237.
HoFER (André), VI, 247.
HoFFMàiiN, architecte, VIII, 291,
HoDENBRUCK (Edouard, baron de),
HoHEsoRUGK (Ëléonore, baronne de),
née Grobmann, VI, 651.
Hohehlohe-Largbiibdrg (Ernest,
prince de), général wurteuiber-
geois, VI, 13.
H0HENL0BE-LàKGBIIBURG(GnSUvC,
prince de), aide de camp du duc de Wurtembeqj, V, 563.
Hohenlobe-Laugeiibcrg (Anna Féodorowna, princesse de), née princesse de Leiningen, VI, 13.
Hoheslohe-Schillingsfurst (Alexandre, prince de), grand prévôt et vicaire général à Grosswardeîn, plus tard cardinal, 111, 479 ss.
HoHEirzoLLEREc - Hechircsn (Frédéric, prince de), lieutenant feld-marécbal I. R., VI, 321; VII, 83.
HoHBSZOLLERic -Hechingbr ( PauUne , princesse de), née princesse de Saf{an-Courlande, V, 564 ; VI, 321,
HoLLARD (Henri-Richard Fox, lord), homme d'État anglais, III, 461 ss.; IV, 319.
HoLLARDE (Maurice, prince db),VIII,
HoLLARDE (Reine de). Voir Arre Pau- LOWRA et Sophie, Reines des Pays- Bas.
Holtei (Charles de), poëte et écrivain allemand, VI, 513.
HoMPBSCB (comte), VIII, 95.
HooGHWORST (baron d*), envoyé extraordinaire du Roi des Belges Léopold, V, 200, 201.
HoRiTZ (baron). Koîr Hoditz.
HoscBEK, cor célèbre, VII, 68, 72.
Howard (lord), diplomate anglais, VII,
Howard (miss), VIII, 30;
HoYOS (Ernest, comte), g grand maître de la C Ferdinand de Uongri grand veneur, V, 584 VI, 107, 132, 541 ; VI
HoTos (Henri, comte), VI
HoTOS (Félicie, comtesse te9seZichy,V,434; Vj
Horos (Thérèse, comtesse religieuse, VII, 146.
Hrubt-Gelbrt (Charles-É ron de)^ diplomate aut 301,305,413.
HcBRKR (Joseph-Alexandr diplomate autrichien, Ar 70, 158, 305, 328, 534
lIcDBLisT (Joseph de), co tat I. R. et directeur d rie à la chancellerie d'i:
HuGBL (Charles, baron de autrichien, VI, 66, 24 389, 393, 395, 398, JiO !
416,424,518,527,521 597, 599, 642, 652, 66 1 13, 16,517, 547; VlIl. 6, 7, 9, 10, 14, 20, 21.
38, 42, 68, 146, 156, Hdgel (Charles-Eugène,
diplomate Wurtemberg à Londres, plus tard i afFaires étrangères à St i 67,163; VIII, 26.
HcGEL (Clément, baron :
mate autrichien, V, 24 I 259, 263,265, 571, 5{i 19,54,56,64,107,11 I 212, 233, 324, 329, 3« I 413, 532, 597, 598 646, 661, 665, 670; \ 73, 146, 546; VIII, Il ,
HuGBL (Elisabeth, baronn du baron Charles de Farquharson, VIII, 1^
Hugo (Victor), poëte et ro i çais, VI, 129, 452.
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HuMA!i5 (Jean-Geor{;e8), ministre français (finances), Yl, 549.
Hdmboldt (Alexandre db), savant, V, 438, 439, 440, 635; VII, 573; VIII, 96.
Hdmdoldt (Guillanme de), ministre et diplomate prussien, III, 171 ; VI, 11, 107, 209, 296, 411; Vin,462.
HoHB, membre de la Chambre des communes anglaise, VII, 328.
HuMMELAUER (Charles de), diplomate autrichien, V, 621,655; VIII, 21, 22, 23, 40, 449, 456, 473, 477.
HuRTADT (Louis, comtc), VI, 180.
HuNTADT (Henriette, comtesse), née princesse de Liechtenstein, VI, 180, 184,238, 639; VII, 146.
Hdntadt (Julie, comtesse), née comtesse Zichy, VI, 184; VIII, 112.
Hdhtady (Marie, comtesse], plus tard mariée au prince Aldobrandini, VII,
HuATBR D* A MANN (François- A Dtoîne de), élève de TAcadémie des ingénieurs, aujourd'hui général autrichien, fils du suivant, VII, 69,
Hduter d*Amaic!I (Frédéric), autrefois pasteur protestant en Suisse, plus tard conseiller aulique et historiographe de TEmpereur d'Autriche, VII, 69; VIII, 93.
HusKissoN (William), homme d'Éuit anglais, IV, 328.
Huss (Jean), fondateur d'une secte religieuse en Bohême, VIII, 339.
Hussbix-Pacha, général turc, IV, 493,
HussiAN (Raphaël), accoucheur li Vienne, V, 250.
HusziR (Valentin de), conseiller de la chancellerie d'Etat autrichienne,
Ibrahim (fsmaïl), pacha de Navarin, plus tard de Morée, fils et successeur de Méhémet-Ali, IV, 177, 188, 191, 296, 360 ; V, 460, 494, 504; VI, 366, 449, 456, 509.
IllbshJ[zt (Thérèse, comtesse), née
comtesse Barkôczy, V, 241.
Imperatoiii(J ules-César) , conseiller
de Gouvernement autrîcliien, YII,
1 9FARTAD0 (duc DE l') , général et homme
dÉut espagnol, III, 598 ; IV, 56.
Iroblhbim (famille des comtes d'}, snr
les bords du Rhin, V, 426; VI,
333 ss., 605.
liccBLDEiM (Damien-Frédéric, <M>mte
d'), diplomate autrichien, VI, 530.
Ingelbeim (Erwin, comte d'), VI, 530.
Ikgbldeim (Joseph, comte d*), Yl,
532 ; Vît, 77; VIII, 102, lOS, 109, Ingelbeim (Joseph-Raban, comte o'j,
Ikgeldeim (Antoinette, comtesse n*), née comtesse de Weitphaleo, femme du comte Joseph, VI, 340, 530, 062 ; VIII, 108, 109, 275.
Ingbrslebbn (Charles-HenrULoois d*}, ministre prussien, III, 118.
Inobstrb (lord), fils aîné du comte de Talbot, IV, 285.
Innocent III, pape, IV, 558.
Inzagbi (Charles, comte), grand cliancelier de Cour I. R., VI, 611; VII,
Isabelle, Reine d'Espagne, V, 551, 554, 640, 641, 671, 672; Vi, 37, 154, 351, 353, 590, 591, 598, 658, 688,690, 691, 694, 697, 700; VU, 19, 20, 41, 69, 99,276, 279; VllI,
l8MAiL-BRT,plus tard khédive d'Egypte^
Itz^tein (Jean-Adam d'), député bedois, membre du Parlement de Francfort, VIII, 270.
IzzET (Méhémet), Capudan - Packi (grand amiral turc), IV, 191.
Jablonowska (Caroline, princesse), née
comtesse Woyna, VI, 321.
Jablonowska (Thérèse, princesse), dia-
noinesse, V, 89; VI, 650, 653;
Jablonowski (Louis, prince), diplo-
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ri.'
mate autricliien^ III, 36, 79; Y, 444 ; VII, 13.
Jacomini [mieux Giacominî] (Josepb), marcliand d*article9 de mode et d*antiquîtés, V, 261.
Jacqdi:v (Joseph-François, baron de), naturaliste, Y, 251.
JfCBR (D^ Frédéric), plus tard cKevalier de JaxlYial^ célèbre oculiste et médecin particulier de Mettcrnicb, III, 32 ss., 219 ; lY, 17 ss., 554 ; Y, 251), 591 ; Vï, 309, 329, 332, 521, 532, 610; YII, 156; YIII, 647.
Jahîi (Frédéric- Louis), écrivain allemand et éducateur du peuple, III, 896; VIII, 462.
JvMESOx (Anna), née Murpbv, écrivain, VI, 11.
JvHiif (Jules), écrivain français, VI,
Jahkovich (Guillaume), officier de l'armée I. R., VU, 468.
Jarcke (Di" Gba ries-Ernest de), conseiller de la chancellerie d*£lat autrichienne et publiciste. Y, 262 ; YI, 641; VU, 158; VIII, 83, 517,
Jarnac (comte de), diplomate français, VII, 279; YIII, 360.
Jasdin (mademoiselle), Y, 474.
Jasper, libraire-éditeur àYîenne,YÎII,
Jeaw IV, Roi de Portugal, IV, 505.
Jean YI, Roi de Portugal, III, 42 ss.; IV,11,470, 504, 507.
Jbak-Baptiste do Mort-Garmel, nommé Fra Giovanni, VU, 67.
jELLACUicn de Buzim (Joseph, comte de), général autrichien, ban de Croatie, YIII, 34, 35, 48, 138, 296, 230.
Jellachicd (Sophie, comtesse de), née comtesse de Stockau, femme du précédent, YIII, 138.
jEL'LiifEK (Hermann), journaliste à Vienne, fusillé en 1848 d*après Tarrêt d*une cour martiale, YIII, 206.
Jerifer (Daniel), ministre plénipoten-
tiaire des États-Unis de 1
du Nord à Vienne, VI, ( Jersey (George Child-Villi
de), YI, 115; YIII, 134.
Jersey (lady), 111,376; YI,
i 19, 667; YIII, 69,134,
JocnitUS DE COTIGROLA (Auj
néral turc, plus tard gén(
chien, YI, 514.
JoELsoN (M. de), y, 238.
Jordan (M. de), diplomate
Y, 36; Vf, 408.
Jordan (madame de), VI, 4 Joseph, vieux serviteur du
Mettemich. FoiV Pfieol.
JosEPQ II, Empereur d*A
111,5,6,58, 69, 188ss.;
VU, 33; Vin, 292, 293,
JosiKA (Samuel, baron), con
lique I. B., plus tard
de Cour transylvanien,
513; YII, 17, 18, 546, C
JoLEs II, Pape, YI, 259.
JoLLiEN, septembriseur, lY, JcsTEL (D' Joseph- A lois) ,
conseiller d'État I. R., I
YI, 301; VII, 183.
Raisersfeld (Maximîlîen, h i
diplomate autrichien, I Y, i
455, 483, 484, 485, 491, I Kalergis (Démétrîus), gén
YI, 686.
Kalterbaeck (Jean -Paul), i
I. R. aux archives de
Cour et d*État, et écrivain, i Ramhi-Effendi, diplomate ti i
Rapudar-Pacda. FbiVl2zET( !
Pacha).
Rara-Giorgewitsch (
Gzerny), prince de Serbie
Karolyi (AIoïs senior, co
Karolyi ( A lois yunior, cof i
tard diplomate, YII, 13.
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KiBOLTi (Georges, comte), VI, 100, 3Î4; VII, 13.
Karolti ( Ferdinand ine, comtesse), née de Kaunit^Rietberg, V, 241 ; VI, 3W, 660.
Karolti Laszlo (Ladislas, comte), officier de la marine I. R.^ VII, 8,13; VIII, 135, 178.
Karr (Alphonse), écrivain français, VI, 393, 523.
Rast [et non Cast] (Théodore), baron, VI, 201.
Kast (baronne), VI, 201.
Kadfmark de Traunsteinburg (François), gênerai de Tarmée I. R., VI,
KAULRAcn (Guillaume), peintre d^faistoire, VI, 205; VII, 73.
Kauritz (Pauline, comtesse dk), née comtesse de Bucquoi^ VI, 542.
KAUNiTZ-RiKTBeRG (Aloïs, prioce de), ambassadeur I. H., 111, 41, 46, 81, 148,209,546; IV, 109.
Racxita-Rietbbro (Wenceslas, prince de), chancelier d'Etat autrichien, IV, 109.
Kadkitz-Ribtbero (Françoise, princesse de), née comtesse de Wcissenwolff, V, 99, 241; VI, 310, 321, 513, 597; VIIÏ, 135.
Kbglbvicb (Charles, comte de), VI,
Kbglbticb (Adèle, comtesse de), née comtense Zichy, V, 241.
Kbglbvicb (Cécile, comtesse de), née princesse Odescalchi, VI, 527.
Krmble (mademoiselle), cantatrice, VI, 254.
Kbbt (Victoria, duchesse db), née princesse de Saxe-Gobourg-SaalfeM, mère de la Reine Victoria, VII ,
Kbbtzirger, général français, V^ 69.
RiESAR (GharlcR, chevalier de), employé à la chancellerie d*État, III, 231, 239.
Kbssblstadt (Hugo, comte de) , commandeur, chanoine de Tancien chapitre de Trêves, VI, 340, 420.
KasvENBCLLER (Frauçoîs de Sales, comte de), général et envoyé de rOrdre de Malte, plus tard général d*artîllerie et grand prieur de l'Ordre, VI, 108; VIII, 105.
Kbbvenhuller (Antoinette, princesse de), née comtesse Lichnowsky, VI,
Khcekburg (comtesse db), dame d*honneur de TArchiducliesse Léopoldine, Impératrice du Brésil, lil, 23,33.
KiELMA'SEGGE (comte db), envové hanovrien à Londres, VIII, 27, 41, 42, 78.
KiESER (Thierry), professeur k féoa, III, 244.
Ki58BT (Wilhelmine, princesse), née comtesse de Colloredo-Manasfeld, V, 652.
KiSELEFF (Nicolaï), diplomate nis«e, conseiller d'ambassade et char^ d'affaires à Paris, plus tard ministre plénipotentiaire à Home, Vf, 371; VII, 521; VIII, 336.
KiSELBFF (madame de), VI, 115, 2f 4.
Klebelsberg (François, comte de), président de la Chambre antique des finances I.R., V, 531.
Rlbkze, architecte, VI, 206.
Kletzl (Edouard de), chargé d'affaires à Constantinople, plas tard conseiller antique et ministériel, VIII,
Klikdwortb, agent diplomatique, VII, 312, 404; VIII, 18, 110,
Rlirbowstrobm (Frédéric- a ngnste de), propriétaire de récablissemeni d*instructlon de garçons qui porte son nom, III, 236; IV, 539; V,
Klopstock ( Frédéric -Théopldlel, poëte, VIII, 571.
Rrape, professeur à Halle, III, 257.
Kbesbbbck (Charles - Frédéric de\ général prussien, IV, 115; VI, 401,
Kogh (Jean-Frédéric), historiographe* militaire français, III, 330.
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KocK (Paul db), romancier français, VIII, ÎOO.
KoEiriGSMARCK (Jean-ChaHes, comte de), diploQiate prussien, VI, 541.
KoERiosaiARCK (Jenny, comtesse db), liée comtesse de Bulow, VI, 541.
KoENNBRiTZ (Rodolphe db), diplomate saxon, VI, 537, 649; VIII, iOi, 136, 145.
KoERHBR (Théodore), poëte allemand, VI, 72.
KOHART (François-Joseph, comte de), chancelier de Cour hongrois, IV,
KoKORSowi (Charles, comte de), VI,
KoLLER (Auguste, baron de), diplomate autrichien, VI, 410, 56L; VIII, 17, 20, 70, 80, 269, 296, 297,
KoLOWRAT (François- Antoine, comte de), ministre d'État et de conférences I. R., IV, 610; V, 15, 652; VI, 13, 18, 68, 72, 99, 101, 102, 117, 118, 122, 125, 130, 215, 216,218ss., 242, 248, 420 S8., 520, 646, 654, 664, 667; VII, 9, 11, 148, 161, 183, 442, 541, 620, 621, 631, 634; VIII, 37, 46, 55.
KoLOWRAT (Rosa, comtesse db), née
comtesse Rinsky, VI, 422.
KoRH (Maximilien), acteur da théâtre
de la Burg, V, 448.
RossuTH (Louis), Vil, 535, 616; VIII, 37, 39, 40. 46, 47, 52, 62, 119, 120, 139, 143, 201, 211,263,338, RoSTBR (Pierre de), ^âce^onsul I. R.,
RoTZBBVE (Auguste de), conseiller d*État russe, poëte et écrivain, 111, 201, 227 ss., 257, 259; IV, 116; VIII, 464, 566.
Rramer, architecte, IV, 559.
Rrauss (Philippe, baron de), ministre des finances (Autriche), VIII, 39, 110, 115, 328.
Rrddeser (Julienne, baronne de), née baronne de Vietinghoff, III, 52,60. |
Rrcdker (baron de), envoy sie auprès de la Suisse, 492, 502, 504, 533, 55ï.
Rrug (Guillaume- Traugott sophe et littérateur, III,
Rrosbhare, diplomate pru«
RuBBCK (Charles-Frédéric, l président de la Chambre ai finances I. R., VI, 556 ; V 183; VIII, 77,78, 92, 130,131,139,143,233,2 303, 501, 505, 524, 527, i
RuBECK (Julie, baronne de du précédent, VIII, 524.
RuBF8TEi5 (François, comte plomate autrichien, 111, 13 6, 7, 536.
Ruefsteiei (Guidobaldine, db), née comtesse de Pa
RupPELWiBSER ( Léopold ) , d'histoire, VI, 26.
RoRAEiti (Aleiandre ou Aies ce), ministre russe, VI, 41
RusczAE, tailleur, insui^é '.
RuTSCQERA (Jean, baron), d'artillerie et aide de cam de l'Empereur François l*'
Lablacbe (Louis), chanteur i
LABOCCiiÈRE (Henri de), fina i
glais, plus tard ministre, ] La Bourdoaratb (Françoi •
comte de), ministre de 1 i
(France), IV, 594.
Labrador, gentilhomme etpa(
fident de Don Carlos, Vli
Labus (Giovanni), archéolog i
graphiste, VI, 298.
Ladbhbbrg, et non Ladenbu >
bert db), ministre des eu i
sien, VIII, 315.
Lafarge (Marie), née Gapel. i
La Fayette (Gilbert, marqu i
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néral et homme d'Éut français, V, 22, 348, 370, 465, 575.
La Ferroeixavs (comte de), diplomate français, III, 414,502, 610 ss.; IV, 149, 184, 190, 218, 383 ss., 481, 535,562, 577; VI, 296.
Lakfittb (Jacques), ministre français, V, 188.
Lagabde (comte db), ministre plénipotentiaire de France près de la Cour d'Ëspa^jne, III, 613, 620.
La GuÊROMiriBRB (ob), écrivain et journaliste français, VIII, 546,
Labarpb (Frédéric- César) , général russe, autrefois gouverneur de r£mpereur Âleiandre P% IV, 92.
Lalahdb (Joseph- Jérôme) , physicien et astronome, III, 59.
Lallexako (frères), partisans de Napoléon réfugiés au Texas, VII, 657.
Lamahqcb (Maximilien ^ comte de), générai français, V, 238.
Lamartirb (Marie -Louis- Alphonse de), homme d'État et poëte français,
Lamb (sir Frédéric), plus tard lord fieauvale , ambassadeur d'Angleterre à Vienne, IV, 469; V, 234, 246, 249, 253; V, 260, 278, 321, 376, 383,396, 411, 428, 494, 577, 654, 655; VI, 109, 119, 154, 176, 183, 213, 215, 251, 264, 299;
VI, 213. Voir Bbauvalb.
Lambero (François- Philippe , comte
de), général autrichien, VII, 8; VIII, 34, 35.
Lambbrg (Gustave, prince de), VII, 479, 481.
Lambesc (Charles -Eugène de Lorraine, prince de), duc d'£lbeuf et de Lorraine, de la maison de Guise, d'abord feld- maréchal autrichien, puis maréchal de France, IV, 546.
Lambruschiri (Louis), cardinal secrétaire d'Éut^ V, 139; VI, 512;
Lamehhau (Françott-Uugo-Robert de), |
abbé, écrivain et philosophe français, V, 144, 235, 575; VIII, 357.
La Motte-FodqcÉ (Frédéric, baron db), romancier allemand, III, 258.
Laxceorosska( Adélaïde, comtesse Dr}, née comtesse de Stidiou, V, 57U ; VI, 22, 129, 238, 268.
Lanckorosisri (Charles, comte de), grand chambellan, VIII, 136.
Lahdsdowne (Henry Petty, marc|uis de), ministre anglais, IV, 319; VI,
LAnDSFELD(Lola Montes, comtesse de), VIII, 151.
Largenâu (Frédéric-Charles- Auguste, baron de), général autrichien ^ llf, 119, 482; VI, 402.
Largekad (Ferdinand, baron oE^y général et diplomate autrichien, VIII^ 82, 309.
Lakoerscbwarz , improvisateur , V ^ 264; VI, 125.
Laroermahr, réfugié politique polonais, V, 144.
Lakgbror (comte), général russe, IV,
Labcsuorff (Emile, baron de), diplomate français, V, 270, 272, 28i.
Lan5ER (Joseph), cocn|M»sîteur de valses, V, 100; VI, 316.
La Rbdorte (comte de), général et diplomate français, VI, 362.
Là Rocbbfoucauld (tlippolyte, comte de), diplomate français, V, 569, 637, 639.
Las Cases (Ëmmanuel-Auguste-Dîeadonné, marquis de), historien, compagnon de Napoléon k Sainte-Hélène, IV, 5, 13.
Lasimo, graveur sur cuivre à Florence, VI, 19.
Latil (Antoine de), cardiual-arcbevèque de Reims, VII, 107.
Latoor (Théodore, comte Dm)^ ministre de la guerre (Atttriche)^ VIII,
La Tour-Maubocrg (Marie-Victor Fay, marquis ob), générai français, V, 127, 281.
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LiJL Toor-Maudodro (Rodolphe, comte de), général français, VI, 347.
LiA To€r-Macbocr6 (Sepiime, comte db), diplomate français, VI, 324.
LArrniR (Antoine), consul général autrichien à Alexandrie, VI, 2S7, 706; VIIJ,602, 603.
LiAYAL (duc de), diplomate français, 111,449; IV, 56iss.
La-wrerce (sir Thomas), célèbre portraitiste, III, 129 ss., 163, 216, 218, 231, 343, 3«5, 353; IV, 6.
LâZAVSKT (Antoine, comte), chambellan de r Archiduc Etienne, VII,
Lazarsilt (Procope, comte), chancelier de Bohême, de Moravie et de Silésie, III, 76.
Lazarsut (ndalrique, comtesse), née comtesse de Falkenhayn, grande maîtresse de la Gourde Tlmpératrice Caroline- Augusta, V, 443; VI,
Lbrrau (Jean-Louis-Joseph), homme d'Éut belge, VIII, 93.
Lebermuth, professeur, VIII, 99.
Lébzblterh (Edouard, baron de), diplomate autrichien, VII, 482, 538, 598, 600.
Lebzelterr ^François, baron de), conseiller d'Eut I. h., VII, 612, 613; VIII, 449.
Lebzbltbrr (Louis, comte de), diplomate autrichien, III, 51, 61, 129, 138,368, 525, 536, 548, 559, 565, 589,593 ss., 599,610; IV, 157, •167, 170, 186, 190, 193, 195, 196, 207-215, 217, 227, 260, 271, 308, 310,468; V, 62; VIII, 90. Ledbrer, médecin de la princesse Mélanie de Mettemich, VI, 247, 329; VII, 82, 8*.
Lbdr€-Rollir (Philippe), radical, avocat, membre du Gouvernement provisoire en France (1848), VIII, Lbider (Charles), courrier de Cabinet,
Leider, marchand de vin à Cologne,
VI, 309, 336, 527, 638 Leirircer (Charles- Fn
laume-Aimeric, prince
frère de la Reine Victoi
terre, VIII, 29, 125.
Lbirincbr - Westerburc
comte de), général autri
Leisirger - Westerburc
comte de), lieutenant 1
chai dans Tarmée I. R
Leistlbr, ébéniste à Vie
Le:(0ruart (Marie- Anne,
cartomancienne et dei
Paritf, 111,462.
Lessomi (Otuviano, caval
voyé de Toscane a Vie
Lboh XII, Pape, IV, 546
Léopard I (Giacomo, comte
philologue italien. Vil, 3 LÊOPOLD I*', roi des Belges
prince de Saie-Cobouiig-<
Lercberfeld-Koeferirg (\
comte de), homme d*£la
Lesseps (Ferdinand, vicom
lèbre par le percement <
de Suez dirigé par lui,
Leucutekberg (Auguste, di
Lbucutbsbbrg (Eugène, di
trefois Eugène Rose, i
Beauharnais, V, 120, 12 Leuchtbrberg (Maximiliei
Lbucbtbrrerg (Marie, du*
née grande -duchesse c
femme du précédent, V]
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Lk^is (duc de), VI, 324, 611.
Letkam (Anatole, baron de), élève de
rinslitut Klinkowstrœm, plus tard
iréncral, V, 508.
Lhozky, \ III, 24, 155, 156, 157.
LiBERTi, auteur d*un attentat contre
l'Empereur François-Joseph, VIII,
LiCHNOWSKT (Edouard, prince de), V,
LicHROWSKY (Félix, prince de), autrefois général espagnol, député du
Parlement de Francfort, VI, 344;
LicuKOWSiiY (Guillaume, comte de),
général autrichien, VI, 100, 103;
LiCHKOWSKY (Christiane, comtesse de),
née comtesse de Thun, VI, 388.
LicoNOWSKY (Éléonore, princesse de),
née comtesse Zichy, V, 88, 250. LiEBEtisTEisr (M. de), membre de la
deuxième chambre de l'Assemblée
des Éuts de Bade, III, 387.
LiBBiG (Justus de), le célèbre chimiste,
LiECHTBnsTEtii (Aloïs [Loois],
prince de), le prince régnant, V, 665; VI, 122, 237, 238, 394, 395, 514; Vil, 305; VIII, 117, 123, 149, 290.
Liechtenstein (Charle», prince de), général de l'armée I. R., plus tai^i général de cavalerie et premier grand maître de la Cour de l'Empereur François-Joseph, V, 665; VI, 21, 22, 24, 179, 296, 314, 517;
LiECHTERSTBiR (Jeao, prince de), feldmaréchnl I. R., IV, 6; VI, 321.
Liechtenstein (Rodolphe, prince de), capitaine dans l'armée I. R., VI, 643; VII, 149, 152, 153, 547.
LiECHTEHSTEiH ( Wenceslas, prince de), général de l'armée I. R., VI, 393, 395, 423, 597, 604.
Liechtenstein (Fanny, princesse de), née comtesse Rin^ky, VI, 24, 106,
Liechte?istein (Fanny, princesse de), née comtesse Wrbna, VI, 674;
Liechtenstein (Joséphine, princxsie de), née landgraTine de Fûrstenbet^,
Liechtenstein (Léopoldine, princesse de), née princesse EtfterhâxT, VI, 2U; VII, 157.
Liechtenstein (Léopoldine, prînce«e de), plus tard mariée ao prince Alexis Lobkowitz, VI, 171.
Liechtenstein (Marianne, princesse de), plus tard mariée an prioce de Trauttmansdorfr, VI, 179.
Liechtenstein (Mimi [Marie], princesse de), VI, 238, 321,512.
LiEGHiTZ (Augusta, princesieDs), née comtesse Harrach, mariée morganatiquement avec le Roi Frédéric- Guillaume III de Prusse, IV, 115; V, 438, 439, 440, 441.
LiEVEN (baron de), VIII, 130, 139.
LiEVEN ( Christophe - Andreiewitsch , comte, plus tard prince de), i^néral et diplomate russe, III, 127, 171, 520, 524, 610 ss.; IV, 283, 335, 354, 463, 365; V, 267; VI, 187.
LiEVEN (Dorothée, comtesse de), plus tard princesse, née comtesse de Benkendorff, III, 129, 560; VI, 436;
Ligne (Eugène Lamoral, prince de),
Ligne (Louise , princesse de) , née
comtesse de Duras, IV, 555.
LiLiENBENG-VETrEn (Wenccslas, comte
de), gouverneur de Dalmatie, VI,
LiHBouRG (évèqae de), VIII, 291,
LiHD (Jenny), cantatrice, VII, 75,76,
LiNDB, envoyé de la principauté de
Liechtenstein à Francfort, VIII,
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LiNDBii (D'), écrivain, IV, 98.
LdRDHBR (D'), rédacteur de la Gazette
duNeckar, III, 6Sr.
Liszt (François), le célèbre pianiste et compositeur, VI, Î42, 392; VII, 76,151.
LiTTA (Louis, comte de), diplomate
antricliien, V,4^, 4V5; VI, Î2.
LiiTTA (Visconti , duchesse de), née
niar<|uise Lummelini, VI, 254.
LiiTTBOw (Joseph dk), directeur de rObservatoire de Vienne , V, 251.
LtivERPOOL (Robert Jenkinson, comte de), minisire anglais, III, 519, 224.
LoBHOWiTZ (Auguste- Longin, prince de), gouverneur de Galicie, plus tard président du bureau des monnaies et des mines, V, 74, 247; VI, LoBKOwiTZ (François, prince de), commandeur de rOrdre Teuton ique, V, 439; VI, 314.
LoBBOwiTZ (Joseph, prince de), colonel dans Tarmée I. R., plus Urd général de cavalerie et grand maître de la Cour de l'Impératrice Elisabeth, VI, 240, 643.
LoBKOwiTZ (Isidore, prince de), III,
LoBBOwm (Bertha, princesse DB),née princesse de Schwarzenberg , V , 250; VI, 101, 117, 119, 123, 314, 395,402; VII, 146.
LoBBOwiTZ (Caroline, princesse de), née comtesse de Wrbna, VI, 123, 124, 667.
LoBBOwiTZ (Marie, princesse de), née princesse de Liechtenstein, VI, 118, 121, 294, 812, 314; VII, LoDBOwiTz(Sidonie, princesse de). Voir
Palfft.
LoDROK (Antoinette , comtesse de) , dame de la Cour de l'Impératrice du Brésil, 111,33,45.
LoB (baron de), V, 246, 252.
LoBWERHiELM (Gharles-GusUve, comte de), envoyé de Suède à Vienne, VI, 392, 529; VIII, 291.
Lymswezistbih (prince de), V;
LoEWERSTEiH (CousUntin, lieutenant général et aie général bavarois, V, 551
LoBWBBSTBiN (Gcorges-I ron de), envoyé danois
VI, 14,670; VII, 446, Lola Mostèb, plis Urd a
Landsfeld, VII, 305, \
LoBATi, chanteur, VI, 175.
Lordordbbby (marquis de),
20, 26, 160. Voir Casti
Stewabt.
LoRDORDEBBT (marquisc di
du précédent, VIII, 20.
LoBovics (Joseph de), é
Gsanad, plus Urd archf
Kalocsa-Bâcs, VI, 398 ; } LoBEKZ (de), ministre ;d'£i
conférence I. H., III, 2 si Lob B AIRE (prince de). 1
BESC (comte de).
Lottum-Wtligh (Charles, c
ministre d*État prussien, Loms (baron) , ministre de
(France), V, 128.
Louis !•', Roi de Bavière,
prince héritier, III, 9 ss.;
592; VI, 204 ss., 290,
VII,5, 73, 76; VIII, 29 Louis XIII, Roi de Franc
VII, 181; VIII, 567,64; Louis XIV, Roi de France,
Louis XV, Roi de France, Louis XVI, Roi de France
Louis XVI II, Roi de Fi
111 ss., 143,379, 577; ^ VI, 427, 618 ; VU, 222, 626; VIII, 336, 428, 4S2, 546, 547, 548, 581 Louis-Pbilippe I*r, Roi de/ autrefois duc d'Orléans, I 15, 20, 21, 23, 29, 59,
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288 ss., 310, 348, 350, 398, 425^
«42, 654, 665, 667, 670 ss.; VI
151, 160 88., 16% 185 ss., 211
440, 448, 48fr, 489, 507, 544 88
SI
Louise, Reine des 9elges, fille du Roi
Louis- Philippe, VI, 405; VII, 75,
LocRDOOEix (Henri de), léf^itimiste et
publiciste français, III, 542.
LucàS (Charles), acteur du théâtre de
la Burg, VII, 542.
Lucas, fils du précédent, VII, 542.
LuGQUBS (Charles-Louis, duc de), VI,
LuoQUES (Ferdinand-Charlet ^ prince
de), VII, 346.
LuGQUBS (Marie-Thérèse, duchesse de),
née princesse de Sardaîgne, V, 89;
LuDEH (Henri), professeur à léna, III,
Ludehs (Alexandre), général russe,
LuMLBT, directeur d'opéra à Londres,
Luther (Martin), III, 60,245; VIII,
LuTTEROTH (Alphonse de), diplomate
français, V, 569.
LuTTEROTB (Ëléonore de), née comtesse
Batthyanyi-Strattmann, V, 569.
LuTSOw (François, comte de), mi-
nistre plénipotentiaire d'Autridie 9 Darrostadt, VIII, 1.^6.
LuTzow (Jérôme, comte de), viceprésident I. R. de la Goor des comptes, VI, 316.
LuTZow (Rodolphe, comte dk) ., mm* bassadeur d'Autriche à Rome, III, 589 ss., 599, 610; IV, 535,548, 558, 551; V, 95, 125, 127, 129, 131, 171, 173, 178, 190, 191, SIS;
LwoFF (princesse de), VII, 164 ; VIII,
Ltrdhurst (John Singleton Coplej,
lord), lord-chancelier et juriste an-
fslais, V, 412, 415; VI, 412, 415;
VIII, 21, 163, Ltndhurst (lady), VI, 415.
Ltors (sir Edmond), ministre plcni*
potentiaire d'Angleteire k Atkènes,
MACâULàT (Thomas Babinfjton, lord M. of Rothley), historien aillais,
Mâccalox (marquis de), ambassadeur portu||ais, Ilf, 31 ss., 36, 41, 119.
Maceirtosh (sir James), membre du Parlement anglais, IV, 103.
Mademoiselle de Frascb (Marie- Louise-Tliérèse d* Artois), Bile du duc de Berry, petite-fitte de Charles X, IV, 163; V,t54; Yl, lit, 176, 540.
Macarolli (comte), ministre à Parme, m, 86.
Mabmouo II, Sttlun, III, 601 ».;
476, 483, 515 ss., 592; V, 494;
Mahob (Philippe-Henri, lord), plos urd comte de Sunhope, VIII, 46.
Koir STA5B0PB.
Mailatb (Geoiiges de), conseiller d'État et de conférenoe I. R», pus fuiiex Curiœ, IV, 256; V, 582; VI, 321; VII, 150.
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Mailath (Jean, comte os), hiitorien, VIII, 7à.
Mailath (Caroline de), née d'Uiovics, VI, 6*T.
Mainteron (Françoise d'Aubigné, marquise db}> TeareScarron, femme de Louis XIV, VIII, 219.
Maison (Nicolas- Joseph, marquis de), maréchal de France et diplomate, V, 93, 119, 137, 143, 144, 158, 183, SS7, 134, 243, 262, 273, 279, 280, 300, 305, 307, 310, 437, 439, 440, 448, 473, 474, 493, 506, 619.
Maison (madame), V, 225.
Maebyjarhi, un des chefs de Tinsurrection grecque, VI, 686.
Malfatti (D' Jean), médecin à Vienne. IV, 113; VI. 184, 214, 309.346.
MALianAR (Marie-Félicité), née Garcia, cantatrice célèbre, VI, 252,
Mallac, employé au ministère de Tin* teneur (France), VJII, 340, 341.
Maltitz (mademoiselle de), VI, 651.
Maltzahh (Mortimer, comte de), envoyé de Prusse à Vienne, V, 69, 72, 255; VI, 94, 212, 258, 293.
2iM(, 298. 328, 346, 387, 392, 393, 395, 398, 399, 400. 406, 407, 409, 410 s$., 466, 490, 512, 513, 524 ss.. 596. 661. 662.
Maltzahr (Adine [Alezandrine], comtesse de), plus tard mariée à lord Beauvale, VI. 214, 258, 406, 410, 415. 512.
BiIaltzabbi (Augusta, comtesse de), née comtesse yon der Goltx, VI, 94, Mamiasi della RofBBB (Terenzio , comte de), révolutionnaire italien, puis ministre pontifical, V. 272.
Mandelslode (Auguste, comte de), diplomate wurtembergois , III , 390 ss., 395.
Mahdetille (John, lord), diplomate
anglais, V, 494.
Mahtbcpfbl (EdwiiHlean-Gharles, baron dbJ, aide de camp du Roi Fré-
déric-Guillaume IV, j maréchal et gouvero Lorraine, VIII, 109*
Mabtbuffbl (Othon-' ron de), homme d'î président du Conseil en 1850, VIII, 315, 1
Mahxi (Tito), ministre m 78 ss.; V, 552.
Marchesi (Pompée, cavi teur à Milan, VI, 25i VII, 3, 155.
Marbrzellbr (D' Adolj plus tard], homœopatli
Mabesgalchi (comte), III
Marescalcbi (comte), seci bassade de France à 1/
Maret (Hugues-Bernard), sano, ministre francs étrangères), IV, 202, 2
Maboubbitb (comte de u
LAR
Maria da Gloria, Reine < IV, 323, 504 ss.; V, 3)
Marie, femme de chambr cesse de Mettemich. F i
Marie, Impératrice mèr reure de TEmpereur ' princesse de V^urtembc ' VII, 163.
Marie, Reine de Saxe, i !
de Bavière, femme du rie- Auguste II, VI, 384 , 71; VIII, 132.
Marie -Amélie, duohesi plus urd Reine des Fn du Roi Louis-Philippe I
Marib-Arub, femme di nand V de Hongrie cesse de Sardaigne, en i trice d'Autriche, V, 1 !
Marie- Artoihbtte, Reii i fille de l'Impératrice 9 i IV, 3; VIII, 245.
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Marib-Louisb, veuve de Napoléon I"", filie de TEmpereur François I*', duchesse de Parme, III, 33, 35, 39, 44 88., 86, 350 ; V, 241, 244, 246 ; VI, 7, 108, 109, 244, 261, 650, 656, 666; VII, 163, 310, 221.
Marie-Theresb, Impératrice d*Allema{;ne, VII, 558.
Marie-Thérèse, Impératrice d'Autriche, née princesse des Deui- Siciles, seconde femme de l'Empereur François I*% III, 354.
Mariki, chanteur d'opéra, VI, 175.
Marikovicu, commandant de l'arsenal de Venise, assassiné à l'occasion de ses fonctions, VIII, 14.
Marlborocoh (John Churchill, duc de), général anglais, III, 481.
Marmort ( Auguste - Frédéric de Viesse, duc de Raguse), maréchal de France, 111, 309; IV, 294 ; V, 92, 99, 103, 235, 236, 241, 249, 259,
• 561, 564, 566, 569 ; VI, 183, 207, 212,244, 296, 392; VII, 78; VIII, 125, 410.
Marnes (comte de). Voir Amgoulâme.
Maroto (don Etienne), général espagnol, VI, 374.
Marrast (Armand) 9 président de l'Assemblée nationale à Paris,VIII,
Mars (Anne), actrice, VI, 254.
Marschall (Guillaume, baron), ministre président à Nassau, III, 224, 284, 299.
Marscuall (Wenceslas-Philippe, baron), général et diplomate autrichien, VI, 94, 183, 198.
Martiomac (Gaye, vicomte de), ministre français, IV, 440, 589 ; V, 63.
Martin (Antoine, baron), directeur du cabinet intime I. R., V, 648.
Martin du Nord, ministre français, VI, 197.
Marti us (Gharles-Frédério-Philippe), botaniste, VI, 346.
Martonitz (André, baron j>e), général autrichien, VI, 423 S8.
Marzabi (Jean-Raptiste, comte), délé-
gué, plus tard vice-président du gouvernement lombard - vénitien ,
Massow, docteur-médecin à Lembec^g, IV, 22.
Mastaî* Ferrbtti (comte), cardinal. Voir Pie IX.
Mastaï-Ferretti (comte), nevea du Pape Pie IX, VII, 318.
Mattede (de), incognito du prince et de la princesse de Mettemich pendant le voyage de 1848, VIII, 6.
Maoclbr (baron), ministre de la jnatice de Wurtemberg, IV, 98.
Macpertcis (Pierre), président de l'Académie de Rerlin, VII, 650.
Maurogordato (Alexandre, pnnce), diplomate grec, IV, 201.
Maurojeni (Jean de), cfaaigé d'afiaires turc à Vienne, V, 586.
Maximilien I*', Empereur d'Allemagne, VI, 248.
Mazimilien I*', Roi de Ravière^ III, 623; IV, 2, 95, 96, 114; VIII,
Maximilien II, Roi de Ravière, autrefois prince héritier, V, 357, 521,
BfATER, fabricant de verrerie en Bohème, VI, 649.
Mater (François), capitaine de la Société de navigation à vapeur du Danube, VI, 224.
Matern (de), incognito du prince et de la princesse de Metternich pendant le voyage de 1848, VIII, 6.
Mazas, historien français, V, 261.
Mazzini (Joseph), chef des révolotioBnaires iuliens, V, 617 ; VI, 46, 48, 142; VII, 5, 303, 408, 560; VIII, 139, 143.
Mazzuchblli (Alois, comte), général autrichien, V, 92, 558, 574.
Mbcelembouro-Schwerir (Alexandra, grande«duchesse de), née princetie de Prusse, VI, 195, 336, 609.
Mbcelem Boimo*STRBLrrz (Cliarles, duc
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Metternicli, plat tard général autrichien, V, 589: VI, 67, 175, 310, 397, 516, 653, 656; VIII, 25, 76, 82, 95, 106, 121, 143, 632, 648.
Mbttbiibich - WiBNBBCBO ( W îchard , prince de), fils né du deuiième mariage de Metternicb , aujourd'hui chef de la famille, ambaitadeur d*Autriche, IV, 534, 537, 541 ; V, 98, 99, 104, 230, 234, 239, 431, 433, 563,566, 569, 570, 574, 579, 584; VI, 17, 171, 179, 202,241, 268, 322, 336, 404, 409, 413, 639, 648, 656, 662; VII, 8, 68, 146, 155, 160, 161, 311, 313, 318, 554; VIII, 6, 7, 9, 13, 14, 15, 20, 21, 22, 38, 42, 49, 57, 60, 69, 71, 72, 76, 81, 85, 87, 88, 89, 91, 101, 108, 110, 121, 143, 151, 158, 160, 163, 202, 203, 204, 206, 219, 220, 236, 267, 277, 278, 283, 285, 364, 405, 544, 610, 630, 648, 634.
METTERRICH-WlKErBBURG (VÎCtor,
prince de), premier fils de Metternich, diplomate autrichien, mort en 1829, III, 134, 226, 346 as., 463, 660 ; IV, 7, 9, 15, 106, 157, 270, 271-274, 277, 280, 284 as., 294- 296, 339-345, 407 as., 414, 418- 423, 533-539, 540, 555, 556 as.; Yl, 262, 323, 657.
MBTTBRxriGH-WiBNBBURO (Antoinette, prÎDeeaae de), née Leykam, comtesse de Beilstein, seconde femme de Mettemich, IV, 344, 421, 534, 541,545,550, 560; V, 425.
Mbtterbigh-Wiiiiibburo (Clémentine, princesse de), fille issue du premier mariage de Metternich, III, 129, 134, 216, 218, 885-347, 359, 361 • VII, 6.
Metterbich - WiniiBBOBO ( Éléonore , princesse de), née princesse de Raunitz-Rietberg , première femme de Mettemich, III, 22-50, 103-106, 109-116, 119-133, 193-227, 346 as., 362, 370; IV, 10, 15-23, 106, 148-151, 165, 559.
Metterm ICH - WiMBBBCRG ( Hermine ,
princesse de), fille iisoe da premier mariage de Mettemich, II!, 50, 134 aa.; IV, 151, 156, 166, 273, 278, 280, 546, 557, 563; V,Î50, 251, 4S4, 571 ; VI, 22, 113, 129, 247, 330, 336, 342, 344, 3M, m, 410, 415, 416, 521, 527, 530, 55», 660, 6«8 ; VII, 75, 311, 316, 5M; 204, 288, 284, 290, 647.
Metterrich - WiR5EBimc ( Léontioe , princesae db), fille issue du premier mariage de Mettemich, mariée plu tard au comte Maurice Siodor, fil, 31, 134, 192 ; IV, 150, 156, IM, 272, 278, 280, 348, 532, 538, 5*1, 546, 551, 555, 563 ; V, N9,1W, 136, 250, 251, 259, 260, 434, 437, 438, 454, 556, 571, 589, 590; Vf, 21 23, 56, 113,314, 323, 3», 303, 597, 600, 645, 649, 650, 657, MO, 664, 668, 669, 670; VII, 72, 75, 308, 539; VIII, 3, 5Î. 58, 00, 72, 73, 79, «0, 83, 94. 101, lU, 122, 147, 2Î8, 278, 450.
Metterrich- WivHEBinio (Mine, pn»cease de), mariée an comte Ja«pfc fiaterhasy, fille née du pitmiff »«riage de Mettemich. FoirEirtM^^-
Metterrich- Wiubebcrg (Hirie-Béttrix, princesse de), née cooteae de Kageneck, mère de MetttfW*, Il|i 11, 107 sa., 116-118, 21V «., W, 503 ; IV, 9, 280, 291 29*, 42811.;
Metterrich - Wirsesobc ( Mdtw't princease de), née comteMe ZiAy Ferraris, troisième femme de Mrttemich,IV,6;V,593;VI,5*;56' 58, 59, 61, 71, 72, 75, 80, 86, «34.
VII,540,«12;VIII,1-1W(J*«[' nal de la princesse), 147, 1*0, M*, 155,157, 159, 103, m 2*0.»^' 276,281,283,290,292,371.4»
Metterrich -WiwREirsc (MeiaBi|'
princesse de), fille née du trom* mariage de Mettemich, «n*f*f,, urd au comte Joseph Zichy, i"i
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179, 202, 241, 247, 323, 326, 337, 395, 404, 413, 525, 526, 644, 648, 652, 653; V, 230, 431, 434, 569, 574, 579; VI, 19, 23, 54, 86; VII, 157, 158, 311, 316; VIII, 20, 24, 60, 72, 73, 76, 87, 92, 93, 110, 114, 132, 145, 160, 187, 204, 206, 230, 276, 281, 647.
Metterhich - Win nBroiiG (Pauline , princesse de), née comtesse Sandor, femme du prince Bichard. Voir SXmdom, VIII, 631, 632, 633,
METTsntiiCH - WiHffBBCBO ( Pauline , princesse de), sœnr de Metternich.
Voir Wdrtembebg.
MBTTEBHiCH-WiifinBBURG (Sophie, prî Hcesse de), peiite-fille du chancelier d*Écat, plus urd princesse d'OEttingen-Spielberg, VIII, 631, 632, 633, 647.
Meuhieb, connu par son attentat contre le Roi Louis - Philippe, YI,
Mbteeidorff (Pierre, baron de), en»
voyé russe à Beriin et plus tard à Vienne, V, 104, 236, 247, 249, 253, 255; VI, 660; VII, 152; VIII, 47, 120, 131.
Metbrdobff (Mimi [Wilhelmine], baronne de), née comtesse de Buol- Schauenslein, femme du précédent, V, 101, 104, 105, 247; VI, 328, 342, 344, 525 ss., 654; VIII, 47, 120, 129, 131.
Metebdorff (?) (baron de), VI, 660.
Mbtebbeeb (Giacomo), compositeur, VII, 76; VIII, 256.
Met8Brbcg«Ri¥4lier (Othoo, baron
de), diplomate autrichien, VI, 576.
MBZZOF4RTI (Joseph, abbé), plus tard
cardinal, le célèbre linguiste, III, 24.
Michel (Joseph), Talet de chambre
de Metternich, VIU, 8.
Michel-Argb (Buonarotti), VI, 258.
MicHELBT (Gharlet-Loois), philosophe
hégélien, VIII, 393.
MiEo (db), diplomate bararois, V, 521, 522.
MiER (Félix, comte de| autrichien, V, 37.
MlBROSLAWSKI (Louis DB)
historien polonais, VII
MiouBL (Dom), duc de Bi tendant au trône de I 323, 466-469, 503 ss.;1
MiLDB (Vincent-Edouard cherêque de Vienne, ^ 247; VII,316; VIII, i
MtLAROLLO (Thérèse et Ma violonistes célèbres, VI
MiLRBS (M.Monckton), m cal de la Chambre dei anglaise, VIII, 28, 54.
M iLOSCH. Voir Obrerowii
MiLTiTZ (Alexandre, bar mate prussien, IV, 142.
MiRCiàET (Mathias de).
d'État russe, IV, 20, 84 260, 281, 301, 357.
MiRGKWiTz (baron), diplo
MiRiCHiRi (Luigi), prêtre <
surgés napoliuin, III, 4 MiMSE (abbesse de) [noi
MiHTO (Gilbert Elliot M
mond, comte de), ho i
anglais, VIII, 20, 30. i MiRAFLOBBS (marquis)^ m i
gnol, V, 638.
MiRBACH(comte de), cousi
nich, VI, 533.
MiTCBBLL, chef de chari i
MiTTROWSKT (Joseph, cou !
bellan de l'Empereur
MocBRiGO (Louis, c ;
Modèrb ( Ferdinand* Vi duc d'Autriche «Este, I François de Modène, i i chiduchesse Elisabeth, i
MonàirB (François IV, d\ duc d'Autriche-Este, 8«ss.,462; V, 151,1 I 254,261; VII, 146.
evo
lIHUKX AA'ALYTIQUE.
MoDÀRE (Fraoçoîs-Ferdinancl, prince héritier, puis duc François Y de) 9 Archiduc d*Autriche-Este, VI, 354; VII, 72, 310, 319, 55Î.
MoDÂRE (Aidegpnde, duchesse ob), née princesse de Bavière, VII, 10.
MoDÈSE (Béatrix, duchesse de), née princesse de Sardaigne, IV, 547»
MoDÀNE ( Marie - Thérèse) , Archidu« chesse d'Autriche-Este, mariée plus tard au comte de Ghambord, VI, 326, 654.
MoHàM M ED-SàÏD, pacha d'Egypte, VIII,
MoiRA (Francis Rawdon, marquis of Hastings, comte de), général anglais et gouvernenr de Malte, IV, 160,
MoLÉ (Louis-Mathieu, comte), homme d'État français et président du Conseil, V, 31, 601; VI, 155, 156, 188, 199, 271, 276, 280, 281, 284, 285, 286 ss., 309, 316, 317, 349, 351 ss., VII, 92; VIII, 99, 360.
MoLERCS (Guillaume, baron de), envoyé néerlandais à Vienne, V^ 260,
MoLERUs (baronne), sa femme, V,260.
MoLiRà (comte). Voir Carlos (Don).
Mou. (Jean, baron), aide de camp de l'Empereur Ferdinand I«% VI, 118, 173, 174.
MoLTESi, peintre, VI, 98.
MoMBELLi, cantatrice, 111,540.
MoRTALiVET (Camille Bachasson, comte de), ministre de l'intérieur français, V,340; VI, 137, 197.
Moutiel (Guillaume- Isidore, baron de), ministre et écrivain français, IV, 594 ; V, 243, 245, 252, 265, 424,453; VIII, 360.
M0RTBBELL0 (Napoléon- Auguste Lannes, duc de), VI, 318; VIII,
MoHTBcucGOLi (Albert, comte), viceprésident du gouvernement de Milan, VII, 540.
M0RT8MOLIN (comte de). Foir Astu-
RIBS.
MoRTBïiEGRO (JoacbÛD, cbermlier), attaché espagnol ^ Vienne, plus tard chambellan du duc de Parme, V, 89, 574 ; VI, 541; VIII, 126, 290.
MoHTEHEGRO (vladika de), VI, 169; VII,3;VIII, 351.
Mortbuitovo ( Albert-Guillaame, cmate de), plus tord prince et général de cavalerie, VII, 152, 544.
Montbsqcieo (Charles, de Secofidat), baron de la Brède, écrivain pkîlôsophique et politique, VII, K38; VIII, 433.
MoBTCBLAS (Maiimilien-Joseph, conte de), homme d'Éutbavaroia, III, 10.
MoNTHOLOEi (Charies, comte db), général, com|>agnon d'emil de Napoléon à l'ile d'Elbe, IV, 153.
MoRTMORBiiCT (Mathieu, vioonte db), III, 610 ss.; IV, 156.
MoRTMOBENCT (duchesse de), IV, 156.
Mobtpeusier (Antoine, duc de), fils cadet du Boi Louis-Philippei VII, 162, 273, 275, 277, 279, 280, 312, 326, 383, 385.
MoRTPERSfER (Louise, diichene be).
Voir ESPAGBB.
.Mobabs-Sarmeetto, homme d*Ëtit portugais, V, 638.
MoRiAHi (Napoléon), chanteur d'opéra,
MoRiER, diplomate anglais, VU, 80.
MoRiLLO (don Pablo), comte de Caithagène, général espagnol, 111, 508.
MoRiNi, cantatrice, VI, 257, 2iU^, 507.
MoRVY (Charles^uguste , €»mte db), homme d'État français, VIII, 31.
Mortier (Joseph -François), duc de Trévise, maréchal de France, V, 619; VI, 32.
Mos, hôtelier Ji Coblenta, VIII, 87«
MoscHELBS (Ignace), pianiste ci compositeur. Vil, 18.
MocBiBR (François, baron), diploniaie français, III, 171.
MuLLBR, professeur, VIII, 106.
MuLLER (Adam-Henri), chevalier de JNitterdorf, consul général à Lespsjg et publiciste, plos tord, coDMÎlIcr
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auliqoe ^ la chancellerie d'État, TII^ 225, 236, 239, 245, 249, 250 m., 262 ; IV, 539.
McLLBR (Jean db), historien, Y III,
MuLLER (Caroline), actrice du théâtre de la Cour, Y, 448, 564.
.MuLLERF£LD (madame de), VI, 536.
Munch-Bellihgo&dsbii (Joachim, baron de), plat tard comte, diplomate autrichien , puis préiident de la Diète, enfin ministre d'Etat et de conférence I. R.^ lY, 99, i05, 125-128; Y, 15, 286, 348, 514, 516, 531, 532 ; Yl, 183, 331, 332, 340, 342, 343, 453, 525 ss., 607, 661, 665 ; VII, 77, 79, 139, 158, VIII, 647.
MuErcHHAUSER (baron db), Ukinistre hanoTrien, III, 299.
Munster (Ernest- Frédéric Herbert, comte de Ledenburg), diplomate hanorrien, III, 119,142, 156,299, 302 ss.; IV, 224 ss.; YIII, 462.
MuRAT (Achille, prince), Y, 157.
MvRAT (Joachim), ei-Roi de Maples, grand-duc de Berç, III, 79, 60; V, 152; YI, 212; VII, 649.
Mu RAT (Caroline), née Bonaparte, sœur de Napoléon, VI, 281.
MuRAWiBFF (Nicolas), général russe, V, 461.
MuRBARD (frères Frédéric et Charles), III, 627.
Muscrus-Pacha, diplomate turc, VII,
Nadasdt (François, comte), décapité
en 1671, Y, 254.
Naoasdt (Michel, comte), conseiller
d*État et de conférence I. R., Y,
Nagler (baron de), diplomate prussien,
lY, 104.
Nagt (Pal), chef de parti âi la Diète
hongroise, IV, 204.
Namte-Pacoa, diplomate turc. Y, 586.
Napier (sir Charles James), amiral
angbis, VI, 450, 452.
Napoléoei I*', Empereur III, 33, 79, 196 ss., 477, 483, 531, 554, 6!
13 ss., 28 ss., 114, !
13, 20, 26, 83 ss., 9 194, 247, 320, 429, 41 577; VI, 125, 172, 2î 892,442,447,451,54 4, 212, 283, 558, 626
Napoléon II. Voir Reici de).
NAPOLÉotf III, Empereur i VIII, 22, 37, 41, 42, 4 128, 130, 134, 138, IS 214, 220, 223, 230, 26 342, 343, 34V, 345, 34 399, 405,407,421,41 544, 546, 547, 562, 58 600, 610, 613, 614, 61 619, 620, 621, 622, 62 631,633,641,642.
Narisghkih (?), VI, 417.
Naryaez (don Ramon-Mfi Valence, général et ho espagnol, VII, 336;
Nassau (Adolphe, princi duc de), Yl, 12, 182, 332,341,609; VU, 152
88, 103, 104, 106, 110 Nassau (Guillaume-Georg
III, 110, 525; Y
Nassau (Maurice, prince d 337, 341; VII, 152.
Nassau (comtesse de), vei des Pays-Bas, VIII, 97.
Nassau (Adélaïde, duchei princesse d*Anhalt-Dess jpemme du duc Adol
Nassau (Elisabeth Micha chesse de)^ née grande-i Russie, veuTe du duc
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Georges de NasMo, VI, 526, 536, 608; VIII, 103.
NàSSàU (Hélène, princesse de), mariée plus tard au prince de Waldeck et Pyrmont, VIII, 103.
NàSSAU (Pauline, duchesse db), née princesse de Wurtemberg, VI, 526 ss., 608; VIII, 105, 106.
Nassau (Sophie, princesse de), mariée plus tard au Roi Oscar II, de Suède, VIII, 104.
Nacmburg (Antoinette, comtesse de), mariée morganatiqnement au landgrave Philippe de Hesse-Uombourg, VI, 526.
Navarro (de), III, 41.
Nazzari, chanteur iulien, III, 540.
Nbgri, chanteur d*opéra, VI, 533.
Nbippero (Marie, comtesse de). Voir Wurtemberg (Marie).
Nemours (Louis, duc de), 61s du Roi Louif-Philippe l«, VI, 38, 101, 102, 136; VIII, 360.
Nbsselrode (Charles-Robert, comte de), homme d'État russe, III, 55 ss., 171, 254, 368, 375 ss., 416, 447 ss., 457, 465, 500, 532, 550, 561 ss., 581 ss., 588, 610, 613 ; IV, 18, 20 ss., 62-70, 80, 81, 83, 85, 88, 02, 101, 179, 188, 100, 193, 195, 227, 229, 272, 283, 307, 309, 323, 325, 336 ss., 384, 395, 416 ss., 424, 428, 486, 514, 568, 586 ; V, 7, 8, 9, 10, 16, 62, 63, 196, 197, 203, 444, 447, 449 ss., 537, 543 ; VI, 25, 61, 64, 68, 69, 72, 250, 293 ss., 370, 374, 405, 521, 587, 647, 648 ; VII, 81, 146, 147, 599; VIII, 84, 85, 92, 129, 131, 134, 291, 319, 350, 356, 357,409.
Nbssblrodb (Marie, comtesse de), née comtesse Gurieff, III, 128; VI,
Nestrot (Jean), acteur et auteur dramatique, V, 430, 570, 574.
Neumarii, général prussien, VIII, 109.
Meumahk (Philippe, baron de), diplomate autrichien, III, 316, 384, 388, 541 ; IV, 97, 269 ss., 274-
277, 278-291, 318, 342, 3«3, 345, 468 ; V, 47, 396, 455, 561, 566, 568, 581,584 ; VI, 15, SI, 2S, 169, 179, 247, 248, 262, 332, 430, 495, 532, 559, 560, 561, 60O, 604, 645, 685 ; VII, 10, 171, 318 ; VIII, 30, 42, 80, 83, 91.
NEUMAim (Louise), actrice du théâtre
de la Cour, VI, 599.
Newtom (Isaac), physicien et aslio-
nome, VII, 573.
Nicolas I*', Empereur de Russie, autrefois grand-dnc,III,416;IV, 205, 250, 270, 275, 279 ss., 286, 287, 294, 307-312, 326-332, 350, 307, 384, 393, 424 ss., 427, 432, 442, 464, 470-480, 486, 489, 492, 500, 513, 517, 524, 563 ss., 369 ss., 586, 597 ; V, 10, 59, 63, 64, 75, 77 ss., 109, 110, 111, 118, 199, 148, 179.
181, 195, 200, 205, 240, 269, 302, 330, 430, 439, 443 ss., 459, 401, 474, 475, 482, 491 ss., 502, 503, 506, 536, 542, 543, 550, 501, 078 ; VI, 5, 8, 12, 22 ss., 50, 53, 68, 70 ss., 97, 140, 141, 237, 241, 2M, 248, 254, 288, 289,293, 295, 296, 297, 319, 326, 327, 340, 3«3, 345, 366, 369, 460, 578, 579, 6.i5, 630, 663, 676 ss.; VII, 6,81 is., 104 as., 145, 360, 390, 537, 553,366, 007, 617; VIII, 18, 50, 51, 57, 65, 68, 80, 87, 120, 126, 129, 130, 131, 138, 183, 281, 339, 348, 3^, 350, 352, 353, 354, 355, 356, 357, 350, 359, 361, 362, 364, 372, 385, 403, 589, 591.
NiEBAUER (Ernest de), conseiller de chancellerie d*État I. R., VIII,
NoAiLLES (Paul, duc de), membre de TAcadémie française, VIII, 89,
NoBiLE (Pierre), architecte, consesDer aulique d'architecture, III, 353 ; V, 436, 578 ; VI, 55, 57 ss., 173, 5M, 209, 210, 324.
NoBiLi (Jean, comte), général antri* chien, VI, 100; VII, 140; VIII,0.
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?ionMARBY (Constantin-UeDrî Phipps, comte de Mnlgrare, marquis de), diplomate anglais, VII, 272, 338.
NoRTiirs (historien), biographe de Napoléon I"", lY, 202 ss.
NosTiTz - WallWItz (db), ministre saxon, VI, 406.
NoSTRADAMirs (oa plus exactement Michel de Notre-Dame), astrologne du seizième siècle, dont les prédictions ( Centuries, 1558 ) ont fait grand bruit, VIII, 200.
NovELLO (miss Clara), cantatrice,
NuGBicT (Laval , comte de) , général autrichien, plus tard feld-maréchal,
NVGENT (Jeanne, comtesse de), née duchesse de Sforza-Riario, VII, 11.
NuGENT (comtesse de), fille des précédents, VII, 11.
Ndri-Pacha, diplomate turc, VI, 15.
Obizzo, propriétaire dans la Vénétie,
Obrebiowitsch (Michel), prince de
Serbie, VI, 677,678; VII, 7, 158.
OcHSENBBirf (Ulrich), avocat ji Berne,
puis président de la Confédération,
OciOLi, membre du Gouvernementprovisoire de Bologne, V, 152.
O^Gounell (Daniel), agitateur irlandais, VIII, 330.
Odelga (Auguste, chevalier d*), secrétaire de légation I. R., plus tard baron, V, 576.
Odelga (Charles,chevalier),chargé d'affaires de Toscane à Vienne, V|, 16.
Odbscalchi (Ladislas, prince), duc de Syrmie, V, 558.
Odesgalghi (Victor, prince), fils de la princesse Henriette, VI, 310 ; VIII,
Odesgalghi (Henriette, princesse), née comtesse de Zichy-Ferraris, bellesœur de Mettemich, V, 254, 565 ; VI,506;VIII,76, 02,114, 122, 136.
Odbscalchi (Victoire, princesse), ma-
riée au comte Henri de 1 !
Rbdbbit.
Odilob Barbot (Camille-!
homme d*État français, "^
O'DoaBLL (Henri, comte
aulique à Trieste, VII, : !
0'Do5ELL (Maximiiien, c* i
de camp de TEmpereu
Joseph, VIII, 141.
O^DoRBLL. (Clémentine [pi i
Christine], comtesse), n< i
de Ligne, VII, 158.
0*Do5ELL (Euphémie, con I
de la précédente, VII, Odrt, comique au théâtre i
tés, h Paris, IV, 287.
OEghsher (Joseph-Oscar, I
plomate autrichien, IV, S I (^rriROBR - Wallerstein
prince D*), VI, 338.
Ofalia (d*), don Narcisso c i
comte, plus tard mtnistr i
res étrangères (Espagne), I
Oker (Laurent) [propren
fuss], naturaliste et pi <
léna, III, 244, 257, 541 Oldenbourg (Auguste, grai
Oldenbourg (Cécile , grand (
d'), née princesse de S
Olmutz (archevêque d'). Vi
bau-Bbekh.
Olmutz (commandant de
Voir Sunstenau.
Olozagâ (don Salustiano ii
mate espagnol, VI, 604.
0*Mbara (Barry-Édouard)
de Napoléon ^ Sainteson biographe, III, 554 si Ombr-Pacha, général turc, Ompteda (baron d*), homi
hanovrien, V, 577.
Opizzori (Charles), cardî
vèque de Bologne, VI, 2l Orakgb (Guillaume, prin«:
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Orange (Anna Paulowna, princesse d*), née grande-dachesse de Russie, plus urd Heine des Pays-Bas, Vf, 81, 297, 535, 536.
Orarok-Nassau (G uillaume- Frédéric - Charies, prince d'), frère du Roi Guillaume II de Hollande, feld-maréchal et amiral, VIII, 14.
Oiurgb-Nassau (Augnsta-Wilhelmine, princesse d'), femme du précédent, fille du Roi Frédéric-Guillaume III de Prusse, VIII, 13, 14.
Orléans (Louis, duc d'), fils atné de Louis-Philippe I«r, VI, 99, 100 ss., 136, 147, 157, 162, 187, 103, 195, 281, 603, 618.
Orléans (Louis-Pbilippe, duc d'). Voir
LOUIS-PbI LIPPE 1*'.
Orléaks (Philippe, duc o'). Voir Égalité.
Orléans ( Hélène -Louise -Elisabeth, duchesse d'), née princesse de Mecklembourg-Schwérin, VI, 195,252; VII, 534; VIII,61, 87, 341.
Orléans (Marie- Amélie, duchesse o*}.
Voir Marie- Amélie.
Orloff (comte), diplomate russe, V, 58, 61, 64, 65, 67, 273, 329, 446 ss.; VI, 8, 12, 234, 293 ss., 311 ; VIII, 130.
ORSAT(Maiimilien, comte D*), VI, 108.
Orsiri (Félix), connu par son attentat contre Napoléon III, VIII, 422.
OsBROW, aide de camp de TEropereur Nicolas, VIII, 129.
OssuNA (duc d'), VI, 654.
OsTiNi (Pierre), nonce pontifical ^ Vienne, V, 256 ss.
0*Sdllivan de Grasz ( Alphonse) , plus tard comte, envoyé belge à Vienne, V, 575; VI, 360; VII, 160.
Otoon, Roi de Grèce, prince de Bavière, V, 382; VI, 112, 114, 666, 692,708; VII, 297.
Otrantb (duc D*). Voir Focohb.
Otrantk (Athanase, comte D*), fils de Fouché, V, 160.
Ottenfels-Gscuwind (François -Xavier, baron D*), intemonce autri*
chien, puis conseiller d'Elt.it ^t rie conférence, III, G20 ss.; IV, 69- 77, 81-84, 98, 100, 147 as., 154, 206 ss., 217-219, 258-260, ^7- 397, 408, 429-448, 492, 495 ; VI, 169, 179, 329, 43T, 639 ; VU, 2.
Otto (D^), de Breslau, V, 252.
Owen (Robert), écrivain, VIII, ÎTS.
Oxenstierna (Axel, comte d*), boaune d*£tat suédois (mort en 1654), VIII, 578.
OzAROwsKT (comte), géoéral mtae, VII, 158.
Paar (Jean, comte de), officier autrichien, III, 209, 479.
Paar (Ida, princesse de), née priocesse de Liechtenstein, VI, 238, 514, 639.
Pagca (Mgr Barthélémy), gosvemear de Rome, plus tard canlioal, lit,
Pacuta (Charies, comte), cooseiUer de gouvernement âi Alilan, IV, 182; VI, 331.
Paez de la Gadena, diplomate espagnol, VI, 61.
Paoani^i, violoniste célèbre, VI, 645.
Pageot (M.), diplomate Inoçais, YI, 598, 599, 690.
Pahlen (Pierre, comte de), général ec diplomate russe, VI, 133, 1^»
Palfft (A lois, comte), gouvemear de Venise, VII, 567.
Palffy (Antoine, prince), IV, 555.
Pallft ^Jean-Gharles , comte), III,
Palfft (Léopoldine, princesse), née comtesse de Kaunitz, VI, 597.
Palfft (Têtu [Thérèse], comtesse), née comtesse Rossi, VI, 424.
Palfft (Zdenka [Sidonie], comtesse), née princesse Lobkowiu, VI, 322,
Palfft-Daun (Ferdinand, comte), capitaine général à titre héréditaire et comte de Presboniig, VI, 346,
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Pallaticihi (Gabrielle, marqnbe), née
comtesse de Farstenberg, VIII,
Pallayiciri-Fabio, marquise, Vf, 537.
Palm (Léopoldine, princesse de),
née comtesse d'Abensbeq^-Trann,
Vif, 808.
PALMBLLA-SoVSA-HOLSTfillf (dom Pe-
dro, marquis de), ministre portugais,
IV, 11, 4Î
Palmkii, pseudonyme, VIII, 79, 80.
Palmersto» (Henri-John Temple, vicomte), homme d*État anglais, V, 252, 322, 332, 370, 373, 379, 381, 383, 885, 387, 30^ 396, 411, 455, 457, 458, 493, 553, 582, 590, 643, 644, 670; VI, 38, 53, 134, 172, 198, 289, 361, 366, 370, 371, 403, 430, 432, 433, 463, 479, 490, 548, 549, 577; VII, 15, 16, 86, 162, 272, 273, 277, 290, 296, 320, 327, 332, 341, 342, 848, 353, 354, 356, 358, 359, 385, 387, 390, 416, 422, 423, 440, 482, 508, 509, 511, 523, 524, 533, 538, 567, 589, 597; VIII, 18, 19, 20, 21, 28, 30, 31, 41, 45, 49, 52, 62, 66, 80, 81, 120, 125, 206, 223, 318, 319, 321, 322, 332, 334, 333, 407,411, 451, 452,453, 454, 456, 477, 549, 559.
Palmersto» (lady), femme du précédent, VIII, 20, 28, 31, 41, 45, 64, 65, 66, 223.
Pas m (comte), au service de la Russie, VI, 345.
Panin (comtesse), femme du précédent, VI, 345.
Paris (Louis*Philtppe-Albert, comte de), fils du duc d*Orléans et petit-fils du Roi Louis-Philippe I«% VI, 252, 603, 622; VII, 67; VIII, 87, 562.
Parisb (David), banquier, III, 127 ;
Parme (cardinal-archevêque de). Voir
Caselli.
Parme (Charles II, duc de), Vllf, 133.
Parquir, qui joua un rMedans l'échau^
fourée bonapartiste de Su-asbourg,
Paseiewitsch (Ivan-Fed i
comte d*Erivan, princ< I
vie, général russe, V, li , Passt, ministre français (fil i
Pasta (Giuditta, madame] i
d'opéra, IV, 550; VI, 2 i Paul (saint), apôtre, I V, 34 Paul I*', Empereur de
Pauline, Reine de Wurtei I
princesse de Wurtembei ,
Paulucgi, gouverneur
Gènes, VI, 256, 265.
Paulugci (madame), sa fi i
Paulucgi (Amilcar, marq
amiral autrichien, VI, 5 1 Pawlows&y (?) , VI, 139.
Pedro !•' (Dom), Emperei
sil, III, 6; IV, 289, 32
609, 610, 638; VI, 104, I Pedro II (Dom), Empereui i
Peel (sir Robert), hom i
anglaU, IV, 319; V,
363, 365, 579; VII, i
Pelet de la Lozâre (baron
français (instruction pubi
PÉLISSIER (?), IV
Peeiki.br (baron de), III, % Penrose, amiral anglais. Il Pepe (Guillaume), général <
rection napolitaine, III,
Pepoli, comte, gendre de ]
Pereira-Arustein (Louis, 1
consul de Suède à Vie
Pereira-Arustein (Henriette
de), VIII, 137.
Perier (Casimir), homme d*.
çais, V, 106, 108, 109,
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188, 189, 216, 228,233, 268,269, 270, 272, 273, 276 ss., 307, 308 m., 323, 324, 331, 335, 340, 355 ; VI, 287, 441.
Perier (Eugène), secréuîre d'ambassade français à Vienne, VII, 98,
Persuhi, cantatrice d*opéra, VI, 533.
Peiitew MoEUUMED-SàÎD-EFFBaoi, ministre turc, «- affaires étrangères — (Reis-Effendi), IV, 64, 218, 357,
Petiti de Roteto, homme d'État et pobliciste iulien, VII, 300, 408,
pBUPm, auteur d'un attentat contre le Roi Louis-Philippe, VI, 148.
Pfiehl (Joseph), vieux serviteur du prince de Metternich, VIII, 35.
Pflugbl (Guillaume, baron de), diplomate autrichien, V, 424.
Pfcudtex (Louis -Charles -Henri, baron V05 der), homme d'État bavarois, VIII, 112, 296, 523.
Pfcstersghmidt (Mathias de), directeur des domaines impériaux, VI,
Philippe V, Roi d'Espagne, VI, 587, 688; VII, 20, 274, 383, 385.
Philipps, peintre de portraits, VIII,
PBiMPPOvicn (t), VI, 653.
Philippsbbro (Eugène de), diplomate autrichien, VII, 120.
Pie VI, Pape, III, 237.
Pie VII, Pape, III, 6, 28, 195 ss., 217, 237, 245, 479; IV, 57 s*., 588; V, 192, 212, 569; VI, 212;
Pie VIII, Pape, IV, 551, 587 ss.; V, 133; VI, 303.
Pie IX, Pape, VII, 153, 247, 248, 249, 250, 251, 298, 300, 302, 348, 400, 411, 430, 435, 436, 449, 471;
Pierre d'Amiens, dit Pierre l'Ermite, 111,60; VIII, 589.
Pierre le Grabd, Empereur de Rossie, IV, 275; VIII, 590. 591.
PiLAT (Joseph- Antoine de), aatrefbis secrétaire particulier de Mettenûch, rédacteur en chef de V Observateur autrichien, conseiller de goovemement, III, 96, 203, 230, 236, 239, 252, 259 ; IV, 547, 552; V, 256, 262, 429; VI, 80, 514; VII, 67, 540,574,576; VIII, 647.
PiLORAM (Jean-Baptiste, baron de), ministre d*Éut et de confércDoe, VII, 87; VIII, 136.
Pillersdorf (François, baron db), ministre de l'intérieur (Autriche), VIII, 21, 22, 28, 2:)5, 444, 449, 456.
Pillersdorf (François -Xarier, baron de), chancelier de la chancellerie de Cour réunie, VII, 183.
PiPiTz (Joseph), docteur, pins tard baron, conseiller de gouvememeat I . R., puis gouverneur de la Banque nationale, VI, 226; VIII, 233,298.
PiRET (Louis, baron db), général autrichien, VI, 335, 340 ; VII, 3.
PiRET (Élise, baronne de), née de Gsekonics, VI, 340; Vli, 12.
PiSà^ri (?), chargé d'al&ires, IV,
PiscATORY (Théobald), diplomate français, VII, 19.
PiTT (William), honunc d'Éut anglais, III, 481; VIII, 587.
Plbssbsi (baron de), ministre d*Êu:
de Mecklemboorg-Schwcrin, III, 284, 299; V, 629; VI, 198.
Plrtz (Joseph) [non Plœtt], docteur, abbé et curé de la Goor et du palais à Vienne, VI, 301.
Plbtel (Marie-Félicité), pianiste, VI,
Podst4TSBt-Liecbtbs(stbib (Loopold, comte de), plus tard directeur de la musique de la Cour, V, 646 ; VI, 86,
PoBRio(Cario), avocat et l'un des chel< du parti libéral 4 Maples, III, 463.
PoGCi (Antonio), chanteur d'opéra, VI, 242, 249, 319.
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PoGGi, femme du précèdent, cantatrice d*opéra, VI, S49;
POLiGEiAG (Armand - Joies- HéracUas, prince de), homme d'État français, IV, 594; V, I, t, 5, 6, 9, 63; VII, 535; VIII, 576.
PoLLOGK (sir George), général anglais, VI, 636.
PoMBAL (Dom Sébastien-Joseph, comte db), homme d*£tat portugais, IV,
PosiàTOwSKT (Joseph, prince), diplo* mate et compositeur de musique lyrique, VI, 254, «60; VII, 72.
PomATOwsKY (Joseph, prince), maréchal de France, III, 218.
PonsoRBT (Jean, vicomte), diplomate anglais, ambassadeur ^ Vienne, VI, 141, 365, 417, 511 ; VII, 348, 422, 482, 511; VIII, 22, 24, 45.
Po:r80:(BT (lady), femme de l'ambassadeur d'Angleterre ji Vienne, VIII,
PoziTOis (Edouard, comte de), diplomate français, VI, 453 ; VII, 89, 92.
Portugal (Dom Migael, infent de).
Voir MiocEL (Dom).
Portugal (Roi de). Koir Jean VI.
Portugal (Isabelle, infante et régente de), IV, 324, 512.
Potier, comique an théâtre des Variétés, à Paris, III, 106.
PoTOCKA, comtesse palatine, IV, 16*
PoTOCKA (Diamantine, comtesse), V,
PoTOCKA (Thérèse, comtesse), VI, 316,
PoTOCEi (Alfred, comte), V, 428 ; VI, 94, 392, 602, 649.
PoTOCKi (Boleslas, comte), VI, 529.
PouRTALÈs (Frédéric, comte de), diplomate prussien, VI, 180.
Pozzo (comte), major et chambellan I. R., III, 154.
Pozzo Di BoRGO (André, comte de), homme d'État russe, III, 499, 502, 542, 559, 610 ss.; IV, 12, 90, 97 ss., 150, 158, 169 ss., 176, 193, 195, 294, 324, 385, 577 ; V, 62, 121,
181 ss., 227, 247, 249, I
283, 458, 475 ; VI, t
Pradt (Dominique Dufoui
vêque de Matines, III
456,478,547; IV, 281 Praet (Jules tan), min :
maison du Roi en Bel ;
Pralormo (Charles-Françc
comte de), diplomate i
Prasliei (duc de), VII, 31 pRASLiR (duchesse de), fei i
cèdent, VII, 313, 314.
Prévost, majordome de l ,
tscheff, VI, 124; VII, î I Prieszritz. (Vincent), 1 •
Primat (de Hongrie)'. Voir i (Jean).
pRiTCHARD, missionnairi Taïti, VII, 29.
Prokesch-Ostes (Antoine plus tard baron et com !
lonel , plus tard général et écrivain autrichien, 572,599; V, 111, 229, 249, 455, 493; VII, I
PRONAY, baron, V, 237.
Prusse (Albert, prince c !
Roi Frédéric-Guillaume '.
Prusse (Auguste, prince d !
teur général de l'artilleri i
Prusse (Charles, prince d !
Roi Frédéric-Guillaume ] I Prusse (Frédéric, prince d i
de cavalerie, VI, 87; VI] ,
Prusse (Guillaume, prince ( I
d'hoi Empereur d' Allems i
de Prusse, IV, 427, 49C
VU
du prince Guillaume de Prusae, née princesse de Saie-Weimar, aujourd'hui Impératrice régnante d'Allemagne, VI, 526; VII, 75; VIII, 87, 98.
Prussb (Louise, princesse de), née princesse de Bade, VI, 515.
Prusse (Reine de). Voir Elisabeth*
PucHKBR (Antoine, baron de), général autrichien, VI, 260.
PcciLLER-Musiur (Hermann, prince de), le célèbre voyageur et écrivain, VI, 387, 389, 391 ss.j VOO, 511.
PuFFBVDORF (Samuel, baron de), historien et juriste, IV, 343.
PuLSZKY (François), écrivain politique, VIII, 54, 255.
PoLSZiLT (Thérèse, madame), femme du précédent, VIII, 262.
PoRGOLD (Henri, chevalier de), secrétaire de l'Archiduchesse Sophie, conseiller de gouvernement, VI, 600.
PuscH, membre des conférences ministérielles allemandes pour Bade, V,
Pdschkin-Mussir (de), maréchal de Cour (Russie), V, 578.
Py4T (Félix), révolutionnaire et écrivain français, VIII, 556, 557.
Ptrker de Felsoe-Goer (Ladislas), archevêque d'Erlau et poëte allemand, VI, 662 ; Vil, 160.
Qdinbtte, envoyé de France à Bruxelles, VIII, 2tô.
QuiRETTE (madame), femme du précédent, VIII, 245.
QuiROGà (Attila), général espagnol, III, 448, 489.
RABàrT-SAiNT - Étierme ( Jean- PauI),
pasteur protestent et écrivain, IV,
Rabe (Rûdolphe de) ^ ministre prussien
(financca), Vlll, 315, Rabelus (FrançoU), écrivain saliriqtie
frî^ni^aîâ (leizième siècle), VIII, 4^5* lUc^TMSK» (Athana:5ej t:oHUe}, dipla-
Radât (Gédéon, comte), VI, 324.
R4DETZ&T (Joseph, comte), général et plus tard feld-maréchal autrichien, VI, 27, 255, 511 ; Vil, 10 ss., 82,311, 469, 474, 475,486, 531, 533; VIII, 24, 28, 31, 32.
Radowitz (Joseph-Marie de), géoéraU ministre et diplomate prussien, VI, 422, 500 ss., 531; VII, 320, 352, 354, 441, 509, 535, 563, 590, 597, 600; VIII, 90, 303, 304, 310, 313, 315, 326, 327, 503, 506, 513, 571,
Radziwill (Sophie, princeue), oée princesse UrusofF, VI, 235.
RàDZiwiLL (princesse), née comtesse Clary, VI, 100, 115.
Rahel (ou Rachel Levyn), écrivain, femme de Vamhagen von £ii»e, III, 227 ; V, 584.
Raimarn (Jean de), médecin de U Cour impériale, VI, 329, 610.
Ramirez (don Vincenzo), envoyé napolitain à Vienne, VII, 16.
Ramoriho (Jérôme), général polonais cl plus tard itaUen, V, 111, 144, 568.
RA2IFTL, peintre, VI, 424.
Rahzoki (Joseph), directeur centml de l'administration des biens du prince de Metternich, VII, 6; VlU, 62, 64, 84, 100.
Raphaël Sahzio, VI, 258, 259; VII.
Raspail (François- Vincent), chimiste et homme politique français, VIII, 556, 557.
Rasponi (Jules, comte), gendre da Boi Mural. V, 153.
Rascmoffskt (André, prince), VI, 24,
ÏUaiMOFFSKT (Léorv, cûBQie), V, 215 :
R A&u SI OFF sur (comtesse), V, 245^ 560,
IUtii ( Paul P» ), préirc du. couvent de B éiiéd ictî nà de S e 1 1 en ^ t r t [«a, Jli-
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recteur du musée de Kœnigiiwart, VI, 663; VIII, 286.
Rauch (Chrétien), sculpteur, III,
Rauch (db), général prussien et plénipotentiaire militaire à Saint-Pétersbourg, VII, 149.
Raumer (Frédéric -Louis-Georges de), historien, VIII, 326, 514.
BàuscHER (Joseph-Othmar, chevalier de), docteur et prélat, plus tard cardinal-archevêque de Vienne, III, 7; VI, 3i)l; VIII, 142, 391, 425.
RAVEàUZ (François), écrivain, député au Parlement constituant de Francfort, VIII, 574, 575.
Raymond IV (comte de Toulouse), qui fui avec Godefroy de Bouillon un des principaux chefs de la première croisade, VIII, 589.
Ratmund (Ferdinand), «icteur et auteur dramatique^ V, 567.
Rateieval (Alphonse, comte de), diplomate français , III, 171 ; V, 5, 17.
RÉcamieb (Jeanne, madame), née Bernand, femme d*un banquier de Paris, et amie intime de madame de Staël, V, 115.
Rechberg (A lois, comte de), homme d'État bavarois, ministre des affaires étrangères, III, 7 ss., 119, 224, 299, 386, 407, 412 ss., 421, 332; VI, 332; VIII, 41.
Rechberg (Jean-Bernard, comte de), diplomate autrichien, plus tard ministre des affaires étrangères, VII, 532, 547; VIII, 1, 2, 3, 5, 6, 7, 8, 9, 14, 16, 17, 44, 45, 47, 78, 124, 126, 136, 142, 143, 149, 501, 503, 647.
Redern (Guillaume -Frédéric, comte de), intendant de la musique de Cour (Prusse), VI, 125, 657.
Redern (Henri-Alexandre, comte de), diplomate prussien, VI, 112, 125, 342, 344, 648; VIII, 110, 137, 408, 409.
Bedeaux (Victoire, comtesse de), née
princesse Odescalchi, précédent, V, 250 s:
Bedwitz (Oscar, baron i VIII, 106.
Beichstadt (François -J • léon, duc de) [Napc • 120,155,157,159,1 I 265, 288, 292, 424 ; ^
Bbinagh (baron de), cor i rOrdre Teutonique, V
Beindl, capitaine en re par son attentat con < héritier Archiduc Ferd ;
Beisghach (Sigismond, h i ficier de l'armée I. F , général d'artillerie, V
Beis-Effbndi. Voir Péri '
Beitzbnstbin (de), diplo i V, 564.
Bemus, comte, III, 117.
Benard (Joseph), courrie
Beschid- Pacha, homme :
Bettich (Jean- Haptistc i i
de Cabinet, VII, 553.
Beuss (Henri LXIV, prin i
rail. B., V, 450; VI, l Beuss-Greitz (Gasparin i
de), née princesse de B i
fort, VI, 113.
Beventlow-Criminil (En j
de), diplomate danois, >
Beviczkt (Adam, comte],
autrichien, plus tard c i
Cour hongrois, V, 433 ,
Betradd (Louis), écriva
Vin, 200.
Betmond (Louis-Henri, cli
employé à la chancellerii
435; VI, 57, 112; VII] Bhede (madame de), grani
de la Cour de la Reine
INDEX ANALYTIQUE
RiBBàUPiEBRE (Alexandre, comte de), diplomate russe, IV, 302, 357 ; VI, 531.
Ricci (marquis), diplomate sarde, VII,
RicciARDi (Giuseppe- Napoléon), homme d'État et poëte italien, VII, 303; VIII, 256, 257.
Richelieu (Armand du Plessis, duc de), cardinal et homme d*État Français, IV, 262; V, 81, VIII, 567, 623, 643.
Richelieu (Armand du Plessis, duc de), petit-fils du maréchal de ce nom et fils du duc de Fronsac, ministre d*Etat et pair de France, III, 55, 138, 150 ss., 171 ; IV, 577.
Rieckeeis (D^), médecin à Bruxelles, VIII, 102, 110.
RiEDL, régisseur du château de Rœnîgswart, IV, 559 ; VI, 6.
Rifaat-Bet, grand amiral tore, VI,
RiFàAT-P4CBA, ministre turc, VI, 639, 647; VIII, 552, 553.
RiGAMortTi, chanteur italien, VI,
RiGMT (Henri, comte de), amiral et ministre français, IV, 594 ;V, 280, 603, 608, 619, 620; VI, 32.
Rippel, architecte, IV, 551.
RiiTER (baron de), propriétaire dans le Rhingau, VI, 530.
RiYiÂRE (duc de), partisan des Bourbons en France, IV, 156.
Robespierre (Maximilien), III, 342, 448; VIII, 557.
RoccA (comte de), mari de madame de Staël, III, 477.
Roche-Aymon (Antoine-Charles, comte DE la), général français, philhellène, IV, 201, 229.
RocHow (Théodore-Henri de), général prussien et envoyé de Prusse i la Diète, VIII, 104, 105.
RoESNBR (Charles), architecte à Vienne, VIII, 273.
Roger, diplomate français, VI, 362,
RooiBR, journaliste français, propriétaire du journal la Paix, YI, 180.
RoGiBR (Charles), ministre belge, Tl II,
RoHAir (Camille, prince de), VII, 160.
RoHAH (Louis, prince de), général autnchien, III, 352 ; IV, 2W.
RoHAR (Louise, princesse db), VI, 113.
Rohan-Ghabot (Philippe, comte de), diplomate français, VI, 12, 32, 33.
Rollet, chirui^en h Baden, près de Vienne, V, 244.
RoROom, chanteur d'opéra, VI, 398, 402,645; VU, 6.
RovcOEfi (madame), femme da précécèdent, VI, 402; VH, 6.
ROHOB (Jean), fondateur de la secu des catholiques allemands, VU^i^.
RosAMEL (Claude -Marie de Caap), amiral français et miDiitre de b marine, VI, 197.
Rose (Hugh), major anglais, plos uni général et diplomate, ensnite {;énérai en chef auit Indes, feld-maréchal et lord Strathnaim, VIII, 303.
Rossi (comte), diplomate sarde, VII, 307, 319, 339, 342.
Rossi (Pellegrino, comte), «nbamdenr français près le Saint-Siège, plus tard ministre pontifical et assassiné comme tel, VII, 555; VIII,
Rossi (Henriette, comtesse), née Sonntag, la célèbre cantatrice, M, 257,596,597,599.
Rossi RI (Giacomo), compositeur, 111, 205, 468, 540, 561 ; Vf, 2*2, Î53, 254, 260; VIII, 628.
RoTH, agent d'affaires, Vïïï, 3*.
Roth (de), général russe, ÏV, 493.
Rothschild, maison de banque, HK 597; VI, 519; VU, 104.
Rothschild (Anselme, baron de), »« de la maison de Francfort-sur-Ie- Mein, VI, 318, 332, 34*, 531; VU,
77s8., 169, 160; Vin,10«.
Rothschild (Charles, baron de), c^ de la maison de Naplcs, VI, 5».
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Rothschild (James, baron db), chef de la maison de Paris, IV, 179; VI, 318, 332, 531..
Rothschild (Salomon, baron de), chef de la maison de Vienne, VI, 94, 238,318, 516, 532, 652, 656 ; VII, 160; VIII, 9.
Rothschild (Betty, baronne de), femme du baron James, le chef de la maison de Paris, fille de Salomon, VI, 332, 531; VIII, 47.
RoussiN (Albin, baron), amiral et diplomate français, V, 429,430,461, 500 ss.; VI, 366.
ROTBR-GoLLARD (Picrre-Paul), philosophe français, III, 533.
RuBiCHOEi, statisticien français, VI, 29.
RuBim (6ioYanni*Battista), chanteur d'opéra, VII, 6.
RuDiGER, général russe, VIII, 65.
RuFFO (Fnico, prince), homme d'État napoiitain,III, 560; IV, 43, 189.
RuMBOLD (miss Emilie), aujourd'hui comtesse de la Rochefoucauld, VIII,
RuMiGLi (Barthélémy-Charles, comte), archevêque de Milan, VIII, 143.
RuMiGHT (comte de), envoyé de France en Suisse, V, 601, 614, 616, 617, 661 ; VI, 38.
RussBLL (lord John, plus tard comte Russell), homme d*Etat anglais, VII, 86; VIII, 549.
RussEL (lady John), femme du précédent, VIII, 64, 65.
RussELL (lady William), VI, 540,
Russie ( Alexandre- Czesarewitsch , grand-duc héritier de), plus tard Empereur Alexandre II, VII, 164.
Voir Alexasidre II.
Russie (Constantin, grand-duc de), frère de l'Empereur Alexandre I«% 310;VI, 96; VIII, 120.
Russie (Michel-Pawlowitsch, grandduc de), frère de l'Empereur Alexandre I», IV, 269; VI, 68; VII, 161; VIII, 87,126. I
Russie (Nicolas, grand-duc de), VIII,
Russie (Alexandra, grande -duchesse de), femme du grand-duc Constantin, née princesse de Saxe-Altenburg, VIII, 120, 129, 130.
Russie ( Alexandra - Nikolajewna , grande-duchesse de),plusUrd landgravine de Hesse- Hombourg, VI
Russie (Catherine, grande-duchesse de), fille du grand-duc Michel et de la grande-duchesse Hélène, VII, 163; VIII, 87, 88.
Russie ( Hélène- Paulowna, grandeduchesse de) , née princesse de Wurtemberg, femme et plus tard veuve du grand-duc Michel, VI, 68;
VII, 82, 84, 162,308; VIII, 87, 88.' Russie (Marie-Alexandrowna, grande-
dnchesse de), femme du gran<^uc Alexandre, plus tard Empereur Alexandre II, née princesse de Hesse, VIII, 136.
Russie (Marie-Michalowna, grandeduchesse de), fille du grand-duc Michel et de la grande-duchesse Hélène, VII, 162, 164.
Russie (Marie-Nikolajewna, grandeduchesse de), VI, 104.
Russie (Olga, grande-duchesse de), plus tard Reine de Wurtemberg, VI, 68, 75; VII, 85, 105, 147, 162;
Russie (Impératrice de), femme de l'Empereur Nicolas. Voir GAROLicrB (Charlotte).
Sacoo (Aloïs), docteur k Milan, IV,
Sagan (Catherine-Frédérique-Wilhelmine-Bénigne, duchesse db), mariée en 1819 pour la troisième fois avec le comte Charles de Schulenburg, morte eu 1839, V, 448, 657, 658 ; VI, 321 ; Vn, 83.
Sagan (Dorothée, duchesse de Talleyrand et de), VIII, 14.5, 410,
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Saint-G BORGES (\fana-Iniperia, marquise de), VI, 234.
Saiht-Leu (Louis, duc de). Voir Ronâparte (Louis), VI, Î5i.
Saint -Marsan (comte de), ministre sarde, VII, 319, kSk.
Sainte- AcLAiRB (Louis Beaupoil , £omte de), diplomate et ambassadeur français à Vienne, V, 127, 129, 130, 133, 190, 262, 289, 310, 342, 431, 433, 476, 477, 555 «s., 566, 569, 571, 583, 593, 595, 601;
VI, 611, 619, 620,621,655,657 m.;
VII, 12, 32, 53, 94, 100,103,104, 152, 163, 180, 181, 255,264, 270, 271, 349, 360, 367, 405, 409 ss., 451, 453, 481, ii88, 514, 518, 541, 679; VIII, 311.
Sainte-Aulaire (comtesse de) , sa femme, V, 566, 569; VI, 94 ss.,255.
Sai^cte- Aulaire (mesdemoiselles de), ses filles, V, 569.
Saint- Priest (Alexis, vicomte de), diplomate français, V, 180, 594.
Saint-Priest (Emmanuel, comte de), général russe, émigré français, VIII,
Saldanha Olivkira e Daun (Jrao Carlos), maréchal et homme d'État portugais, VI, 632.
Salerxe (Léopold, prince de), prince roval des Deux-Siciles, III, 4V; VI, 158, 159, 541, 602,611; VII, 162.
Sales (marquis de). Voir Brignole,
Salhausen (Maurice, baron de), général autrichien, V, 4n0.
Salis (baron de), aide de camp du feld-maréchal I. R., duc de Wurtemberg, V, 244.
Salis (François, comte de), commandant des troupes suisses, VI, 118, 171, 260, 293, 340.
Salis-Zizers (Henri, comte de), major au service de Parme, VI, 171.
Salis-Zizers (E\odolphe, comte de), général I. et R. et chambellan du Roi Ferdinand de Hongrie, V,244;
Salm-Reiffbrscbeidt (Robert, comte de), plus tard gouverneur de Trieste, VI, 265, 662.
SALX-RKIFFBRSCnBlDT-RllàDTBBIM (Hu-
go, prince de), VIII, 136.
Salvandt (Narcisse - Achille , comte de), ministre de rinstruction publique et écrivain français, V, 5^9:
Salvia^i, membre du gouvernement
provisoire de Bologne, V, 152.
Salviati (duchesse de), née de Fiu-
James, VII, 312.
Salviati-Borghese (Scipion, doc db),
Salvotti (Antoine, chevalier d'Eichenkraft), %'ice-président du tribunal d*appel lombardo-vénitien, Vf I, 578.
Sambut (comtesse de), femme du comte de Sambuy-Verton, VII, 522.
Sambut - Verton (.Manfred - Victor , comte de), envoyé sarde à Vienne, VI, 522,539; VII, 2, 147.
Samoïloff (comtesse de), Vf, 402.
Sa:(d (Charles-Frédéric) , a:i«asâin de Kotzebue, III, 232 ss., 239 .<$.
Samd (George), pseudonyme d\lurore Dudevant, romancier français. Vif I,
SXkdor (Léon, comte), peiit-fils de Metternich, VI, 513, 645; VU, 152.
Sàndor (Maurice, comte), gendre de Metternich, V, 105, ko'*, 590.
VI, 15, 70, 71, 76, 113, 513, 601, 643, 653, 656, 659, 669; VUl, 90, 94, 96, 101, 104, 148.
SXndor (Léontinc, comte^jie), née princesse de Metternich-Winnt^bar».
Voir Metternich, Vf II, 3, 52, M, 72, 80, 83, 101, 114, 122, 148, 294, 450.
SXiTDOR (Pauline, comtesse), aujourd'hui princesse Richard de Metter> nich-Winneburg, VI, 15, 346, 656, 668; VIII, 57, 72, 114, 136, 138.
Sarquirigo (Alessandro) , peintre à Milan, VI, 324.
Sarim-Effb^idi, ministre des aflfures étrangères turc , VI, 674.
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Sarto (André del), peintre florentin, VI, 257.
Sa-UBau (François, comte de), ministre I. R. de Tintérieur et grand chancelier, III, 46, 51, 75, 250; IV, 236; VII, 615.
Sauzbt (Jean- Pierre), autrefois avocat, puis président de la Chambre française, VI, 282, 618.
SÂVOiE*GàRi6KAii (Victor-Emmanuel, duc de), prince héritier, plus tard Roi de Sardaigne, VI, 654.
Saxe (Roi de). Voir Frédéric- Auguste II.
Saxe (Reine de). Voir Marie.
Saxe (Albert, prince royal de), aujourd'hui Roi régnant, VIII, 133,
Saxe (Jean, prince royal de), plus tard Roi, Vil, 406.
Saxe (Amélie, princesse de), fille du duc Maximilien, VI, 392, 408.
Saxe (Augusta, princesse de), fille du Roi Frédéric-Auguste , VI, 302,
Saxe (Caroline, princesse royale, aujourd'hui Reine de), née princesse Wasa, Vin, 281.
S AXLB-CoBOURG-GoTUA (Ernest, duc de), 111,356; VI, 83,633.
Saee-Cobourg-Gotha (Ernest, prince béritier, plus tard duc de), VI,
Saxe - Cobouro - Gotha ( Ferdinand , prince de), plus tard mari de la Reine de Portugal, V, 33.
Saxe-Cobourg-Gotha (Léopold, prince de). Voir Léopold I«^, Roi des Relges.
Saxe - Cobourg - Gotha ( Antoinette , princesse de), née princesse Kohary, V, 575; VII, 72.
Saxe - Cobourg - Gotha ( Antoinette , princesse de) , née princesse de Wurtembei^, III, 356.
Saxe -Cobourg -Gotha (Louise, duchesse de), née princesse de Saxe- Ahenburg, III, 356; VI, 85.
Saxe - Cobourg - GoTBA (Marie, du-
chesse de), née princesse de Wurtemberg, III, 356; VI, 88.
Saxe - Gorourg - Rohart ( Ferdinand , duc de), général de cavalerie, VI, 531; VII, 72.
Saxb-Gorourg-Rohart (Léopold- Frauçois - Jules, prince de), VII,
Saxb-Wbimar (Rernard, dac de), VIII,
Saxe-TV EiMAR ( Charles- A uguste , grand-duc de), VI, 527, 533.
Saxe-Weimar (Charles -Frédéric, gnind-duc de), VI, 72,533.
Saxe-Weimar (Edouard, prince de),
Saxb-Wbimar (Ida, duchesse de), née princesse de Saxe-Meiningen, VIII, 28, 20.
Saxe-Weimar (Maria - Pawlowna , grande-duchesse de), née grandeduchesse de Russie, VI, 71.
ScARPA (Vincenzo), chanoine à Padoue, III, 11.
ScHAGUTBH (Gcorgcs de), eoToyé de la Hesse électorale à Vienne, VIII,
ScHACK (de), général prussien, VIII,
ScHAUMANN, historien allemand, VIII,
ScHBRBATOw (comte) , général russe, IV, 403, 400.
ScHiAvoRi, portraitiste, VI, 318.
Schiller (François-Ferdinand, chevalier de), directeur des salines k Gmûnden, plus tard baron et conseiller aulique I. R., VI, 660.
ScHiMMELPBHMtfCK (barou), homme d'ÉtathoUandais, VIII, 13.
ScHLEGBL (Frédéric de), écrivain et conseiller de légation (Autriche), III, 236.
ScHLEiMiTZ (Alexandre-Gustave-Adolphe, baron de), homme d'Etat et diplomate prussien, Vlll, 315.
SCBLESWIG - HOLSTBIR - AuGUSTBtlBURG
(Christian, duc de), VI, 661 ss.
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ScBMiLTZ (D^), oculiste à Dresde, YIII,
ScHMBRM5G (Joseph, ckeyaiier db), général d'artillerie autrichien, VIII,
ScHMiDT (François), prélat et chantre,' III, «36; V, 87, 100; VI, Î42,638.
ScHMiDT (Guillaume- Adolphe) , auteur des Histoires contemporaines, • VII, 51Î, 635.
Schmidt-Weissbiifels (Edouard), historien et publiciste, VI, 570.
ScHMiTZ, chargé d'affiiires de la maison princière de Leiningen, 111,114.
ScHNEiDEH (baron), général français et ministre de la guerre, VI, 363.
Schneider (Euloge), moine défroqué du diocèse de Cologne, VIII, 557.
ScHHELL, professeur, V, 615.
SCH5ITZBR DE Mebrau (Ghai les-Colom^ ban), secrétaire de légation autrichien, VI, 258.
ScHOBERLBCHRBR, Cantatrice, VI, 242.
ScnoENBORM (Emestine, comtesse de), née comtesse de Kiienburg, grande maîtresse de la Cour de 1* Archiduchesse Sophie, VI, 656; VII,
ScHOEKBORii (Louise, comtesse de).
ScHOBRBORG (Alfred, prince de), diplomate autrichien, III, 209, 355; V, 246, 249,665; VI, 31.
SCHOEKBITRG • H ARTEN 8TBI5 ( LoutSe ,
princesse de), née princesse de Schwaraenberg, VI, 14, 535; VIII,
Schobubcro-Hartbrstbih (Alexandre, prince de), VIII, 14, 15, 69, 70,
ScHOENFELD (Louîs, comte de), III,
ScHOERHALs (Charles de), général autrichien, écrivain miliuire, VIII, 77, 131, 505.
Schobrstein (Charles, baron de), fonctionnaire autrichien et chanteur de romances dans les salons devienne, VI, 109.
ScBOBHSTBiH (Rosalîe, baronoe de), sa
femme, VI, 316.
ScHOLZ (Wenceslas), comique du Leo-
polditta ed ter - Theater de V îennc ,
ScHREiBER, auteur d*une deacrîptioo
du Rhin, Ilf, 123.
ScHROEDER (db), envoyé rosse, VI,
ScHROBDER (madame dr), femme d'an
diplomate russe, VI, 115.
ScHROTZBBRO (FraDçoîs), portraitiste,
Schubert (François), compositeur, VI, 109, 242, 316, 409.
Schubert (Gotthelf-Henri de), philosophe mystique et professeur à Halle, m', 257.
ScHU H HACHER, directeur de TObser^ vaioire d*Altona, VI, 602.
Schulbuburg (Charles, comte de), chambellan et lieutenant- colonel I. R., mari de Cadierine, doches^ de Sagan, VI, 177, 530, 5^, 579.
Schulesburg (Frédéric- Albert, comte de), homme d*Ëtat saxon, 111,299; V, 103, 426; VI, 532, 600, «49, 665, 670; VIII, 73, 107.
ScHULBiiBURG (Wemer, comte de), conseiller intime hanovrien, VI,
ScHU SELKA (D' François), écrivain politique, VI, 448; VIII, 240, 241,
ScHUSTER (Ignace), comique du LéopoIdstaedterwTheater à Vienne, V, 97, 108, 245,
Schwahthaler (Louis-Michel), sculpteur, VI, 538 ; VII, 73.
Schwarzrurg - Rudolstadt (Adolphe, prince de), colonel I. R., VI, 14.
ScHWARZBNBERG (Charles, prince vc), feld-maréchal I. R., III, 105, 129, 140, 147; V, 244, 440; VIII, 136.
ScHWARZENBERG (Edmond, prince db)<, général autrichien, VII, 149.
ScHWARZEEiBBRO (Félix, prince dk), diplomate autrichien, ministre des affaires étrangères, IV, 272, 342, 552;
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V, 108, 439, 443, 4«J; VI, 169, 522, 524, 603; VU, 8, 79, 531, 532, 590; VIII, 34, 37, 39, 44, 45, 47, 48, 54, 59, 88, 90, 93, 96, 97, 98, 109, 110, 115, 116, 119, 120, 121, 122, 123, 124, 125, 126, 128, 235, 21^5, 271, 300, 303, 326, 367, 368, 415, 454, 455, 478, 484, 492, 493, 495, 524, 525, 526, 533, 536, 538.
ScHWARZBVBERG (Frédéric, prince de), «le Lansquenet», III, 147; VII, 149, 160, 318, 319.
ScHWARZESBERG (Frédéric, prince de), prince -archevêque de Salzbourg, plus tard cardinal et prince-archevêque de Prague, VI, 247, 595;
ScHWA-RZENBERO (Jean -Adolphe, prince de), V, 656, 665; VI, 115,
ScawàRZEifiiBRG (Joseph, prince* de), III, 105.
Schwarzrnberg (Éléonore, princesse de), née princesse de Liechtenstein, VI, 101, 118, 122, 313, 314, 316, 321, 512, 514, 639; Vil, 308; VIII, 126, 127.
ScHWARZEKBERG (Mathilde, princesse de), sœur du prince Félix de Schwarzenberg, VIII, 126, 127, 128.
ScHWARZEtiBERO (Pauline, princesse de), femme du prince Joseph, VIII,
ScHWEBEL (Louis, chevalier de), secrétaire d'ambassade Français à Vienne,
Scbweitzer (M. de), diplomate russe,
SciTOWSKT (Jean, cardinal), primat de Hongrie, VIII, 132.
ScOTTi, peintre, V, 570.
Sebastiari (Horace-François de la Porta, comte), maréchal' de France et ministre, V, 108, 117, 119 ss., 134, 137, 154, 157, 158, 161, 162, 168, 170, 181, 183, 189, 206, 269, 287, 293, 297, 871, 425; VII, 314.
Sedlnitzkt (Joseph, comte), président
de la police et de la censure, III, 231, 256; V, 70, 95, 103, 245, 248, 251, 265, 428, 648; VI, 25, 27, 85, 94, 268, 309, 319, 398, 423, 541; VII, 541; VIII, 55, Sedlnitzkt (Marie- A une, comtesse), née comtesse de Haugwitz, V, 241 ;
Sbebach (Léon, baron de), envoyé de Saze à Saint-Pétersbourg, VI, 649.
SÉGUR (Auguste, comte de), premier gentilhomme de la chambre de l'Empereur Ferdinand I«% VI, 646 ss.
SÉGUR (Paul-Philippe, comte db), général et diplomate français, III, 532.
Seilerm (Joseph- Auguste, comte de), VI, 315.
Seilern (Antoinette, comtesse de), née baronne Rrosigk, VI, 512.
SbirAbbim (Charles, comte de), ministre bavarois (finances), VII, 69.
SÉLiM-PiLCHA, général turc, VI, 449.
Senfft-Pilsach ( Frédéric - Chrétien '^ Louis, comte de), diplomate autrichien, IV, 189; V, 111, 240, 248; VI, 527 ss., 604, 670; VII, 73, 79, 305; VIII, 64.
Serra di Falgo (duc de), VII, 16.
Servais (François- Adrien], violoncelliste, VI, 597.
Sbssler (Marie), femme de chambre de la princesse de Metternich, VIII, 149, 154.
Sevbrin (de), diplomate russe, IV,
SETMOUR(sir Georges-Francis), amiral,
Setmour (Georges Haroilton), diplomate anglais, V, 299, 321, 342, 343.
Shelbûhre (lord), fils de l'homme d'État anglais, marquis de Landsdowne, VI, 651.
SiCKinGEM (Guillaume, comte de), VI,
SiÇKiRGEM (Ëveline, comtesse de), née comtesse de Schiabemdorf, VI, 655.
Sieberpfeiffer, rédacteur du Messa^ ger de tOuest, V, 849.
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SiBBBR (baron), secrétaire auliqoe de la chancellerie d*Éut, V, 97^ 435;
SiBBOLD (Philippe-François db), botaniste, VII, 74.
SiBGWART*McLLBn (Constantin), président du Sonderbnnd,VII, 352, 483.
SiMOH (Frédéric), autrefois précepteur de Metternich, IV, 552.
SiMOH (Louis), de Trêves, membre du Parlement de Francfort, VIII, 270.
SiMOHS (Louis), ministre prussien (justice), VIII, 315.
SiMONT (Frédéric), orographe et professeur, VI, 659.
SiifÂ (Georges, baron), banquier à Vienne, VI, 173, 419.
S I s M o IV D I (Jean-Charles-Léonard-Simonde de), historien et publiciste français, V, 569.
Skâuderbbg, héros albanais du quinzième siècle, VIII, 516.
SiLRBBtiSKT (Philippe, baron), président du Gouvernement provincial de Linz, VI, 539.
Skrzthbgki (Jean), généralissime polonais pendant la révolution de 1831, V, 129; VI, 367.
Smith (J.), bourgmestre de Brème, V, 629.
Smythe (Percy-EUen- Frédéric-William), plus tard vicomte Strangford, VIII, 93.
SoBANSKA (Séverine, comtesse), née comtesse Potocka, VI, 513, 524;
SOLAR DE LA MARGUERITE (comtc) ,
ministre sarde (affaires étrangères),
SoLMS (prince de), VI, 338, 530.
SoLMS-Licu (Louis, prince de), conseiller d*£tat prussien, VII, 159;
SOLTIKOW, princesse, VÏII, 136.
Somerset (lord Fitz-Hoy-James- Henry), plus tard baron Raglan, feld-maréchal anglais, VIII, 69.
Somerset (Jady Fitz-Roy), femme du
précédent et nièce du duc de Wellington, VIII, 69.
Sommerau-Bbbkb (MaximiliohJoMpW Geoffroy, baron de), prince-«^ck^ yéque d'Olmûu, plus tard cardintl VII, 156; VIII, 3.
Souderbcrg (princes de), VH, 257.
SoPBiB, princesse. Voir Ahclbteue.
Sopbib, Reine des Pays-Bas, femm« du Roi Goillaume III, nie princesse de Wurtembefg, VIfl, W, 83, 103.
Soulodqde, ex-Empereur d'Haïd. Voir Fagstih !•'.
SouLT (Victor), duc de Daloiacie, auréchal de France, minisire dt la guerre, et à différentes repmei président du Conseil, IV, M; V, 3W, 583; VI,317, 320,35*,3M,56î, 370; VIII, 340.
SoDTZo (prince), hospodar de VâUchie,'lll, 170,492.
SOCZA-BOTELHO (DOBB ?eàto u\
chargé d'affaires portugais, VII, 150,
Spbcht (comte), VIII, 106.
Spbiïcbr (Georges- John, comte de), capitaine de vaisseau angb»*» P°* tard lord de TAmirauté, IV, 1""'
Spieoel (Gaspard-Philippe^coaj*^' diplomate autrichien, UI,i"' ***' 481; V, 550. . ,
Spinola (Hugues-Pierre, maîqw'^^j nonce pontifical à Vienne, pto »"> cardinal, V, 88, 90, t», î*^'
Spriscbr (Antoine), histonogrip»^' VI, 570; VII, 635.
Stackelbbhc (comte dk), «''^'^'t taire russe à Vienne, Vï», 13*.
Stackelbero (Gusiavc, coince de)j^plomate russe, Uly 55; i >
Stadiow (François, comte dbM!"* _ neurdeTrieste,plo.tard7»;^ deriniérieur,VI,5i3;Vri,8.1'''
155; VIII, 40, 50, lî*. ^„, Stadion (Gautier, comte w/»
mandeurderOrdredeMaIte,>*»
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Stadiou (Philippe, comte de), lieatenant-colonel I. R. et aide de camp de l'Emperear Ferdinand, VI, 311.
Stadios (Philippe, comte db), ministre des finances d'Autriche, auparavant ministre des affaires étrangères, III, Wé, 493, 496; V, 96, .572; VIII, 525.
Stadior (Rodolphe, comte de), conseiller aulique I. R., VI, 319.
Stadion (Cunégonde, comtesse de), née comtesse de Kesselstadt,VI, 419.
Stadiox (Marie, comtesse de), dame d'honneur de 1* Archiduchesse Sophie, VI, 419, 542.
Stabl-Holstbik ( Anne -Louise- Germaine, baronne de), écrivain célèbre, 111, 476 ss.
Staikleiv (Edouard, comte), diplomate bavarois, III, 299.
Stavhope (comte de), auparavant lord Mahon, yill, 411.
Stanley (Edouard Geoffirey, lord), plus tard comte de Derby, homme d'État anglais, VIII, 129.
Starhembbrg (Caroline, comtesse de), Mîée comtesse de Raunitz-Rîetberg, ^I, 316, 600.
Starhembbrg (Camille -Roger, comte ■)e), VI, 316.
Stacdemheim (D** de), médecin particulier de Metternich, III, 104, 111,
St^udigl (Joseph), chanteur d'opéra au théâtre de la Cour, VU, 151.
Steffens (Henri), philosophe, professeur à Breslau, III, 258.
Steigehtesgh (Auguste- Ernest, baron de), auteur dramatique, III, 119, 129.
Steiger (Jacques-Robert), médecin à Lucerne, VII, 97.
Stein (Charles), acteur et chanteur, VII, 320; VIII, 462.
Steih (Charles, baron de), homme d'État prussien, IV, 195.
Steiner, banquier à Vienne, VI, 519.
Steihheil (Charles-Auguste), professeur de physique à Munich, VI, 602.
Stbrlihg (lady), VI, 183.
Stbeitbbro (Gaspard, comte db), conseiller intime I. R., IV, 292; V,
Stevber (de), VI, 530.
Stbwart (Charles-William, lord), demi-frère de Gasllereagh, dont le titre de marquis de Londonderry lui fut transmis plus tard, diplomate anglais, III, 416, 500, 502, 545, 562; IV, 175, 320; VI, 416.
Stifft (Dr André-Joseph, baron db), conseiller d'État, médecin de l'Empereur François I«', III, 215, 236;
Stockeiacsen (baron), envoyé hano-
vrien à Vienne, VIII, 134.
Stockbausbr (de), lieutenant général prussien, ministre de la guerre, VIII, 315.
Stoffblla (D' Pierre), médecin à Vienne, VI, 668, 669.
Stolbbrg (comte de), général prussien, aide de camp général du Roi, VIII, 108, 110, 145.
Stopford, amiral anglais, VI, 450 ss.
Stovrdza (Alexandre db), conseiller d'État russe, III, 225, 259.
Strargford ( Percy- Clin ton -Sydney - Smythe, vicomte), diplomate anglais, III, 475, 589, 599, 620 ss.; IV, 62, 67, 101, 131, 301, 305 ss., 473,511; VIII, 42, 90, 93.
Stravgwat (Thomas Fox H orner, esquire), diplomate anglais, V, 590, 643; VI, 662.
Strassoldo (?) (comte), général autrichien, III, 495.
Straten-Pohthoz (Joseph, comte vak der), grand maréchal de la Cour belge, VIII, 337.
STRàTFORD-CANRING DE ReDCLIFFE (vi-
comte), diplomate anglais, neveu de Canning, IV, 115, 116, 139, 147, 149, 179, 180, 206, 217, 283, 288,
Straube(?), VIII, 161.
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Stravch, délégué de Hamboui|[ aux conférences ministérielles allemandes, y, 629.
Strauss (D''), diplomate à Francfort, VIII, 107.
Strauss (Gérard-Frédéric), prédicateur de la Cour à Berlin, VI, 176.
Strauss (Jean), compositeur de valses, V, 245; VI, 103; VIII, 51.
Strogomoff (Grégoire, baron de), diplomate russe, 111,532, 548, 610; IV, 587.
Strozzi (Béatrix, marquise de), née comtesse de Nugent, VI, 817.
Struve (Frédério-Georges-Gnillaume de), conseiller d'État russe, VI, 113, 328, 330, 579; VII, 313.
STUABT(lord), diplomate anglais, V,66.
Sturmbr (Barthélémy, baron), diplomate autrichien, plus Urd comte et intemonce à Gonstantinople, III, 254, 496; IV, 100, 153, 157; VI,
Sturmbr (comtesse), femme du précédent, VIII, 100.
Sturmfeder (Louise, baronne de), gouvernante de l'Archiduc François- Joseph, V, 649; VI, 102, 104.
Sue (Eugène), romancier français^ V, 565; VIII, 200.
SuÀDB (Amélie, princesse de), VII, 71; yill, 116, 137.
Suède (Emilie, princesse de), VI, 662.
Sultan. Fotr Mahmoud et Abd ul-Mbd-
JID.
SunsTEtiAU (Henri, baron de), général autrichien, commandant la place d'Olmûtz, VIII, 3, 45.
SuvAROFF (prince), colonel russe et aide de camp de TEmpereur Nicolas, V, 444, 447.
SwotODA (?), III, U5.
Stdow (de), envoyé de Prusse en Suisse, VII, 504, 507 ss.
SzXpXrt (Antoine (t), comte), VI,
SzÂPÂRT (Augusta, comtesse), née comtesse de Keglevich, VI, 100.
SzBCHBSTi (Aimery, comte), diplomate autrichien, Vil, 247, il8.
SzBGHÉKTi (Andor, comte), VI, 51^.
SzBCBBirTi (Etienne, comte), pliu tard ministre en Hongrie, IT, 246, 247, 248; V, 245; VI, 8; VU, 67, 150; VIII, 34, 193.
SzÉCHÉNTi (Louis, comte), gnnd maître de la Cour de l'Ardiiduchesse Sophie, V, 89, 564; VI, 671; VII, 534.
SzBGHÉHTi (Paul, comte), beau-frère de Mettemich, VI, 5U.
SzéoBÉHTi (Emilie, comteise), née comtesse Zichy-Ferrarts, affor de la princesse de Metteraicb, T, 2I^« 565; VI, 514; VII, 5W; VIII, 44, 58, 80, 83, 96, 131.
SzBCBBHTi (Françoise, comtesse), née comtesse de Wiu-mbraod, V, 564.
SzÉcsEH (Antoine, comte), miouire sans portefeuille pour la Hongne, écrivain politique, VII, 7; VIII, W, 70, 76, 03, 119, 233, »8.
SzÉcSEN (Nicolas, comte), ^od maître de la Cour de i'Arcbidachetfe Sophie, VIII, 115, 117.
SzBiiTKiiiALTi (Maurice db)) dépoté do comiut de Pesth, VI, 85; VU, 85.
SzoEGYBRTi (de), président de la table des États de UoDgrie, IV, 2^^
SzTiRAT (Sophie, comtesse de), «an»
plus tard au comte Geoi^Apponyi,
Taaffe (Louis, comte db), pnmft président I. R. du départemeot de la justice, V, 95, 648; VI, 56, 63, 604, 661, 663; VII, 546,5*7,
Taaffe (Amélie^ comtesse de), née
princesse de Bretzenheim , IV <
539; VI, 56, 642, 661, ô63; V"'
546 ss.
Tacbibardi, cantatrice, VI, 175.
Tadoliri, cantatrice, VII, 151.
Taoliohi (Marie), danseuse, Vf, 319,
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Taix et c'*, founiisseurs de soufre pour le Gouvernement napolitain, VI, 331.
Tauru (marquis de), diplomate français, IV, 146.
Talletband (Charles, baron de), attaché à l'ambassade de France à Vienne, VI, 4i4, 523, 524.
Talletrahd (baronne de), V,
Talleyrard-Périgord (Charles -Maurice, duc de), prince de fiénéyent, homme d*État français, IV, 157, 317, 458, 480; V, 621 ss.; VI, 39, 45, 140, 144, 146, 187, 244, 414,
Talletrani>-Périgord (Dorothée, duchesse de). Vofr DiRO.
Tavcràde, un des héros de la première croisade, VIII, 589.
Tardivac (mademoiselle), gouremante des princesses de Mecternich, IV, 278, 286.
Tasse (le), Torquato, poëte italien, VIII, 589.
Tatistscdeff (Déméter de), ambassadeur de Russie à Vienne, III, 337 ss., 349 ss., 563, 571, 573,580, 583 u., 590 ss., 595 ss., 610 ss., 620; IV, 15, 20, 21, 99, 109, 110, 179, 180, 187, 215, 217, 230, 231, 261, 269, 292, 311, 312, 322, 323, 332, 334, 369, 371, 416, 426, 462,465, 582 ss.; V, 104, 110, 133, 226, 234, 236, 249, 251, 252, 255,437, 439, 446, 447, 449, 451, 452, 569, 576,590; VI, 8, 12, 24, 25, 57, 58, 61, 64, 65, 68, 72, 87, 93, 96, 112, 114, 115, 176, 183, 209,213, 237, 244, 293 ss., 309 ss., 330, 345 ss., 393, 398, 407, 409, 410, 417, 422, 424, 522, 524 ss., 541, 579,664,667; VII, 80.
Tattstscheff (madame de), femme du précédent, V, 225.
Tavel, naturaliste, V, 616, 656.
Taxis. Voir Thurr et Taxis.
Tatlor-Brooke, diplomate anglais, V, 139, 191.
Tegororsei (M. de), conseiller d'Etat russe et écrivain, VI, 570.
Télékt (Ladislas, comte), représentant de l'insurrection hongroise k Paris, VIII, 255.
Temple (sir TVilliam), diplomate anglais, VI, 327.
Terceira (Antonio José diSouza,duc de Villaflor et de), ministre de la guerre et ministre président en Portugal, VI, 632.
Terra ex (Mortimer), fabricant de châles à Saint-Ouen, VIII, 245.
Tettehborn (Charles-Frédéric , baron de), lieutenant général et diplomate badois, III, 228, 232, 233; V, 260; VI, 179, 399, 530, 611, 662; VII,
Tettenborn (baronne de), sa femme,
V, 225; VI
TiiALBERG (Sigismond), célèbre pianiste, V, 89 ; VI, 79, 88, 109, 244,268,645; VIII, 91.
TuEODOKi, diplomate grec, IV, 201.
TnÉRÀSE, Reine de Bavière, née princesse de Saxe-Altenburg, V, 241 ;
VI, 114, 537; Vil, 78.
TuiERFELD (Ferdinand, chevalier de),
ministre autrichien, VIII, 39.
TuiBRS (Adolphe), homme d'État et historien français, V, 424, 603, 604; VI, 68, 104, 118, 135 ss., 155, 156, 163 ss., 250 ss., 277, 284 ss., 317, 340, 354 ss., 393, 395, 411, 413 ss., 429 ss., 487 ss., 507, 547, 580,623; VII, 21, 22; VIII, 41, 61, 86, 87, 95, 341, 406, 410, 416, 417, 517, 582, 583,
TiiiERS (madame), VI, 250.
ToiBRSCH (Frédéric-Guillaume), philologue, III, 478.
Tbikworth (M.), VI, 109.
ToOM (Louis , chevalier de) , diplomate autrichien, VII, 175, 215, 217, 602.
Thorvaldseh (Albert), sculpteur, III, 2^8; VI, 251, 536.
Thun (Frédéric, comte de), envoyé
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d'Autriche à la Diète de Francfort, VIII, 104, «78.
Thur (Léon, comte de), ministre de rinstruciion publique autrichien , VIII, 82.
Thitr-Hobemstein (Joseph, comte de),
Thun-Hobensteir (Nicolasine, comtesse de), née comtesse de BailleC- Latour, VI, 118.
Thueheim (Frédéric-Charles, comte
de), ministre bavarois, III, 413. Thurn (?) (comte de), diplomate, III, ' Thurh (Georges, comte de), généra] autrichien, VII, 13.
Thurn (Clémentine (?), comtesse de), née comtesse de Lichtenberg, III, Thurn et Taxis (Guillaume, prince
de), colonel, V, 87.
Thurn et Taxis (Maximilien, prince
de), VI, 117, 118, 331.
Thurn et Taxis (Isabelle, princesse
de), née comtesse d'Elts, VI, 117.
Thurn et Taxis (Matbilde, princesse
de), née princesse d*OEttingen -
Spielberg, femme du prince régnant
Maximilien, VIII, 112.
Thurn et Taxis (Thérèse-Mathilde,
princesse de), VIII, 112.
Tichatschek ( Joseph -Aloïs), chanteur d*opéra, VII, 151.
TiECK (Frédéric), sculpteur, III, 49.
Titien (Vecellio), peintre iulien, VI,
Tolstot (Pierre, comte), général et
diplomate russe, V, 133.
ToRLONiA (Giovanni, prince), duc de
Bracciano, IV, 535.
ToRRESAKi ( Charles- Jnst , baron de), directeur général de la police de la Lombardie à Milan, VII, 442.
Toscane (Ferdinand III, grand-duc de). Archiduc d'Autriche, III, 25, 44, 462.
Toscane (Léopold II, grand-duc de), V, 553, 567; VI, 241 ; VII, 10; VllI, 70.
Toscane (Marie, grande-dachene de), veuve du grand-duc Ferdinand III, née princesse de Saxe, VI, 241.
Toscane (Marie, princesse de), Aréàduchesse d'Autriche , sœur du grand-duc Léopold II, VI, 211.
Toscane (Marie- Antoinette, grandeduchesse de) , née princesse dei Deux-Siciles, VI, 552, 553; TII, 10, 12.
Toulouse (les comtes de), famille éteinte depuis 1249, qoi comptait parmi les grands feudataires de U couronne de France au moyen i(>e.
Gest contre eux que fni faite la guerre des Albigeois. VIlI, 589.
Tour (princesse de la), III, iS8.
Trapani ( François, coçite de), prioce royal des Deux-Siciles, VI, 690; VII, 17, 20, 26, 95.
Traun-Abbnsberg (Hognes, comte de), VI, 648.
Trauttmarsdorff (Ferdinand, prioce de), VI, 643; VIII, 136.
Trauttmansdorff (Joseph, comte bs], ministre plénipotentiaire d'Aoïnche à Berlin, IV, 2, W9,5M;V, 6», 72, 76, 200, 406, 413; VI, 302, 464, 466, 470, 496; VU, «, 79,111,220,277.
Treumann (Charles), acteur. Vif,
Trollope (Mrs. Francei) , née Milton, écrivain, VI, 120.
Trott de Solz (baron db), ministre d'État de la Hesse électorale, IH, 305 ;V, 629.
Troxler (Ignace-Paul), dociear, naturaliste, V, 615.
Trubetzkoï (prince), IV, Î7Î; ^h
TuRNER, diplomate anglais, IV, îiS-
Twiss (Dr Travers), jurisconsulte ei publiciste anglais, VIII, 77, IW-
Uechtritz (Emile, baron D*), diplomate saxon, V, 426; Vf, 299, W6,
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Uechtritz (Henriette, baronne d*), VI, 316.
U E X K tJ L L-6 TL L E N B A a D (Rodolphe,
comte D*), maréchal de la Cour de
Naasau, Vl, 332, 335.
UcARTE (Joseph, comte d'), envoyé
d'Autriche à Stuttgard, VI, 604,
VII, 7T
Uhdbh (d*) , ministre de la justice
en Prusse, VII, 159.
Ungbr (Guillaume), graveur, professeur à l'Académie des arts à Vienne,
Umobr-Sabatibr (Caroline), cantatrice,
Urusoff (prince), V, 577; VI, 531.
UsEDOM (Charles -Georges, comte d'),
diplomate prussien, VII, 314, 315,
Vaubrègue, mari de madame Gatalani, III, 106.
Valdegamas (marquis [Donoso Cortès] de), VIII, 99, 251, 252, 401.
Van Akb!v, directeur de ménagerie, VI, 215.
Vardammb (comte), général français, V, 440.
Vabbiikes (?), chargé d'affaires français, V, 460, 493.
Varnhagen von Ense (Charles -Auguste), diplomate prussien et écrivain connu, ITI, 233.
Varnhaoem von Erse ( Antoinette - Frédériqup), née Rachat Lewin , écrivain, III, 239; V, 242, 584.
Vaudémont (prince de), IV, 546.
Vacdrbt, colonel français, VI, 158.
Vat (Abraham de), plus tard comte, vice-président du comitat de Borsad, membre de la Chambre des communes hongroise, IV, 204.
Vay (Nicolas [Miklos], baron de), membre de la Diète hongroise, plus tard chancelier de Cour hongrois, VII, 60.
Vecset (Marie, comtesse), dame d'honneur de l'Archiduchesse Sophie, VI,
Vbith (Jean-Emmanuel), médecin et théologien, III, 237.
Vbntcra (le Père Gioachino), célèbre prédicateur à Rome, VII, 426.
Verni ER db Rougbmont-Orcuamp et LuGOS (François, baron de), capitaine de cavalerie dans l'armée I. R., VIII, 4, 5, 68.
Verrocchio (André), peintre italien,
Vertolesb van Soelbn, membre des conférences ministérielles allemandes pour les Pays-Bas, V, 629.
Veuillot (Louis), publiciste français, VIII, 99, 562.
ViALB PRELA (Mîchel), nouce pontifical à Vienne, plus tard cardinal,
VII, 81, 161, 247, 560, 591; VIII, 81, 83, 89, 115, 131, 137, 141, 343, 390,401,515, 517.
ViCARi (Hermann), archevêque de Fribourg, VIII, 375.
ViciNi, membre du gouvernement provisoire à Bologne, V, 152.
Victor-Emmanuel I*', Roi de Sardaigne, III, 86; VU, 435.
Victor -Emmanuel II, Roi de Sardaigne, VIII, 49.
Victoria, Reine d'Angleterre, IV, 177; VI, 543, 588, 601, 615, 663; VII, 5, 6, 72 ss., 100, 102, 127, 128, 140; VIIÏ, 19, 29, 53, 57, 100, 125, 163, 170, 228, 337, 453,455,
Vibl-Gastel (de), secrétaire de la légation de France à Vienne, V,
ViLLAFRANCA. (marquis de), conseiller et confident de Don Carlos, VI, 29, 321, 539, 656, 658, 666, 677, 680, 683, 685, 690 ; VII, 25,44, 45,46, 95, 124 ss.; VIII, 27.
ViLLAFRANCA (marquisc de), femme du précédent, VI, 321.
Villamarina-Pe8 (marquis de), lieutenant général et ancien ministre de la guerre de Sardaigne, VII,
Villara (boyard), ÏV, 63, 70 .
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Villa Real (comte de), minîsfre des affaires étrangères portugais et représenunt de Dora Miguel, IV, 467; VII, 164.
Villa-Sbcca (baron de), diplomate por»
tugais, IV, 468.
ViLLÀLE (Joseph^ comte de), homme d*Éut français, III, 613, 620 ; IV, 13, 42, 96, 102, 103, 143, 145, 146, 155, 158, 160, 163, 169, 175, 179, 326, 410, 419, 594.
ViLLBMÂiN (A bel-François), écrivain français, ministre de rinstruction publique, III, 339; VI, 363.
ViLLiEBS (lady Clémentine), fille de lady Jersey, VI, 667-
ViMCEHT (Kicolas, baron), général et diplomate autrichien, III, 149 ss., 499, 502, 517 ; IV, 5, 42, 96, 141, 162, 271, 273.
ViNCENTi (duchesse de), IV, 181.
ViRCKE (Charles-Louis, baron de), plus tard membre de la Chambre des députés prussienne, VI, 3V5.
ViOLAifD (Ernest de), député au Parlement de l'Empire autrichien, VIII,
ViTROLLES (baron de), ministre français, IV, 146.
ViVEiroT (Rodolphe de), docteur-médecin à Vienne, V, 250.
VoGT (Charles), naturaliste, membre du Parlement de Francfort, VIII, 270, 393.
VooT (Nicolas), professeur, vieil ami de Metternich, VIII, 573, 574.
Voltaire, V,98; VII, 659.
Voss (Auguste-Ernest, comte de), VI, 524; VU, 159.
Vrirts-Trecenfeld (Charles, baron de), directeur des postes à Francfortrsui^le-Mein, VI, 525, 553.
Vrirts-Thbuen'feld (Maximilien, baron de), diplomate autrichien, VI, 332, 525, 526, 530, 604 , VII, 448.
Vrints-Tredbsfeld (Zéphirine, baronne de), née comtesse de Buol- Schauenstein, VI, 342, 344, 521, 525, 532, 604.
VucBTiGH (Michel), négociant à Trieste,
WAdQUANT-GBOZBLLBS (ThéodoR, baron de), général et diplomate ntiichien, 111,10,159.
WkGruEH (Michel), curé de li Conrrt du château à Vienne, coofesseor de TEmpereur François, plas tard crèque de Saint-Pœlten, III, 7; V, 646,648.
V^^ALCREHABii (Charles-Alhanase, biroD db), écrivain, IV, 280.
Walderitdorff (Chariei-Wildericli, comte de), ministre d*État de Nassau, VI, 332 ss.
Waldwei» (Chrétien, comte de), V, 4U.
WALDSTEi5(Jean,comtcDE),ft'.;«ir. et phil,, conseiller de goafemement i Trieste, VI, 101,265;VnJ,l3.
Waldstbiw (Joseph, comte m), «^« de camp et chambellan de l'Ardu duc palatin Joseph, VI, 17Î.
Waldsteik (Marie, comtesse de), »« comtesse de Thun-Holiensteia, V, 444; VI, 117, 122.
WALEWSKI-CoL05Hi [ilo^^^^
comte), diplomate fraaçaii, VI, Wl, Wallw (Joseph, comte de), imni«re des finances d'Autriche, IH, Iw:
WâLLis (Joséphine, comte«9eDB),da««
de la Cour de Tlmpératrice Manc-
Anne, VI, 102, 234, 2U.
WALLMODEH-GiiiBoas (Louis, COffltt
de), général autrichien, IIIï**'*'
Walpole (sir Robert), comte d Orf^»^
homme d'État anglais, mort en lî«t
Warrehs (Edouard), joaroaKjte,> H',
Wasa (Gustave, prince), lieoieoan^
feld-maréchal, V, 561; VF, 1 i
179, 235, 394, 402, 6Mî >"'
Wasa (Louise, princci8e),née[wtoce^
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de Bade, femme da précédent, V, 89; VI, 169, 285, 237, 2*1; VIII,
Washington (M.), yoyageur anglais en Afrique, VI, 410.
Wbber (D'), médecin à Londres, V III, 60, 63, 64, 70.
WEaFELDT(Marie-Ânne, baronne de), dame de la cour de Tlmpératrice Garoline-Augusta, V,443 ; VI, 265.
Wrirgarten (Joseph, i>aron db), goiiyemeur de Trieste, VI, 265.
Wblden (Louis, baron db), général autrichien, VIII, 50.
Wellbslbt (Jord Charles), fils de Wellington, VI, 25; VIII, 42, 133.
Wellbslet (lady), VI, 536.
Welleslet (Richard Cowley, marquis db), homme d'État anglais, IV, 90, 91, 103, 111, !12, 150, 180, 203, 323, 334.
Wbllikgtoii (Arthur Wcllesley, duc de), général et homme d'État anglais, III, 131, 149, 164, 171, 358, 368, 477, 481, 543, 577, 560, 610 ss, ; IV, 8,97, 99, 150, 152, 160, 164, 165, 172, 225, 284,287, 319, 380, 424, 466, 469, 471 ss., 482 ss., 565, 589, 590, 601, 603, 604; V, 48, 235, 590, 618, 621, 643, 654, 671, 673 ; VI, 10, 12, 25, 35, VII, 315; VIII, 18, 19, 21, 23, 24, 31, 33, 42, 51, 60, 64, 70, 126, 133, 135. 154, 157, 160, 163, 171, 176, 186, 187, 206, 238, 280, 339, 340, 411,
Wbriibr (Joseph, baron de), diplomate autrichien, IV, 142, 191, 414 ; V, 101, 104, 105, 2W, 253, 256, 406, 435, 439 ; VI, 57, 112, 513, 528, 607, 608, 652, 661; VIII, 127, 611.
Werrer (Zacharias), prêtre et poète, III, 236.
Wertubimstein (Léopold de), négociant et fondé de pouroir de la maison Rothschild à Vienne, VI, 94.
Werther (baron de), diplomate prussien, V, 139, 157, 162, 170, 285,
Wesendosck, membre du Parlement de Francfort, VIII, 270.
Wessbhbbrg (Ignace-Henri de) , baron d* Ampringen , évéque et coadjuteur du chapitre de Constance, III, 3,
Wessbeiberg (Jean- Philippe, baron db), diplomate autrichien, plus tard ministre des affaires étrangères, III, 119; V, 43, 46, 202, 271; VIII, 21, 24, 30, 31, 35, 291, 438, 440, 454, 455, 469, 470, 476.
Westhirster (Richard GrosTenor, marquis de), VIII, 28, 173, 174.
Westminster (Elisabeth-Marie Leweson-Gower, marquise de), VIII, 28, 173, 174.
Westmorelard (John, comte de), lieutenant général et diplomate anglais, VI, 633; VIII, 65, 424, 125, 134,
Westmor E LAN d (comtesse de), née Wellesley, nièce du duc de Wellington, VI, 633; VIII, 133, 134,280, 395, 415, 611, 636.
Westphaler (comte de) (?), VI, 533.
Wetbr (van dbr), envoyé belge à Londres, VIII, 41, 68.
Wharrcliffb, membre da ministère tory Peel, V, 622.
WiEUkND, professeur, III, 257.
WiERER [mieux Wirer] ( D' François), médecin à Vienne, V, 648 ; VI, 202, 203, 309, 653.
WiESRER, membre du Parlement de Francfort (de Vienne), VIII, 270.
WiLCZEK (Frédéric, comte de), président du directoire général des comptes à Vienne, VI, 227.
WiLD (François), chanteur d'opéra, V,
WiLDAUER (Mathilde), actrice du théâtre de la Cour et en même temps canUtrice h Vienne, VII, 18, 320.
WiLLEMS (de), VI, 662.
WiLLMERS (Rodolphe), pianiste, VII,
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WiLSOR (sir Robert), géoéral anglais, m, 376,478.
TViMPFFBR (François, comte db), général d'artillerie autrichien et commandant de la marine, VII, 8, 164; VIII, 141.
WiMPFFBN (Maximilien, baron db), feld - maréchal autrichien, VIII,
WiMPFFEir (Marie-Anne, comtesse de), née baronne Eskeles, femme du comte de Wimpffen, VII, 13.
WiETDiSGHORiBTZ (Alfred, prince df.), général autrichien, plus tard feldmaréchal, IV, S92 ; V, 430, 450, 578 ; VI, 112, 213, 407, 409, 662 ;
VII, 80, 533, 544, 546, 547; VIII, 34, 35, 36, 39, 48, 50, 52, 82, 120, 135, 289, 290, 618, 634,635,
WiRDisGHoaAETZ (Vériaud, prince db),
WiRDiscHGRABTZ (Éléonore, princesse de), née princesse de Schivarzenberg, femme du prince Alfred, VI, 112, 118, 122, 213, 396, 407,524;
WiRDiscHGiUBTz(Marie-Hedwige, princesse DEJ, née princesse Lobkowitz, VIII, 134.
WiSDiscH&iàtiii (D^ Charles), médecin à Bonn, III, 257.
WiKTziRGERODE (comtc de) , ministre de Nassau, VIII, 104, 273.
WiEiTziMOERODE (Henri Levin, comte de), ministre wurtembergeois , III, 119, 224, 299, 391, 394 ; IV, 28; VI, 333, 335.
WiRKNBn, secrétaire aulique I. R., plus tard conseiller aulique , VIII,
WiRTU, orateur à la fête de Hambach, V, 349.
WiTT, général, V, 448.
WiTT (madame de), III, 546.
WiTTGBNSTEiH- Satn-Berleburo (Guillaume, prince de), ministre d'État prussien, III, 177, 273 ss.; V, 114, 412, 438; VI, 71, 294, 297, 332.
WiTZLBBBN (Guillaume-Char1e»-Enie»r
de), général prussien, V, 438.
Vi^ODZicKi (Stanislas, comte)^ président
du sénat de Cracorie, VII, 284.
WoLF, antiquaire à Dresde^ VI, 408.
WotP, docteur-médecin à Vienne, V,
W0LKBR8TB15 (Marie, comtesse de),
née comtesse d*Erdoedy« VI, 643.
WOLKORSKT (comte), grand maître de
la Cour de la grande - ducheair
Marie de Leuchtenberig, VIII, 106- WoLKOffSBT (Pierre, prince), général
russe, III, 416; IV, 88; V, 449:
WoLZOGBR (Juste -Louis, baron de >.
général prussien, III, 119.
WooDFORD, général anglais, Vf II, 29.
WoROtizow (Michel, comte), général
russe, IV, 295; VI, 647, 648.
WoROiizow (comtesse), VI, 6^7, 648.
WoTNA (Edouard, comie de), gént^rdl
et diplomate autrichien, VI,652ss.:
WoTRA (Félix, comte db), général antrichien, III, 154.
WoTNà (Sophie, comtesse de), dame de la Cour de l'Archiduchesse Vice- Reine, VII, 2.
Wrâhgbl (Frédéric, comte de), feSdmaréchal prussien, VII, 16.
Wratislaw (Eugène, comte), génêr;il autrichien, plus tard feld-marécfaaL VI, 646,647; VII, 161; VÏII, 136.
Wrbka (Eugène, comte de), grand écuyer I. R., VI, 118.
Wrbra (Lato [Ladislas], comte de), colonel autrichien, plus tard lieutenant feld-maréchal, IIL 155, 334; V, 450; VII, 149; VIII, 77.
Wrbra (Rodolphe, comte de), grand chambellan I. R., IV, 2.
WRsnA (Barbe, comtesse de), née coa»tesse Erdœdy, VI, 312.
Wrbra (Catherine, comtesse de), dame de la Cour de l'Impératrice Marie- Anne, VI, 514.
Vi^RBRA (Flora, comtesse de), née cobitesse de Kageneck, III, 383; V, 88,
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647, 650, 652, 657 sa.; VIII, 112,
Wrbdb (Charles-Théodore, prince de),
feld-maréchal bavarois, III, 414;
Wdrm, comique à Berlin, III, 130.
WuRMBiuiiD (Ferdinand, comte de),
chambellan, plus tard grand maître
de la Cour de J'Archidac Charles,
WuRMBHAMD ( Henri -Gondecaîrc, comte de), grand maître de la Cour de rimpératrice Caroline- Augusta, V,257.
Wurtemberg (Charles, prince royal, plus tard Roi de), VI, 535 ss.; VII, 67,147.
Wurtemberg (Ferdinand, duc de), feld* maréchal I. R., beau-frère de Metteruich, IV, 345; V, 231, 234, 56Î.
Wurtemberg (Frédéric, prince de), lieutenant général russe, VII, 808;
VIII, 105, m.
Wurtemberg (Paul, prince de), VIII,
Wurtemberg ( Antoinette , duchesse de), née princesse de Saie- Cobour^aalfeld, III, 356.
Wurtemberg (Augusta, princesse de), plus tard mariée au prince Hermann de Saxe-Weimar, VI, 536.
Wurtemberg (Catherine, princesse de), mariée au prince Frédéric de Wurtemberg, fille du Roi Guillaume de Wurtemberg, VI, 636; VIII, 111.
Wurtemberg (Henriette, duchesse de), née princesse de Nassau- Weilburg,
Wurtemberg (Marie, princesse de), mariée plus tard au comte de N^ipperg, VI, 535.
Wurtemberg (Pauline, duchesse de), née princesse de Mettemich-Winneburg, sœur de Mettemich, III, 134, 375; IV, 345; V, 231,563, 589; VI, 131; VIII, 115, 121,136,279.
Wurtemberg (Théodelinde, princesse
de), femme dn prince Guillaume de Wurtemberg, née princesse de Lenchtenbeig, VIII, 111*
Tarmouth (lord). Voir Hbrtford.
York (Guillaume, duc d'). Voir Guillaume IV.
York (Jean-Louis), comte de Wai^ tenburg, feld-maréchal prussien, IV,
Ypsilarti (Alexandre, prince), hospodar de Moldarie, III, 465, 492;
ZcffGERLE (Roman-Sébastien), princeéyêque de Seckau, III, 236.
Zamotski (André, comte),. V, 109,
Zaechi (François, baron), VII, 9.
Zaeiei (Pierre), général autrichien,
Z A R E M b A (Jean, chevalier de), diplomate autrichien , VIII, 94, 111»
Zea (Don Francisco-Bermudei), ministre président espagnol, V, 466, 550,551; VI, 351, 352, 359.
Zbdlitz (Joseph-Christian, baron de), poëte, chargé d'affaires de Nassau à Vienne, V, 569; VI, 396, 522, 5^, 661, 663; VIII, 375.
Zerteer (Georges-Frédéric, baron de), ministre bavarois, III, 387 ss., 413 ss.; IV, 94, 95, 96, 104, 105,
Zbrrmahn, aventurier, VI, 598.
Zbschau (de), ministre d*Ëtat saxon,
VI, 4ar.
Zesghau (madame de), sa femme,
ZiCHT (Charles,'comte), III, 36.
ZicHT (Edmond, comte), VII, 147,
ZiCHT (Edouard, comte), VI, 100.
ZiCBT (Etienne, comte), diplomate
autrichien, III, 416, 525 ss.; IV»
ZiCHT (Eugène, comte)^ VII, 147;
ZiCHT (Ferdinand, comte), lieutenant
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feld-maréclial autrichien et commandant de Venise, Vit, iS.
ZiCHT (François [Feri] comte), VIII,
ZiCHT (Joseph, comte), gendre de Mettemich, VIII, 145, 293, 647.
ZiCHY (Paul, comte), VI, 513.
ZiCHT (Caroline [Carola], comtesse), belle-sœur de Mettemich, plus tard religieuse à Bruxelles, V, 236, 266 ; VI, lU, 117, 262, 823, 668 ; VII, 540; VIII, 182, 137,273.
ZiCHT (Fanny, comtesse), née comtesse de Starhembei^, VI, 182, 647.
ZiCHT (Sophie, comtesse), née comtesse Széchényî, VI, 11, 821 ; VII,
Zicht-Fbriulbis (Emmanuel, comte) ^ frère de la princesse de Mettemich,
ZiCHt-FERRARis (Félix, comte), frère
de la princesse de Mettemich, VI, 22, 823, 394; VIII, 58, 61, 64.
Zigiit-Fkrbaris (François, comte), lieutenant feld-maréchal autrichien, beau-père de Mettemich, V, 111;
Zicht-Ferraris (Louis, comte), frère de la princesse de Mettemich, VI, 398; VII, 152; VIII, 87, HO. .
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